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MES   CONCITOYENS, 


COMME     UN     HOMMAGE 


DE   MON    DEVOUEMENT  LE   PLUS  SINCERE 
ET    LE   PLUS   ABSOLU. 


AVERTISSEMENT. 


J'ignorais,  comme  beaucoup  de  mes  con- 
citoyens ,  que  les  archives  de  la  ville  de 
Strasbourg  continssent  plusieurs  pièces  in- 
téressantes par  elles-mêmes  et  instructives 
pour  l'histoire  de  Fiance.  Celles  que  j'ai 
pu  découvrir  ne  remontent  pas  au-delà 
du  règne  de  François  V\  Ces  pièces,  vrai- 
ment curieuses,  et  que  j'ai  dérobées  à  la 
poussière  des  archives  ' ,  datent  la  plupart 
des  époques  les  plus  affligeantes  pour  la 

1  Je  dois  une  reconnaissance  particulière  aux  soins 
infatigables  de  M.  Muhlberger ,  archiviste  de  la  ville  : 
cet  employé  ,  aussi  recommandable  par  l'ancienneté  de 
ses  services,  que  par  son  zèle  et  la  droiture  de  son  carac- 
tère ,  m'a  secondé  bien  efficacement  dans  la  recherche 
des  actes  que  je  porte  à  la  connaissance  du  public. 


(  vj   ) 

France,  de  celles  de  la  ligue  et  des  diverses 
factions  qui  lui  ont  succédé.  Plusieurs  n'ont 
pu  être  lues  qu'avec  beaucoup  de  peine  et 
par  des  personnes  habituées  à  déchiflrer 
les  vieilles  écritures. 

Je  ne  pouvais  les  présenter  à  mes  conci- 
toyens ,  pour  lesquels  elles  offrent  un  in- 
térêt particulier ,  sans  faire  un  récit  suc- 
cinct des  événemens  qui  en  ont  été  l'objet, 
et  sans  esquisser  les  traits  principaux  des 
personnages  qui  eh  furent  les  acteurs. 

Ces  notions  ont  été  puisées  dans  Davila, 
auteur  de  l'Histoire  des  guerres  civiles  ; 
dans  de  Serres,  auteur  de  flnventaire  géné- 
ral de  l'histoire  de  France  ;  dans  Moréri  ; 
dans  les  continuateurs  de  l'Histoire  de 
France  parVelly;  dans  l'abbé  Millot,  au- 
teur des  Flémens  de  cette  histoire. 

La  langue  française  n'était  pas  fixée  aux 
époques  dont  il  s'agit  :  je  présente  les  pièces 
telles  qu'elles  sont  écrites  j  j'ai  cru  devoir 


(  vij  ) 

m'imposer  cette  scrupuleuse  exactitude, 
par  respect  pour  les  temps  et  pour  les 
personnes. 

Dans  les  fonctions  difficiles  que  j'ai  à 
remplir  et  qui  exercent  si  péniblement 
ma  sollicitude,  on  concevra  peu  aisément 
qu'il  me  soit  resté  assez  de  loisir  pour  me 
livrer  à  ce  travail  ;  je  n'ai  pu  l'exécuter 
qu'en  m'interdisant  toute  espèce  de  délas- 
sement. 

Les  découvertes  que  j'ai  faites ,  ne  se 
prolongent  pas  au-delà  de  l'année  1672.  J'ai 
cherché  envain  la  trace  des  relations  qui 
ont  précédé  l'importante  époque  de  1681, 
à  laquelle  la  ville  de  Strasbourg,  jusque-là 
république  libre  et  souveraine,  mais  aban- 
donnée par  l'Empire ,  absolument  isolée 
dans  son  existence  politique ,  se  soumit 
volontairement  à  la  France.  Sa  capitula- 
tion, que  Louis  XIV  jura,  parole  de  Roi, 
de  maintenir  en  tous  ses  points ,  était  un 
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titre  bilatéral  ;  il  n'en  existait  point  de 
semblable  clans  le  royaume  :  elle  fut  mise 
sous  la  sauve-garde  du  droit  des  gens 
par  la  paix  de  Ryswick.  Les  augustes  suc- 
cesseurs de  Louis  XIV  l'avaient  observée 
religieusement  :  elle  subit  la  loi  de  cette  sub- 
version générale  et  violente  qui  a  signalé 
la  nuit  du  4  Août   1789. 


NOTICE 

SUR 

L'ANCIEN   ÉTAT  POLITIQUE 

DE  LA  VILLE 

DE   STRASBOURG. 


JLe  premier  nom  de  la  ville  de  Strasbourg  fut 
Argentoratum y  Jlrgentinai  encore  aujourd'hui 
c'est  son  nom  usuel  en  latin.  Il  de'signait  en 
langue  celtique  un  passage  de  rivières  (le  Rhin 
et  rill).  Strasbourg  avait  d'abord  servi  de  station 
à  une  des  le'gions  romaines.  Presque  de'iruiie  par 
les  ravages  des  Barbares,  cette  ville  fut  redevable  de 
son  rétablissement  aux  Francs,  qui  lui  donnèrent 
son  nom  actuel.  Il  est  à  présumer  qu'elle  le  reçut 
delà  chaussée (iS'^r^aîi'i')  qui  menait  au  fort  {Bourg) 
où ,  sans  doute ,  était  la  résidence  du  chef  ou  du 
commandant. 

Cette  ville  faisait  sans  contredit  déjà  partie  de 
la  France  sous  les  premiers  rois  Francs,  qui  la 
comptaient  parmi  les  villes  palatines  ou  royales 
destinées  à  leur  servir  de  résidence.  Très-certaine- 
ment elle  n'était  soumise  ni  aux  ducs  ni  aux  comtes 
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qui  gouvernaient  le  reste  de  l'Alsace.  Elle  faisait 
un  état  politique  à  part,  ce  qu'on  appelle  un  ëtat 
dans  l'État. 

Lors  du  partage  fait  entre  les  fils  de  Louis  le 
De'bonnaire,  en  870,  Strasbourg  fut  dévolu  à  Louis 
le  Germanique;  mais  il  fut  denonmie  séparément, 
et  sans  être  compris  dans  l'énuméralion  des  villes 
déclarées  exemptes  de  la  juridiction  des  ducs  et 
et  des  comtes. 

Ceux  qui  peuvent  être  curieux  de  connaître 
l'histoire  de  ses  interminables  discussions,  tantôt 
avec  ces  ducs  et  ces  comtes,  tantôt  avec  les  princes- 
évêques,  qui,  les  uns  et  les  autres,  prétendaient 
exercer  dans  son  intérieur  une  juridiction  plus 
ou  moins  étendue ,  trouveront  amplement  à  se 
satisfaire  dans  \Alsatia  illustrata  et  diplomatica 
de  Schœpflin ,  dans  le  Prodromus  reriim  Alsati- 
carum,  d'Ulrich  Obrecht,  dans  l'Histoire  des  évêques 
de  Strasbourg  de  Guilhman ,  dans  celles  du  père 
Laguille  et  de  l'abbé  Grandidier.  Ils  y  trouveront 
des  documens  et  des  diplômes  nombreux,  qui 
devaient  régler  toutes  les  prétentions  et  terminer 
toutes  les  contestations ,  mais  qui  ne  prévinrent  ni 
les  unes  ni  les  autres.  Leur  examen  serait  trop  long, 
et  ne  remplirait  pas  l'objet  de  cette  notice  :  elle  doit 
se  renfermer  dans  l'exposé  de  l'état  politique  de 
Strasbourg,  qui  ne  jouit  d'un  état  stable  que  lorsqu'il 
fut  définitivement  reconnu  ville  libre,  république 
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indépendante  :   c'est  de  là  que  date  proprement 
son  existence  politique;  trois  e'poques  différentes 
la  caracte'risent. 

La  première  est  celle  où  elle  organisa  et  fixa 
invariablement  son  gouvernement  civil  et  intérieur: 
il  en  existe  dans  nos  archives  un  monument  pre'- 
cieux ,  qui  se  nomme  la  charte  des  sermens  {Schwœr 
brief)',  il  est  de  l'année  1482.  C'est  une  espèce 
de  traité,  conclu  entre  la  noblesse  et  les  citoyens, 
pour  la  composition  du  magistrat  et  le  gouverne- 
ment de  la  bourgeoisie.  Ce  règlement  commande 
à  la  postérité  la  vénération  et  le  respect  :  il  pré- 
sente tous  les  actes  essentiels  et  constitutifs  dignes 
de  la  sollicitude  et  de  la  sagesse  d'un  peuple  qui 
établit  et  fixe  son  gouvernement;  tous  les  intérêts 
y  sont  ménagés;  aucune  classe  de  la  société  n'est 
restée  étrangère  à  ce  pacte.  Voici  son  préambule  : 

«   Au  nom  de  Dieu,  amen. 

«  Nous  les  maîtres,  nous  les  sénateurs,  nous  les 
«  chevaliers,  nous  les  écuyers,  nous  les  bourgeois, 
«  nous  les  artisans,  riches  et  pauvres,  de  Stras- 
«  bourg ,  affirmons ,  reconnaissons  et  confessons 
«  par  ces  présentes  lettres  ,  que  nous  sommes 
«  universellement  et  unanimement  convenus  en- 
«  semble ,  pour  l'utilité  et  l'avantage  de  la  ville  de 
«  Strasbourg,  comme  aussi  pour  régir  et  juger  le 
«   pauvre  comme  le  riche,  etc.  *> 

Tous  les  ans,  le  mardi  après  le  jour  des  Rois, 
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cet  acte  si  ancien  c'iait  renouvelé  par  une  céré- 
monie publique ,  dans  laquelle  le  magistrat  et  la 
bourgeoisie,  rassembles  devant  le  grand  portail  de 
l'e'glise  callie'drale ,  se  juraient  réciproquement 
attachement,  obéissance  et  protection. 

La  seconde  époque,  très -remarquable  pour  la 
ville  de  Strasbourg,  est  celle  où,  en  1G48,  le  traité 
de  Weslplialie  reconnut  comme  droits  tous  les 
privilèges  que  les  empereurs  lui  avaient  accorde's, 
et  qui  jusqu'alors  pouvaient  être  regardes  comme 
de  simples  concessions. 

Mais  bientôt ,  et  c'est  la  troisième  e'poque  ,  la 
capitulation  de  1681  changea  du  tout  au  tout 
l'e'tat  politique  de  la  ville  de  Strasbourg.  La  révo- 
lution qui  la  fit  passer  de  l'état  de  république 
indépendante  à  celui  de  ville  sujette  de  la  cou- 
ronne de  France,  dut  sans  doute,  dans  le  temps, 
affecter  profondément  ceux  de  ses  magistrats  et 
citoyens  qui  mettaient  un  grand  intérêt  au  main- 
tien de  sa  liberté  politique  :  toutefois  il  paraît  que 
la  perte  de  son  indépendance,  loin  de  nuire  à 
son  bonheur,  contribua  essentiellement  à  sa  pros- 
périté, sous  les  rapports  de  son  industrie,  de  son 
commerce,  de  son  aisance  et  même  de  ses  richesses. 

Grâce  à  la  fidélité  avec  laquelle  nos  rois  ont 
observé  la  capitulation  en  vertu  de  laquelle  Stras- 
bourg a  reconnu  le  souverain  domaine  de  leur 
couronne ,  cette  ville  conserva  pendant  cent  dix 
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années  les  formes  re'publicaines  de  son  ancienne 
constilulion  ;  l'e'leclion  de  ses  magistrats  ,  leur 
distribution  respective  en  diffërens  dicaslères  ou 
collèges  ,  d'après  les  difïerentes  parties  de  son 
administration  financière  ,  civile  ou  judiciaire  ; 
ses  tribus,  ses  corporations,  qui  toutes  avaient 
une  part  directe  ou  indirecte  au  maintien  de 
sa  constitution.  Le  chef  seul  de  la  magistrature 
était  nomme'  par  le  Roi  ;  tous  les  autres  magistrats 
e'taient  du  choix  de  leurs  concitoyens.  Ses  privi- 
lèges, ses  franchises  lui  avaient  e'té  conserves  dans 
leur  intégrité'.  On  ne  connaissait  pas  même  la  con- 
trainte pour  paiement  des  impôts  :  chaque  bourgeois 
portait  lui-même  sa  dette  envers  l'État  à  la  tour 
aux  pfennings;  s'il  avait  ne'gligé  de  s'acquitter,  les 
arre'rages  e'taient  pris  sur  sa  succession.  Strasbourg 
e'tait,  dans  toute  l'étendue  du  terme,  un  port  franc 
et  le  commode  entrepôt  de  toutes  les  marchandises 
qui,  du  nord  de  l'Allemagne  et  de  la  Hollande, 
traversaient  l'Alsace  pour  passer  dans  le  midi  de  la 
France,  en  Suisse,  et  de  là  en  Italie.  On  peut 
juger  quelle  activité  ce  transit  donnait  à  son  in- 
dustrie, à  ses  opérations  commerciales.  C'est  à  la 
durée  de  cette  époque  que  je  ne  crains  pas  de 
fixer  l'apogée  de  sa  prospérité. 

Strasbourg  avait  donc  été  conservé,  à  peu  de 
choses  près,  dans  ses  formes  républicaines  et  ses 
privilèges,  sous  la  protection  de  nos  rois,  comme 
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il  y  avait  ële  maintenu  sous  la  protection  dei 
empereurs  et  de  l'Empire;  et,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  cette  ville  n'eut  point  à  se  plaindre  du 
nouvel  ordre  des  choses.  On  n'en  doutera  pas ,  si 
l'on  considère  que,  dans  l'intervalle  de  sa  capitula- 
lion  en  1681  à  la  révolution  en  178g,  sa  popu- 
lation a  presque  double  :  que  ce  fut  pendant  ce 
temps  que  les  beaux  édifices  qui  la  décorent,  ont 
e'te'  ëleve's  ;  que  ses  plus  utiles  ëtablissemens ,  tant 
civils  et  militaires  que  religieux ,  ont  c'te'  les  uns 
formés,  les  autres  enrichis  et  perfectionnés;  que 
son  université  et  ses  écoles,  de  l'un  et  de  l'autre 
culte,  dans  toutes  les  parties  de  l'instruction,  ont 
joui  de  la  plus  grande  réputation.  C'est  à  ces  écoles 
si  justement  renommées  qu'elle  a  dû  l'afîluencc  de 
tant  d'élèves  de  la  plus  haute  naissance,  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  dont  quelques-uns,  encore 
aujourd'hui,  influent  si  puissamment  sur  les  desti- 
nées des  Étals  ^,  et  qui  répandaient  à  Strasbourg 
leur  or ,  en  échange  des  connaissances  qu'ils  en 
emportaient;  tandis  que  des  étrangers  de  tout  rang, 
de  toute  condition,  de  tous  les  pays,  y  recherchaient 
les  agrémens  d'une  société  choisie,  et  tout  ce  que 
notre  bonne  Alsace  offre  de  douceurs  à  ses  habi- 
tans.  On  peut  donc  affirmer  que  Strasbourg,  devenu 


1    On  ne   cite» a   que  M.  le  prince  de  Metternich  et  M.  le 
comte  de  Stackelbeig. 
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ville  française,  n'eut  point  à  regretter  les  avantages 
dont  jouissait  Strasbourg  agrège'  à  l'empire  germa- 
nique, quelque  grands  qu'ils  fussent. 

Ils  étaient  tels,  cependant,  qu'elle  pouvait  se 
vanter  de  tenir  parmi  ses  rivales  un  rang  conside'rable. 
Elle  avait  toujours  e'te'  une  des  premières  villes  libres 
de  l'Allemagne,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
villes  dites  impe'riales  2.  On  peut  même  la  placer 
à  la  tête  de  celles-là  par  la  nature  de  ses  privilèges, 
qui  la  mettaient  au  rang  des  républiques  les  plus 
indépendantes.  Elle  ne  prélait  point  serment  ou 
hommage  aux  empereurs ,  lors  même  qu'ils  se 
trouvaient  dans  ses  murs.  Elle  faisait  battre  mon- 
naie d'or,  comme  les  électeurs  du  Rhin;  elle  avait 
une  chambre  d'appel  qui  prononçait  en  dernier 
ressort ,  à  l'instar  de  la  chambre  impériale ,  et  elle 
contractait  des  alliances  indépendamment  même 
de  l'empereur  et  de  l'Empire. 

Tant  de   prérogatives  expliquent   suffisamment 

2  Voyez  ce  «jue  dit  Pfeffel,  dans  son  Abrégé  chronolo- 
gique, année  1487  :  j4ssemblée  générale  du  corps  des  villes, 
tenue  h  Esslingen.  Les  députés  furent  distribués  sur  deux 
bancs.  Sur  le  premier  se  troui'èrent  les  députés  des  villes  libres 
du  Saint-Empire ,  parmi  lesquelles  se  distinguaient  les  villes  de 
Strasbourg,  de  Baie,  de  ff^orms ,  de  Spire,  de  Francfort,  de 
Haguenau  et  de  Colmar.  Le  second  banc  fut  rempli  par  les 
députés  des  villes  impériales  ,•  Von  y  remarquait  les  villes 
d'Augsboutg,  de  Nuremberg,  d'Ulm  et,  généralement  parlant, 
toutes  les  villes  de  Souabe. 
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]a  nature  des  relations  qui  durent  ne'ccssai rement 
s'e'lablir  entre  cette  ville  et  la  France ,  du  moment 
que  la  politique  commanda  à  celle-ci  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  1  Empire.  C'est  pour  en  donner 
une  idée  à  mes  concitoyens ,  que  j'ai  cru  qu'il  leur 
serait  utile  et  agre'able  de  connaître  les  documens 
qui  en  restent  dans  nos  archives.  Ils  ne  remontent 
qu'à  François  I.*^%  parce  que  François  I.'^'^  est  le 
premier  des  rois  de  France  que  sa  rivalité  avec 
Charles-Quint  et  les  craintes  trop  fondées  que  lui 
inspirait  l'insatiable  ambition  de  cet  empereur , 
portèrent  ù  rechercher  les  souverains  et  les  États 
que  la  même  ambition  menaçait,  et  à  s'allier  avec 
eux.  C'est  dans  l'Empire  surtout  qu'il  était  sûr  de 
trouver  des  mécontens,  et  c'est,  en  effet,  l'Empire 
que  ses  agens  et  ses  envoyés  furent  charge's  de  par- 
courir de  sa  part,  pour  s'y  former  des  amis  et  pour 
y  susciter  des  ennemis  à  son  rival. 

Il  ne  fut  pas  aussi  difficile  qu'on  aurait  pu  le 
penser ,  d'obtenir  à  cet  égard  le  succès  le  plus 
complet.  Charles-Quint,  malgré  sa  profonde  dissi- 
mulation ,  ne  voilait  point  assez  l'afmbilion  qui 
le  dévorait.  Les  princes  et  États  de  l'Empire,  de 
leur  côté,  n'eurent  point  de  peine  à  en  connaître 
toute  l'étendue  :  ils  redoutaient  sa  politique  astu- 
cieuse ;  ils  savaient  qu'il  ne  serait  content  que 
lorsqu'il  aurait  réduit  les  électeurs  ecclésiastiques 
à  n'être  que  ses  chapelains,  les  électeurs  séculiers 
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que  les  grands-officiers  de  la  couronne  impe'riale, 
et  les  princes  et  Étals  que  des  vassaux  privilëi^ie's , 
à  l'instar  des  grands  d'Espagne.  Ferdinand  II 
annonça,  près  d'un  siècle  après,  les  mêmes  pre'- 
tentions,  et  c'est  ce  qui  donna  surtout  à  la  guerre 
de  trente  ans  la  durée  et  l'acharnement  qui  la 
distinguent  si  cruellement  dans  l'histoire. 

C'est  au  plus  fort  des  de'mêle's  de  François  I.*"'  et 
de  Charles -Quint  que  se  forma,  au  dernier  jour 
de  l'an  i55o,  la  fameuse  ligue  de  Schmalkalde. 
Dès  l'anne'e  suivante,  1 55 1 ,  François  I.^'  lui  envoya 
son  amhassadeur  du  Bellai,  pour  s'unir  d'intérêt 
avec  elle.  La  ville  de  Strasbourg  était  sans  contre- 
dit alors  la  plus  importante  des  quatre  villes  libres 
ou  impériales  qui  y  figurèrent,  La  ligue  avait  un 
double  objet ,  celui  d'assurer  au  luthéranisme  nais- 
sant la  liberté  de  se  maintenir  et  de  s'étendre,  et 
celui  de  garantir  les  franchises,  libertés  et  indé- 
pendance des  États  de  l'Empire  contre  les  enva- 
hissemens  de  l'autorité  impériale.  François  I.*'  n'en 
avait  et  ne  pouvait  en  avoir  qu'un ,  celui  d'empê- 
cher de  tous  ses  efforts  l'exercice  absolu  de  cette 
autorité,  en  secondant  ceux  qui  avaient  un  intérêt 
si  puissant  de  l'entraver.  Que  serait-il  devenu,  que 
serait  devenue  la  France,  si  Charles  -  Quint  avait 
pu  disposer  aussi  librement  des  forces  réunies  de 
toute  l'Allemagne  asselvie  à  ses  volontés,  que 
de  celles  de  TEspague ,  des  Pays-bas  et  de  l'Italie  ? 


(  'O  ) 

Le  système  politique  de  François  I."  fut  donc 
pour  lui  une  affaire  de  nécessite'  plus  encore  que 
de  choix;  il  devait  être  à  la  recherche  de  tous  les 
États  de  l'Allemagne  qui  auraient  intérêt  de  se 
pre'munir  contre  les  usurpations  d'une  puissance 
qui  les  menaçait  dans  tout  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  cher,  leur  indépendance  et  leur  religion,  et 
s'unir  e'troitemenl  avec  eux.  Mais  il  devait  hien 
distinguer  l'un  et  l'autre  ohjet,  et  se  montrer  seu- 
lement protecteur  de  l'indépendance,  tandis  qu'en 
garde  lui-même  contre  les  novateurs  qui  commen- 
çaient à  trouhler  le  royaume ,  il  se  réservait  de 
les  réprimer  et  de  les  punir. 

Ce  système  politique  fut  exactement  suivi  par 
Henri  II ,  son  fds ,  pendant  tout  le  cours  de  son 
règne.  Les  relations  des  deux  monarques  avec  la 
ville  de  Strasbourg  nous  en  fournissent  la  preuve, 
et  l'histoire  nous  apprend  avec  quel  succès  il  con- 
tribua non -seulement  à  entraver  les  desseins  de 
Charles  -  Quint  et  de  ses  successeurs  ,  mais  à 
augmenter  la  considération  politique  de  la  France, 
à  lui  déférer  la  protection  des  libertés  du  corps 
germanique,  à  étendre  ses  rapports  diplomatiques 
par  d'étroites  alliances ,  et  à  préparer  ainsi  les  voies 
à  son  agrandissement,  à  la  force  et  à  la  consolida- 
tion de  la  puissance  à  laquelle  on  l'a  vue  parvenir. 

Ce  système  ne  souffrit  point  proprement  d'intei^ 
ruption;  mais  il  prit,  à  beaucoup  d'égards,  une  autre 
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tendance  durant  les  guerres  de  religion  qui,  pen- 
dant trente-six  années ,  affligèrent  la  France.  Les 
deux  partis  qui  la  divisaient,  .avaient  un  inte'rêt 
égal  à  entretenir  des  communications  avec  l'Alle- 
magne. Les  religionnaires  surtout  y  avaient  formé 
des  relations  qu'ils  suivaient  avec  grand  soin ,  pour 
en  tirer  des  secours  en  reitres  et  en  lansquenets  que 
leur  envoyaient  les  princes  protestans,  et  qui  con- 
tribuèrent si  souvent  à   relever  leur  parti  après 
quelques-unes  des  sanglantes  de'faites  qu'il  essuya. 
Les  Guises,  à  leur  tour,  y  cherchèrent  aussi 
des  secours   pour  le  succès   de  leurs  ambitieux 
desseins.  Henri  III  lui-même  y  envoya  des  agens , 
surtout  pour  arrêter  l'entrée  en  France  des  troupes 
étrangères  :  tantôt  aussi  pour  donner  l'éveil  aux 
princes  et  États  de  l'Empire  sur  les  manœuvres  de 
l'Espagne  unie  avec  l'Autriche   et  sur  celles  des 
princes  lorrains ,  manœuvres  dont  lui  et  eux  avaient 
également  intérêt  de  se  méfier;  tantôt,  enfin,  pour 
justifier  plusieurs  déterminations  de  son  malheureux 
règne,  et  surtout  le  grand  coup  d'état  qu'il  crut 
devoir  fiapper  à  Blois  sur  Henri  de  Guise  et  sur  son 
frère  le  cardinal.  De  là  ces  correspondances  succes- 
sives des  Montmorenci,  des  Coligni,  des  d'Andelot, 
des  Guise,  de  nos  rois,  de  leurs  ministres  et  de 
leurs  envoyés,  avec  les  bons  amis  et  alliés ,  les 
magnifiques  préteurs  et  consuls  de  la  république 
de  Strasbourg, 
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Celle  ville  e'tait ,  en  effet ,  dans  la  position  la 
plus  avantageuse  pour  eue  rcnlrepôt  ou  plutôt 
le  centre  des  relations  de  la  France  avec  l'Alle- 
magne. Place'e  à  l'entre'e  de  l'Empire,  elle  e'tait  pour 
ainsi  dire  la  fenêtre  par  laquelle  on  pouvait  décou- 
vrir ce  qui  s'y  passait.  Sa  proximité'  du  Rhin  la 
mettait  en  rapport  non -seulement  avec  le  Nord, 
mais  avec  toute  la  haute  Allemagne  et  avec  la 
Suisse  ;  et  les  agens  intelligens  qui  y  étaient  envoy e's , 
pouvaient  de  là  rendre  un  compte  fidèle  de  ce 
qui  se  passait  sur  l'autre  rive  du  Rhin ,  et  se  trans- 
porter facilement  partout  où  le  besoin  du  service 
de  nos  rois  l'exigeait. 

Henri  IV  l'avait  parfaitement  senti  :  aussi  sa 
correspondance  avec  Strasbourg  offre- 1- elle  un 
caractère  de  franchise,  de  loyauté  et  d'abandon, 
qui  remplit  toute  fide'e  que  fhistoire  nous  donne 
de  cet  excellent  prince.  Il  en  lira  plus  d'une  fois 
des  secours  pécuniaires  qui  lui  furent  très -utiles 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se  trouvait.  Il 
lui  rendit  à  son  tour  service  pour  service;  il  eut  tou- 
jours près  de  son  magistrat  un  ministre  accrédité, 
et  il  traita  la  ville  de  Strasbourg  comme  un  État 
avec  lequel  il  avait  à  cœur  d'entretenir  amitié  et 
bon  voisinage  :  c'est  que,  si  cette  république  n'était 
ni  assez  riche  ni  assez  puissante  pour  lui  fournir 
de  grands  secours  effectifs,  elle  lui  était  très-utile 
par  sa  position,  pour  donner  la  suite  et  l'activité 
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nécessaires  à  ses  relations  avec  l'Empire  et  la  Suisse. 
Ce'tait  de  Strasbourg  que  le  fidèle  ,  l'infatigable , 
l'intelligent  de  Sancy  dirigeait  ses  ne'gociations  avec 
l'un  et  avec  l'autre. 

Lorsqu'après  les  guerres  de  religion  la  royauté 
fut  solidement  re'tablie  dans  l'inte'rieur  de  la  France, 
d'abord  sous  Henri  IV,  puis  surtout  sous  le  mi- 
nistère énergique  du  cardinal  de  Richelieu ,  la 
France  reprit  franchement  le  système  politique  de 
François  I.*'  et  de  Henri  IL  S'unir  e'troitement  avec 
les  puissances  et  États  de  l'Empire  qui  avaient  à 
cœur  de  défendre  leur  religion  et  leur  indépendance 
contre  les  empiétemens  des  empereurs,  prendre 
uniquement  la  défense  de  la  confédération  germa- 
nique, s'annoncer  comme  le  protecteur  de  ses  liber- 
tés et  de  ses  franchises  ;  telle  fut  la  politique  cons- 
tante de  la  France  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  de  trente  ans  et  jusqu'à  la  paix  de  West- 
phalie.  Alors,  plus  que  jamais,  Strasbourg  fut  un 
poste  important  pour  la  résidence  d'un  agent  chargé 
d'entretenir  les  relations  nécessaires  avec  l'Empire, 
et  une  correspondance  non  interrompue  avec  cette 
ville  ;  et ,  si  plusieurs  des  lettres  que  nous  publions 
n'ont  pour  objet  que  le  redressement  de  quelques 
griefs  occasionés  par  l'indiscipline  des  gens  de 
guerre,  on  voit  dans  toutes  les  principes  et  les  mo- 
tifs qui  dirigeaient  la  conduite  du  cabinet  de  Paris. 

Le  célèbre  traité  de  Wesiphalie,  qui  semblait 
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devoir  assurer  à  jamais  l'exislence  de  Strasbourg 
comme  ville  libre  et  république  indépendante ,  fui 
pre'cise'ment  pour  elle  le  principe  de  la  perte  iné- 
vitable de  ces  avantages.  Si  ce  traite',  dont  il  a  été 
dit  que ,  plus  il  acquérait  d'ancienneté ,  plus  il 
gagnait  en  force  et  en  autorité,  et  qui,  en  effet, 
n'a  été  renversé  que  par  les  suites  désastreuses  de 
notre  révolution;  si  ce  traité,  dls-je,  fixa,  affermit 
et  consolida  la  constitution  de  l'empire  germanique, 
il  changea  entièrement  ses  relations  extérieures. 
La  France ,  qui  avait  si  puisamment  concouru 
à  la  pacification  de  l'Europe,  avait  acquis  des  inté- 
rêts qui  devaient  nécessairement  être  en  collision 
avec  les  intérêts  de  plusieurs  princes  et  États  de 
l'Empire,  et  même  avec  ceux  de  l'empereur  et 
de  l'Empire. 

On  n'en  sera  pas  étonné,  si  l'on  fait  attention  à 
la  tournure  oblique  et  même  contradictoire ,  don- 
née aux  articles  qui  transféraient  à  la  couronne 
de  France,  en  souverain  domaine,  ciim  suprcmo 
dominio ,  les  possessions  de  la  maison  d'Autriche 
en  Alsace,  la  préfecture  des  dix  villes  impériales, 
et  surtout  le  landgraviat  de  la  haute  et  basse  Alsace  ; 
elle  annonçait  assez  que  la  France  s'était  fait  stipuler 
des  droits  que  les  parties  contractantes  n'osaient 
pas  avouer  ouvertement,  et  qu'une  saine  et  sage 
politique  ne  permettait  pas  encore  à  la  France 
de  revendiquer  dans  toute  leur  étendue- 
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Jusqu'à  ce  que  ce  moment  fût  arrive' ,  les  relations 
et  la  correspondance  de  la  cour  de  France  avec 
la  république  de  Strasbourg  durèrent  encore,  et 
si  quelquefois  elles  e'taient  interrompues,  elles  se 
renouaient  après  d'assez  courts  intervalles;  mais 
le  ton  n'en  était  plus  entièrement  le  même  :  celui 
du  ministère  de  France  avait  quelque  chose  de 
plus  impérieux  ;  celui  du  magistrat  de  Strasbourg 
annonçait  de  l'incertitude  et  de  la  méfiance.  Il 
e'tait  difficile  que  cette  ville  oubliât  l'union  antique 
et  e'troite  qui  la  liait  à  l'empire  germanique,  et  que, 
dans  ces  guerres  fre'quentes  que  Louis  XIII  eut  à 
soutenir  contre  lui,  elle  observât  franchement  cette 
rigoureuse  neutralité'  dont  sa  position  lui  imposait 
la  ne'cessitë,  tandis  que  son  inclination  l'en  détour- 
nait; quand  surtout,  d'un  autre  côte',  l'inte'rét  des 
succès  de  l'armée  française  aurait  exigé  de  cette  ville 
non  pas  seulement  une  exacte  neutralité,  mais  ce 
concours  effectif  qui  était  aussi  peu  dans  les  affec- 
tions de  ses  habitans ,  que  peut-être  dans  ses  vrais 
intérêts  comme  république. 

La  difficulté  de  cette  position,  née  du  contraste 
d'intérêts  si  opposés  entre  une  très-puissante  mo- 
narchie et  une  très-petite  république,  se  fit  claire 
ment  remarquer,  lorsqu'en  1672,  neuf  années 
seulement  avant  la  capitulation  de  1C81 ,  le  grand 
Condé  fil  brûler  et  détruire  le  pont  du  Rhin.  Cet 
acte,  assurément,  était  un  aiieutat  à  l'indépendance 
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de  la  republique  ;  elle  le  sentit  vivement  :  non- 
seulement  elle  en  lit  inutilement  les  plaintes  les 
plus  amères;  mais,  après  avoir  re'tabli  le  pont  peu 
de  temps  après  et  sans  y  avoir  e'te'  autorisée  par  la 
France,  elle  fut  obligée  de  le  détruire  de  nouveau 
elle-même.  Cette  tentative  de  résistance  lui  attira 
des  dégoûts  et  des  humiliations  qui  dès-lors  firent 
juger,  à  ceux  dont  les  regards  perçaient  avec  quel- 
que clarté  dans  l'avenir,  que  l'indépendance  de 
Strasbourg  était  au  moment  d'expirer,  et  qu'elle 
ne  larderait  pas  à  subir  le  sort  du  reste  de  l'Alsace. 
Celui-ci  fut  irrévocablement  décidé  par  les  arrêts 
de  réunion,  qui  incorporèrent  à  la  France  toutes 
les  parties  de  l'Alsace  qu'ils  jugeaient  être  autant  de 
dépendances  du  landgraviat  de  la  haute  et  basse 
Alsace.  Louis  XIV,  fort  de  ses  victoires ,  crut  qu'il 
était  temps  enfin  de  réaliser  les  cessions  équivo- 
ques qui  lui  avaient  été  faites  dans  le  traité  de 
Westphalie ,  et  il  commit  à  ses  cours  souveraines 
le  soin  de  l'interpréter.  Les  parties  intéressées 
réclamèrent  envain  contre  la  validité  de  ces  juge- 
mens  ;  elles  s'y  soumirent  successivement ,  et  sau- 
vèrent leurs  droits  et  revenus  par  l'obtention  de 
lettres  patentes  qui  se  trouvent  au  Recueil  des 
ordonnances  d'Alsace.  Le  prince-évéque  de  Stras- 
bourg donna  le  premier  l'exemple  de  la  reconnais- 
sance du  souverain  domaine  du  Roi. 
La  ville  de  Strasbourg  elle-même  se  vit  alors  comme 
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anéantie  par  l'éclat  de  la  gloire  de  Louis  XIV,  et 
cernée  par  l'immensité  de  sa  puissance  :  il  dépen- 
dait de  lui  d'intercepter  ses  communications  au 
dehors ,  d'écraser  son  commerce ,  de  ruiner  son  in- 
dustrie, de  la  gêner  même  dans  la  perception  de 
ses  revenus,  A  la  première  apparence  d'une  guerre 
entre  la  France  et  l'Empire,  ses  terres  étaient  égale- 
ment en  proie  aux  ravages  des  deux  armées  enne- 
mies; et,  pour  peu  qu'elle  eût  paru  favoriser  cet 
empire  auquel  elle  appartenait,  auquel  elle  tenait 
par  d'antiques  souvenirs  et  un  attachement  hérédi- 
taire, et  dont  les  intérêts  auraient  dû  être  les  siens, 
mais  qui  ne  pouvait  plus  la  protéger  efficacement 
contre  les  dangers  qui  la  menaçaient,  elle  se  voyait 
exposée  à  toutes  les  horreurs  d'un  siège,  avec  la 
cruelle  perspective  de  perdre  à  la  fois,  comme 
ville  conquise,  ses  libertés,  ses  franchises,  sa  cons- 
titution ,  jusqu'au  souvenir  de  son  indépendance. 
Ces  considérations  n'échappèrent  pas  à  la  perspi- 
cacité de  plusieurs  de  ses  meilleurs  citoyens  et  de 
ses  plus  sages  magistrats.  Ils  virent  clairement  que 
la  dernière  heure  de  l'indépendance  de  la  ville 
avait  irrévocablement  sonné ,  et  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  question  que  de  s'efforcer  de  sauver 
ses  autres  avantages  par  une  capitulation  volon- 
taire et  favorable.  Il  est  hors  de  doute  que  cet 
acte  si  important  pour  notre  ville  fut  préparé 
par  de  longues  et  épineuses  négociations.    Ce  fut 
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pcuL-étrc  un  des  fruits  les  plus  adiiiirablcs  de  la 
politique  du  célèbre  Louvois.  Le  secret  le  plus 
profond  devait  envelopper  un  mystère  dont  le 
succès  de'pendait  de  la  fidélité'  avec  laquelle  il 
serait  garde'.  On  peut  due  qu'il  fut  mis  sous  la 
sauve-garde  des  prccaulions  les  plus  extraordinaires. 
Une  anecdote  assez  curieuse  en  fournit  la  preuve; 
elle  sera  placée  à  la  suite  de  cette  notice,  et  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'elle  ne  déplaira  pas  aux  lecteurs. 
Il  doit  paraître  sans  doute  e'trange  que  nos 
archives  ne  pre'sentent  aucun  vestige  de  ces  ne'go- 
cialions ,  et  que  l'on  ait  lait  disparaître  jusqu'au 
prolocolle  de  1G81.  Toutefois,  pour  peu  qu'on 
re'flèciiisse ,  on  verra  que  les  deux  partis  qui 
divisaient  la  \ille,  avaient  l'un  et  l'autre  intérêt 
à  détruire  tout  ce  qui  pouvait  y  avoir  un  rapport 
direct  ou  indirect.  Le  premier  était  formé  de  ces 
anciens  citoyens,  fiers  de  leur  indépendance  poli- 
tique, attachés  de  cœur  et  dame  à  leur  constitu- 
tion républicaine,  et  en  qui  le  patriotisme,  excité, 
échauffé  par  le  zèle  religieux,  était  devenu  un  sen- 
timent très-prononcé  contre  la  France  et  son  roi. 
L'autre  était  dirigé  par  des  hommes  sincèrement 
animés  du  désir  de  làire  le  bien  de  leur  ville,  mais 
qui,  guidés  par  un  zèle  plus  éclairé,  cédèrent  à 
l'inévitable  nécessité,  et,  convaincus  que  ce  n'était 
pas  uniquement  dans  la  liberté  politique  et  dans 
l'indépendance  républicaine  que  consiste  le  bon- 
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heur  des  liabilans  d'une  cite'  ,  re'unirent  leurs 
efforls  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  d'une 
situation  forcée,  en  cédant,  au  prix  d'une  capi- 
tulation avantageuse,  ce  qui,  un  peu  plus  lard, 
leur  eût  été'  arraché  par  la  force.  Les  premiers 
ont  dû  mettre  beaucoup  d'intérêt  à  supprimer  les 
preuves  de  la  résistance  qu'ils  avaient  opposée  à  la 
reconnaissance  d'un  souverain  qui  l'était  devenu 
malgré  eux  :  les  autres  ont  désiré,  sans  doute, 
qu'il  ne  subsistât  aucune  des  traces  de  la  préten- 
due trahison  dont,  long-temps  encore  après  eux, 
on  les  accusait  avec  une  espèce  de  fureur.  Il  ne 
serait  pas  étonnant,  d'après  cela ,  que,  d'un  commun 
accord  peut-être,  on  eût  fait  main  basse  sur  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  fameuse  capitulation.  Aussi, 
malgré  les  recherches  les  plus  exactes  dans  nos 
archives  ,  je  n'y  ai  trouvé  aucun  indice,  pas  même 
le  plus  léger,  des  négociations  qui  Font  précédée, 
accompagnée  ou  suivie. 

Aux  yeux  du  plus  grand  nombre  des  habitans 
de  celte  ville  le  recueil  de  ces  pièces  eût  été  pro- 
bablement la  partie  la  plus  curieuse  de  la  compi- 
lation que  je  leur  présente  :  telle  qu'elle  est,  je 
la  crois  néanmoins  digne  d'un  véritable  intérêt. 
Quel  est  le  Strasbourgeois  qui  n'éprouve  un  senti- 
ment intérieur  de  satisfaction  à  se  reporter  par  la 
pensée  aux  temps  où  sa  ville  natale  jouait  un  rôle 
parmi  les  États  libres  et  indépendans  ;  où  elle  était 


(  ^o  ) 
en  relalion  suivie  avec  de  grands  souverains;  où  elle 
e'iait  devenue  le  séjour  d'agcns  et  de  minisires  ac- 
credilcs  près  d'elle;  où,  en  un  mot,  elle  était  compte'e 
pour  quelque  chose  dans  la  balance  de  la  poli- 
tique européenne?  Tous  ces  avantages,  sans  doute, 
étaient  plus  propres  à  satisfaire  la  vaine  gloire, 
qu'à  procurer  un  bonheur  réel  ;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  de  descendant  d'anciens  bourgeois  ou  pa- 
triciens de  Strasbourg  qui,  s'cntretenant  avec  ses 
enfans  de  ce  que  leur  ville  e'iait  autrefois,  ne  dise 
avec  un  orgueil  mal  dissimule: 

.   .  .   Hacc  olim  raeminisse  juvabit, 


anecdote  remarquable  et  peu  connue  sur 
reWnenient  qui  a  mis  Strasbourg  au 
pouvoir  de  la  France,  en  1681,  tirée 
du  Recueil  intitulé  :  Paris ,  Versailles  et 
les  Provinces,  au  18.^  siècle. 

«  M.  de  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  envoya 
ordre  à  M.  de  Chamilli,  neveu  de  celui  qui  s'e'tait 
si  bien  conduit  à  la  de'fense  de  Grave,  de  se  rendre 
chez  lui ,  pour  recevoir  ses  instructions  sur  une 
mission  importante  dont  il  voulait  le  charger ,  et 
il  les  lui  donna  ainsi  :  «  Partez  ce  soir  même  pour 
«  Bàle,  en  Suisse  ;  vous  y  serez  dans  trois  jours; 
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«  le  quatrième ,  à  deux  heures  pre'cises  après  midi , 
«  vous  vous  établirez  sur  le  pont  du  Rhin  avec 
«  un  cahier  de  papier,  une  plume  et  de  l'encre; 
«  vous  examinerez  et  écrirez,  avec  la  plus  grande 
«  exactitude ,  tout  ce  qui  se  passera  sous  vos  yeux 
«  pendant  deux  heures.  A  quatre  heures  précises 
«  vous  aurez  des  chevaux  de  poste  à  votre  voilure  ; 
«  vous  partirez,  vous  courrez  jour  et  nuit ,  et  m'ap- 
«  porterez  votre  cahier  d'observations.  A  quelque 
«  heure  que  vous  arriviez,  pre'senlez-vous  chez 
«    moi.  ** 

«  «M.  de  Chamilli ,  quoique  fort  étonne'  d'une 
mission  qui  lui  paraissait  aussi  pue'rile,  obéit  sans 
balancer  :  il  arrive  à  Bàle  ;  se  place ,  au  jour  et 
à  l'heure  indiqués,  sur  le  pont;  écrit  tout  ce  qu'il 
voit  passer.  C'est  une  marchande  fruitière  avec  ses 
paniers,  c'est  un  voyageui-  à  cheval  dans  sa  redin- 
gote bleue ,  un  paysan  déguenillé ,  des  porte- 
faix, etc.  A  trois  heures,  un  homme  en  veste  et 
culotte  jaunes  s'arrête  au  milieu  du  pont,  s'avance 
du  côté  du  fleuve ,  s'appuie  sur  le  parapet,  regarde 
en  bas,  recule  un  pas,  et  avec  un  gros  bâton 
frappe  trois  coups  bien  distinctement  sur  la  ban- 
quette. Toutes  ces  actions,  et  bien  d'autres  qui 
paraissent  également  indifférentes ,  sont  notées 
bien  exactement.  Quatre  heures  sonnent,  M.  de 
Chamilli  remonte  dans  sa  voilure,  arrive  chez  le 
ministre  le  surlendemain  avant  minuit,  bien  con- 
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fus  de  n'apporter  que  des  deialls  aussi  peu  inle'ics- 
sans.  Les  portes  sont  aussllùt  ouvertes.  M.  de 
Louvois  prend  avec  empressement  le  cahier  de  pa- 
pier; il  lit,  et  lorsqu'il  en  est  à  l'homme  en  veste 
jaune  qui  a  fiappe'  trois  coups  sur  la  banquette, 
il  saute  de  joie.  Il  se  rend  aussitôt  chez  le  Roi, 
le  fait  re'veiller,  cause  un  quart  d'heure  au  chevet 
de  son  lit,  et  ne  sort  que  pour  expédier  en  toute 
hâte  quatre  courriers  qui,  depuis  quelques  heures, 
e'taient  préls  à  partir.  Huit  jours  après,  la  ville 
de  Strasbourg  est  entièrement  cernée  parles  troupes 
françaises  :  elle  est  sommée  de  se  rendre  ;  ellfc  ca- 
pitule, et  ouvre  ses  portes  le  5 o  Septembre  1G81. 
«  Il  est  évident  que  les  trois  coups  frappés  sur 
la  banquette  ,  à  une  heure  fixe  et  convenue ,  étaient 
le  signal  du  succès  de  l'intrigue  concertée  entre  M. 
de  Louvois  et  quelques  magistrats  de  Strasbourg, 
et  que  l'homme  chargé  de  cette  mission  en  igno- 
rait le  motif,  comme  M.  de  Chamilli  ignorait  le 
motif  de  la  sienne.  * 


DOCUMENS  HISTORIQUES, 

RELATIFS 

A    L'HISTOIRE   DE    FRANCE, 

TIRÉS    DES    ARCHIVES 

DE  LA  VILLE  DE  STRASBOURG. 


Année   i533. 
FRANÇOIS    I." 

1  LU  SIEURS  dociimens  annoncent  que  le  sénat  de  Stras- 
bourg ne  négligea  aucune  occasion  de  mériter  la  bien- 
veillance de  François  V\  Les  entreprises  du  magistrat 
dans  les  intérêts  de  la  réforme  ,  des  attaques  très-fortes 
dirigées  contre  l'exercice  de  la  religion  catholique ,  l'ex- 
posaient aux  ressentimens  de  Charles-Quint ,  dont  les  in- 
jonctions et  les  menaces  continuaient  de  demeurer  sans 
effet,  et  qui  souvent  confondait  la  cause  de  Dieu  avec 
celle  de  son  ambition.  Le  sénat,  ayant  un  puissant  intérêt 
de  ménager  la  France  ,  dans  la  position  difficile  où  il 
s'était  placé  ,  réitéra  fréquemment  à  François  IJ^  les  ex- 
pressions de  son  dévouement  et  d'une  affection  particu- 
lière. Une  des  réponses  de  François  I.^',  qu'on  va  lire, 
prouve  qu'il  tenait  ces  sentimens  à  prix,  et  qu'il  cher- 
chait à  les  conserver. 


^  noz  très  chers   et  grnns    amjs  les  Maistres 
du  Conseil  de  la  guerre,  à  Strasbourg, 

Françoys ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Pvoy  de  France. 
Très  cliers  et  grans  amys  :  Nous  avons  amplement  en- 
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tendu,  tant  par  ce  que  le  capitaine  Valcliez,  porteur  de 
Gestes,  nous  a  dict  et  exposé,  que  pareillement  par  noz 
autres  serviteurs ,  qui  ont  parcydevant  esté  pardela ,  le 
singullier  désir  et  affection  que  nous  portez ,  et  par  consé- 
quent au  Lien  et  prospérité  de  noz  affaires,  qui  est  chose 
que  nous  avons  pieça  Tci-dcvant]  congneue  et  congnois- 
sons  encores  journellement  de  plus  en  plus  :  dont  de  très 
bon  cueur  vous  remercions,  vous  prians,  tant  qu'il  nous 
est  possible,  que  pour  l'amour  de  nous  vous  vueillez 
estre  contants  de  continuer  et  persévérer  en  l'avenir  en 
ce  bon  et  ferme  propos  et  voulloir,  ainsi  que  avons  en 
vous  parfaicte  et  entière  fiance.  En  quoy  faisant,  vous 
poucz  estre  asseurez  que  là  où  nous  pourrons  faire 
quelque  chose  pour  vous,  que,  en  nous  en  advertissant, 
nous  le  ferons  de  très  bon  cueur.  Et  à  tant,  très  chers 
et  grans  amys,  nous  supplyons  le  Créateur  vous  avoir 
en  sa  très  saincte  et  digne  garde. 

Escript  à  Arles  le    16.'"°  jour  de  Septembre  l'an  mil 
cinq  cent  trente  et  troys. 

Signé  FRANCO  Y  S. 

Signé   Breto:v. 
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Année   i543. 
FRANÇOIS    1/ 


Charles-Quint  avait  indiqué  une  diète  à  Spire,  pour 
te  1."  Janvier  i544.  Elle  avait  pour  unique  objet  d'ob- 
tenir de  nouveaux  secours  contre  la  France,  et  de  jeter 
l'effroi  parmi  les  alliés  des  Français  en  Allemagne.  Il 
déclara  que  la  diète  serait  présidée  par  lui-même  ,  et 
qu'il  ne  souffrirait  point  qu'aucuns  des  alliés  de  la  France 
y  parussent;  personne  ne  voulut  plus  être  de  ce  nom- 
bre ,  et  cette  diète  fut  très- brillante.  François  I.",  bien 
convaincu  que  Charles- Quint  parlerait  de  la  France 
sans  nul  ménagement ,  qu'il  ferait  les  plus  grands  efforts 
pour  lui  enlever  ses  alliés  et  les  portera  réunir  leurs  forces 
contre  elle ,  nomma  une  ambassade  pour  se  présenter  à 
la  diète  de  Spire  ;  mais  comme  ,  par  les  lettres  de  convo- 
cation, les  Français  ne  pouvaient  y  paraître,  et  que  l'am- 
bassade était  exposée  à  une  insulte,  François  I."'  envoya 
un  héraut  chargé  de  diverses  lettres  de  sa  part  pour 
les  électeurs  et  Etats  de  l'Empire.  Granvelle,  chez  lequel 
le  héraut  avait  été  conduit,  le  traita  très-durement,  et 
l'ayant  tenu  enfermé  chez  lui  pendant  quatre  jours,  pour 
l'empêcher  de  voir  les  princes  auxquels  il  était  adressé, 
il  lui  rendit  les  lettres  du  roi,  toutes  cachetées,  et  lui 
ordonna  de  quitter  de  suite  le  territoire  de  FEmpire , 
sous  peine  d'être  attaché  à  un  gibet. 

L'ambassade  était  restée  à  Nancy,  pour  y  attendre  le 
retour  du  héraut  ;  elle  revint  en  France ,  oii  elle  fit  pu- 
blier ,  par  la  voie  de  l'impression  ,  le  discours  qu'elle 
s'était  proposé  de  tenir  devant  la  diète  :  il  éclairait  l'Eu- 
rope sur  les  torts  de  Charles-Quint,  et  fut  envoyé  à  toutes 
les  Cours. 

François  I."  avait  également  écrit  au  sénat  de  Stras- 
bourg, pour  avoir  un  sauf- conduit  pour  son  ambassade. 


(   26  ) 

Sa  lettre  est  ck-posëc  aux  archives  .  et  est  transcrite  ci- 
après. 

Le  cardinal  Ferrenot-Granvelle,  archevêque  de  Malines 
et  de  Besançon  ,  jouissait  de  toute  la  confiance  de  Charles- 
Quint  .  dont  il  était  le  ministre  et  auquel  il  aAait  rendu 
de  grands  services  dans  plusieurs  missions.  11  brillait  sur- 
tout par  son  éloquence  ,  la  vivacité  de  son  esprit  et  la 
connaissance  de  plusieurs  langues  ;  mais  on  lui  reprochait 
d'être  très -dur  et  fort  opiniâtre.  La  démarche  qu'il  se 
permit,  d'intercepter  les  lettres  que  François  I."  écrivait 
aux  princes  de  TEmpire,  devait  être,  de  leur  part,  l'objet 
des  plaintes  les  mieux  fondées:  on  ne  s'en  permit  aucune, 
par  la  crainte  de  déplaire  à  Fempereur. 

Lorsqu'il  abdiqua  l'empire,  Charles-Quint  recommanda 
les  services  de  Granvelle  à  son  successeur  Philippe  II, 
qui  lui  donna  sa  confiance  ,  mais  qui  eut  à  s'en  repentir 
par  les  troubles  que  Granvelle  suscita  dans  les  Pays-bas, 
d'où  il  se  retira  en  1664,  par  ordre  de  Philippe  II. 
Granvelle  était  né  à  Besançon. 


^/  Jioz  Ires  chevs  et  grnns  amys ,  confeJerez  et  alliez^ 
les  Maistre  et  Sénat  de  la  reuuhlicque  Je  la  ville 
de  Slrashoiiv, 


'o* 


Très  chers  et  grans  Amj^s,  confedcrez  et  alliez  :  Ayans 
proposé  et  délibéré  d'envoyer  à  la  Journée  imperialle 
qui  de  brief  se  doibt  tenir  à  Spire,  ung  ambassadeur, 
non  seulement  pour  noz  affaires  particuliers,  mais  pour 
aucunes  choses  qui  grandement  importent,  louchent  et 
concernent  le  bien  ,  honneur  et  conservation  du  saint 
lunpire ,  et  desirans  singulièrement  que  nostre  ambassa- 
deur puisse  faire  son  voiage  en  toute  seureté  :  à  ceste 
cause,  nous  aA  ons  depesché  présentement,  pour  aller 
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pardela  ,  le  porteur  de  cestes  ,  par  lequel  nous  vous 
prions  bien  affectueusement  nous  envoj^er  un  saufcon- 
duict  par  le  moyen  duquel  notredict  ambassadeur  puisse 
seurement  faire  sondict  voiage.  En  quoi  faisant  vous  nous 
ferez  très  grant  et  agrealile  plaisir.  Et  à  tant,  très  chers  et 
grans  amys ,  confederez  et  alliez ,  nous  supplions  le  Créa- 
teur qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde.  Escript 
à  Sainct  Quentin ,  le  xxvij.""  jour  d'Octobre  mil  cinq  cent 
quarante  troys. 


Signé  FRANÇOYS. 


Signé   Bavard. 


(    28    ) 

Année  i545. 
FRANÇOIS  I." 

En  1645  les  disputes  de  religion  commencèrent  à 
exciter  en  France  une  fermentation  assez  dangereuse. 
Cette  même  année,  l'exaltation  produite  par  les  ministres 
envoyés  par  Luther  dans  la  Provence,  attira  sur  les  habitans 
du  gros  bourg  de  Mérindol,  qui  plus  particulièrement 
avaient  cofiservé  la  doctrine  des  anciens  Vaudois,  les  trai- 
temens  les  plus  odieux.  On  connaît  l'arrêt  terrible  que 
rendit  contre  eux  le  parlement  de  Provence,  et  les  exé- 
cutions dont  il  fut  suivi.  Ce  fut  à  peu  près  à  la  même 
époque  que  le  calvinisme  se  propageait  en  France  et  faisait 
redouter  la  guerre  civile. 

On  trouve  dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg 
une  lettre  écrite  par  François  I.'"',  le  5  Septembre  1645, 
par  laquelle  il  donne  au  sénat  une  marque  toute  particu- 
lière de  sa  considération  et  des  ménagemens  dont  il 
aimait  à  user  envers  lui.  Un  marchand  de  Strasbourg, 
nommé  Conrad  WolflT,  qui,  sans  doute,  professait  la  doc- 
trine nouvelle,  se  trouvant  à  Troye,  se  permit  de  décla- 
mer ouvertement  contre  la  religion  catholique.  11  fut 
arrêté,  et  il  est  vr^semblable  qu'on  en  eût  fait  une  jus- 
tice très-sév^ère  sans  l'intervention  du  roi,  qui  le  fit 
mettre  en  liberté.  La  lettre  de  François  I.",  qu'on  va 
transcrire  ,  exige  toutefois  que  les  habitans  de  Strasbourg 
qui  voyageront  en  France,  s'abstiennent  de  propager  des 
principes  contraires  à  la  religion  de  FEtat. 


A  noz  ires  chers    et  grans   amjs   les  Amaistres 
et   Communaulte  de   Strasbourg, 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  Très 
cliers  et  gvans  aniys,  il  est  peu  nagueres  passé  par  iiostre 
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ville  de  Troyes  ung  marchand  de  vostre  ville,  nommé 
Wolff  Conrad  ,  lecjuel  a  dit  et  proféré  plusieurs  parolles 
scandaleuses  et  contraires  à  nostre  foy  et  religion  chres- 
tienne  et  aux  sainctes  constitutions  de  l'Eglise ,  ainsi  que 
verrez  plus  amplement  par  le  double  des  informations 
faictes  à  l'encontre  de  luy,  que  vous  envoyons  présente- 
ment ;  et  encores  que  lesdictes  parolles  soyent  dignes  de 
grande  et  exemplaire  pugnicion ,  touteffoys  pour  vous 
faire  congnoistre  de  combien  nous  desirons  vous  gratif- 
fier  pour  la  parfaicte  amytié  que  portons  tant  à  vous 
en  gênerai  que  en  particuUier  à  tous  les  bourgeoys  de 
vostre  ville,  nous  avons  présentement  ordonné  que  le 
dict  Conrad  Wolff  soyt  mis  en  liberté ,  et  que  tous  les 
biens  et  hardes  dont  il  s'est  trouvé  saisy  et  qui  luy  ont  esté 
ostés  lors  de  son  emprisonnement,  lui  soyent  rendus  et 
restitués.  Mais  aussi  nous  vous  prions  ordonner  et  com- 
mander à  tous  les  bourgeoys  et  habitans  de  vostre  ville, 
que  venant  doresnavant  à  passer  par  nostre  royaume 
ils  n'ayent  à  y  semer  semblables  propoz  ne  autres  qui 
soient  contraires  à  nostre  foy  et  rebgion  et  auxdictes 
constitutions  de  l'Eglise  ;  car  nous  ne  sommes  délibérez 
d'user  cy  après  envers  ceulxla  d'aucune  grâce  et  faveur, 
mais  en  faire  faire  telle  et  si  grafve  pugnicion  que  les  or- 
doiniances  de  nostre  royaume  le  portent  et  que  nous 
ferions  de  noz  propres  subjectz.  Priant  à  tant  Dieu,  tre^ 
chers  et  grans  amys,  quil  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne 
garde.  Escript  à  f  orestmoustier,  le  iij/'  jour  de  Septembre 
l'an  1645. 

Signé   FRANC OYS, 
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Aimée   i545- 
FRANÇOIS   ir 

Eli  1645,  François  J."  étant  aux  prises  avec  Henri  VJIL 
roi  d'Angleterre,  sur  lequel  il  voulait  recouvrer  Boulogne 
qui  ,  après  une  résistance  aussi  longue  que  vigoureuse, 
avait  été  forcé  de  céder  à  la  supériorité  des  forces  britan- 
niques, il  sut  gré  à  la  ville  de  Strasbourg  de  n'avoir  donné 
aucun  appui  au  roi  d'Angleterre  ;  et  voici  comme  il  termine 
une  lettre  adressée  à  la  république  de  Strasbourg,  sous 
la  date  du  3  Octobre  i545,  et  qui  est  déposée  aux  ar- 
chives. 


....  Et  ne  voulJrions  pour  choses  souldoyer  iiy 
entretenir  ceulxla  ny  aultres  qui  vouldroient  courir  sus  ù 
aucun  des  Estats  de  l'Empire  estant  noz  amys ,  alliez  et 
conlederez,  comme  ils  sont,  et  ne  se  trouvera  que  nous 
ayons  voullu  nourrir  discorde  entre  lesdicts  Estats,  mais 
tousionrs  avons  désiré  et  desirons  une  bonne  union  et  amitié 
entre  eulx;  et  aussi  nous  avons  esté  bien  aises  d'entendre 
que  les  protestans  n'ayent  point  vouUu  ayder  ny  favoriser 
l'Angiois  de  gens,  ny  d'artillerie,  harnois  et  munitions, 
comme  Ion  nous  avait  faict  rapport,  dont  nous  les  remer- 
cions de  très  bon  cueur ,  et  les  prions  voulloir  continuer  en 
ceste  bonne  volunté  ;  et  ilz  nous  trouveront  prestz  à  leur 
faire  plaisir  en  ce  quil  nous  sera  possible.  Et  à  tant  nous 
prions  le  Créateur,  très  chers  et  grans  amys,  alliez  et 
coafederez,  qu'il  vous  ayt  en  sa  garde;  etc. 

Signé  FRANCO  Y  S. 
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Année   i546. 
FRANÇOIS   I" 

•  Quelques  marchands  de  Strasbourg,  qui  étaient  en  rela- 
tion de  commerce  avec  la  ville  de  Lyon,  y  envoyèrent, 
en  1546,  des  marchandises  pour  les  mettre  en  vente  ou 
les  échanger  contre  d'autres.  On  viola,  à  leur  égard,  le 
droit  des  gens  par  une  saisie  absolument  tortionnaire. 
Le  sénat  de  Strasbourg  s'tn  plaignit  très- amèrement  à 
François  L^%  auquel  il  écrivit  directement.  On  rapporte 
ci-après  les  réponses  du  roi  de  France ,  parce  qu'elles 
sont  un  monument  des  sentimens  particuliers  que  ce  mo- 
narque portait  à  la  ville  de  Strasbourg,  et  qu'elles  sont 
conçues  dans  les  termes  les  plus  flatteurs. 


y4  noz  très  chers  et  bons  amjs  les  3Iaitres  et  Officiers 
du  Sénat  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  Arays  :  Nous  avons  reçu  la  lettre 
que  nous  avez  escrîpte  en  faveur  de  voz  bourgeois,  aus- 
quelz  a  esté  arrestée  quelque  marchandise  et  espicerie  en 
nostre  ville  de  Lyon  :  et  pourautaut  que  nous  desirons  voz 
subjectz  estre  traictez  en  bonne  et  due  justice  en  nostre 
royaume,  tout  ainsi  que  les  nostres  propres,  nous  escrip- 
vons  présentement  en  dilligence  à  noz  officiers  audict  Lyon , 
nous  advertir  incontinant  du  mérite  dudict  affaire,  et  la 
raison  pourquoy  lesdictes  marchandises  ont  esté  arrestées, 
et  qui  les  a  meuz  à  donner  le  jugement  dont  laict  mention  la 
requeste  de  vosdicts  bourgeois  :  ce  qui  après  avoir  esté  par 
nous  entendu,  nous  leur  en  ferons  faire  si  bonne  et  prompte 
justice  qu'ils  debvront  avoir  occasion  de  demeurer  con~ 
tans.  De  quoi  nous  avons  bien  voullu  vous  advertir  et 
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TOUS  asscurer  que,  en  toutes  choses  qui  vous  touche- 
ront ,  vous  nous  trouverez  prestz  de  vous  faire  tousiours 
tout  le  plaisir  que  nous  pourrons  :  priant  Dieu  ,  très 
chers  et  bons  amys ,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 
Escript  à  Sainct  Germain  en  laye ,  ce  xitj."  jour  de 
Febvrier  1546. 

Signé  FRANC OYS. 

Signé  DE  Laubespine. 


j4  noz   chers  et  bons  amys  les  Mailre  et  Conseil 
de  la  villç  de  Strasbourg. 

Chers  et  })ons  Amys  :  Pour  vous  monstrer  et  donner 
à  congnoistre  la  bonne  volunlé  et  affection  que  nous 
avons  et  portons  à  vostrc  cité  et  republicque,  nous  vous 
avons  de  bien  boa  cueur  accordé  la  requeste  que  nous 
avez  faich?  en  faveur  des  Ingolder ,  voz  bourgeoys ,  pour  la 
restitution  de  certaines  marchandises  à  eulx  appartenantes, 
qui  leur  ont  esté  cy devant  arreslées  à  Lyon  :  laquelle 
avons  mandé  à  noz  officiers  audict  Lyon  faire  faire  direc- 
tement, comme  verrez  par  les  lettres  que  leur  en  escrip- 
vons,  lesquelles  nous  vous  envoyons  pour  les  faire  tenir 
à  voz  soins  pour  le  recouvrement  desdictes  marchan- 
dises ,  ainsi  que  lesdicts  Ingolder  adviseront  ;  et  s'il  y  a 
aullre  chose  en  quoy  nous  vous  puissions  faire  plaisir, 
vous  nous  y  tiouverez  bien  affectionnez.  Et  à  tant,  chers 
et  bons  amys  ,  nou^  prions  le  Créateur  qu'il  vous  ayt 
en  sa  saincte  garde.  Escript  à  Eschon,  le  xxvj.*'  jour  de 
May   1546. 

Signé  FRANÇOIS. 

Signé   Bavard. 
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Année  i552. 
HENRI    IL 


Les  entreprises  de  Charles-Quint  portèrent  Henri  II, 
roi  de  France,  à  en  appeler  au  dévouement  de  ses  sujets. 
Il  tint  un  lit  de  justice,  le  12  Février  i552,  et  après 
s'être  exprimé  lui-même  avec  beaucoup  de  véhémence, 
il  fit  parler  le  connétable  Anne  de  î.Iontmoreaci  ,  qui, 
suivant  rhistorien  Garnier,  sénonça  dans  ces  termes: 

/(  L'empereur,  après  avoir  bouleversé  l'Allemagne,  et 

«   chargé  de  fers  Jean,  duc  de  Saxe,  et  Philippe,  land- 

«   graA'e  de  Hesse  ,   parcovirt  les  différentes  contrées  de 

«   cette  vaste  région  ,   traînant  à  son  char  ces  deuS  dé- 

,c  plorables    victimes   de  son   ambition  ,    dont  il  se  sert 

/<    comme  d'un   épouvantail  pour  rançonner   tyrannique- 

,<   ment  les  villes  ,    changer   leur   administration  ,    et   les 

»ç   dépouiller  de  leur  artillerie,  qu'il  fait  voiturer  en  Italie 

^<   et  dans  les  Pa\s-Bas.  Marchant  à  grands  pas  vers  son 

ft  but  favori  de  la  monarchie  universelle ,  il  se  propose 

,,   de  passer  incessamment  en  Italie,  qu'il  trouvera  glacée 

«   d'effroi   et    hors   d'état  de    lui  opposer  une   résistance. 

«  Alors,  n'ayant  plus  à  subjuguer  que   la  France,   et  la 

,,  tenant,  pour  ainsi  dire  ,  bloquée  par  ses  immenses  pos- 

«  sessions,   il  a  le  dessein  de  l'attaquer    par  quatre   en- 

^ç   droits  différens  tout  à  la  fois  :  du  côté  du  Languedoc, 

ff  avec  toutes  les  forces  de  la  monarchie  espagnole  :  par 

,',  le  Dauphiné  et  la  Provence  ,  avec  les  armées  d'Italie; 

,/   du  côté  de  la  Champagne  et  de  la  Picardie,  avec  les 

,r   troupes   qu'il    tirera    d'Allemagne    et  des  Pays-Bas.    Si 

r<   nous  lui  laissons  le  temps  et  le  loisir  de  mettre  ordre 

«   à  ses  préparatifs  et  de  mouvoir  de  concert  toutes  les 

«   nations  qu'il  commande  ,  nous  nous  trouverons  assaillis 

^   par  tant  d'ennemis  qu'il  sera  bien  difficile  de  leur  ré- 

<c  sister  ,    au  lieu    qu'eu    le  prévenant  et  en  portant  la 
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^  guerre  sur  ses  propres  foyers,  nous  le  réduirons  à  ne 
«  pouvoir  faire  usage  que  de  la  moindre  partie  de  ses 
«  forces  :  et  nous  sommes  assurés  de  trouver  sur  les  lieux 
<<  mêmes  des  amis  secrets  qui  se  joindront  à  nous  :  de 
«  puissans  princes  de  la  Germanie  se  sont  adressés  au  roi, 
«   et  l'ont  supplié  de   les  prendre  sous  sa  protection.  *^ 

Henri  II  ayant  obtenu  des  secours  assez  considérables, 
tant  en  hommes  qu'en  argent,  l'armée  française,  conduite 
par  le  connétable  de  Montmorenci,  se  mit  en  marche  le 
j5  Mars  i552.  Le  Roi  aA^ait  publié  un  manifeste,  sur  le- 
quel il  y  avait  pour  légende  :  Henri,  ProtecLcur  de  la  Ger- 
manie et  des  Princes  captifs. 

Son  armée  sempara  successivement  des  villes  de  Toul, 
Metz  et  Verdun  ,  et ,  s'étant  portée  en  Alsace,  le  sénat  de 
Strasbourg  se  hâta  d'envoyer  au  Roi  ,  qui  était  arrivé  à 
Saverne  ,  le  3  Mai,  quelques-uns  de  ses  premiers  ma- 
gistrats pour  le  complimenter  :  ce  furent  les  sieurs  Sturm , 
Frédéric  de  Gottesheim  et  Sleidan.  Ces  députés  s'étant 
bornés  à  faire  voiturer  devant  eux  quelque  quantité  de 
blé  et  de  munitions,  dont  l'armée  française  avait  un  be- 
soin extrême,  le  connétable,  qui  s'était  attendu  à  des 
secours  moins  bornés ,  et  qui  avait  demandé  que  les 
gentilshommes  français  servant  dans  l'armée  pussent  en- 
trer en  ville  pour  y  acheter  les  choses  dont  ils  auraient 
besoin ,  reprocha  à  ces  députés  ,  dans  des  termes  assez 
durs,  leur  ingratitude  et  leur  défiance  envers  un  roi  qui 
abandonnait  ses  états  et  se  constituait  en  d'énormes  dé- 
penses pour  les  soustraire  à  l'oppression  de  Charles-Quint. 
Cependant  il  introduisit  les  députés  de  Strasbourg  dans 
l'appartement  du  Roi,  qui  les  reçut  en  présence  du  car- 
dinal de  Lorraine  et  du  prince  de  Vendôme,  leur  fit  les 
mêmes  reproches,  mais  dans  des  termes  plus  mesurés.  La 
ville  dé  Strasbourg  fit  partir  de  nouveaux  cojn  ois  de  vi- 
vres, et  fit  cuire  du  pain  dans  les  villages  A^oisins .  pour 
l'armée  française,  qui ,  peu  de  temps  après ,  se  dirigea  sur 
Haguenau  et  "NYissembourg.  La  première  de  ces  villes  se 
rendit  après  une  faible  résistance  ;  l'autre  ouvrit  ses 
portes  avant  d'être  sommée. 
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Le  connétable  avait  usé  de  quelques  stratagèmes  pour 
s'emparer  de  Metz.  Dès  que  la  nouvelle  de  la  reddition 
de  cette  ville  vint  à  Strasbourg  ,  le  sénat,  qui  ne  voulait 
tomber  ni  dans  la  dépendance  de  Charles- Quint  ni  dans 
celle  de  la  France,  fit  introduire  5ooo  lansquenets  dans 
la  ville,  disposa  son  artillerie,  et  fit  couper  les  arbres  et 
raser  toutes  les  maisons  extérieures  qui  pouvaient  favoriser 
l'approche  de  la  place;  on  fit  élever  des  remparts  du  côté 
de  la  porte  des  Juifs,  et  l'on  y  construisit  une  nouvelle 
porte,  qui  existe  encore  aujourd'hui  ,  avec  l'inscription: 
Prœsidio  civihus  ,  terrori  lioslibus. 

Ce  fut  dans  cette  circonstance  et  en  exécution  du  plan 
de  défense ,  ou  du  moins  sous  ce  prétexte  ,  qu'on  rasa  le 
cloître  des  Cordeliers  et  la  chapelle  de  la  Croix  située 
sur  la  place  de  S.  Etienne  :  qu'on  démolit  la  muraille 
des  Dominicains  et  le  chœur  de  l'église  de  S.''  Ciaire.  Le 
sénat  pensait  que  ,  dans  l'embarras  où  se  trouvait  l'em- 
pereur Charles-Quint,  les  plaintes  des  catholiques  demeu- 
reraient sans  efi'et. 

Les  torts  de  Charles -Quint  étaient  aussi  graA'Cs  que 
l'intervention  de  Henri  II  était  légitime.  Voici  comme 
s'exprime  à  ce  sujet  l'historien  Jean  de  Serre,  dans  son 
Inventaire  général  de  l'histoire  de  France,  page  494. 

«  Il  (  Charles  V)  avait  en  guerre  matté  la  pluspart  des 
«  autres  princes;  il  avait  attiré  les  armes  de  ses  ennemis  en 
«  Allemagne  ,  et  molestait  les  peuples  par  insolentes  et 
<ç  tyranniques  exactions.  Les  électeurs,  non  accoustumés 
«  à  servitude,  moins  à  la  servitude  espagnole,  ne  pou- 
«  vaut  de  leurs  seules  forces  rejetter  le  joug  auqviel  ils 
«  prévoyaient  leur  col  prest  à  ployer,  s'adressèrent  au 
.<  roi  Henri  II ,  lui  remonstrèrent  les  conclusions  outra- 
«  géantes  qu'on  leur  fait ,  l'anéantissement  desseigné  du 
«  S.  Empire,  l'abolissement  des  droicts  et  privilèges  des 
/<  électeurs,  communautés  et  seigneurs  d'icelui ,  et  le  sup- 
((  plient  qu'attendu  l'ancienne  confédération  de  l'Empire 
«  avec  la  couronne  de  France,  il  prenne  leur  juste  cause 
«  en  main ,  et  se  veuille  employer  à  maintenir  la  com- 
^  mune  liberté  d'Allemagne.  * 
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Charlfs- Quint  reparut  devant  Metz  avec  une  armée 
cou,sidéral)le.  Au  2C  Novembre  lôoi»,  qiKiraufe  grosses 
pièces  de  batterie  en  foudroyaient  les  murailles  ,  sans 
aucun  relâche  que  celui  qu'exigeait  le  remplacement  des 
assiëgeans  épuisés  de  fatigue  et  de  faim.  La  place  ren- 
fermait le  duc  de  Guise ,  Jean  et  Louis  de  Bourbon  , 
Charles  de  Bourbon  prince  de  la  Roche  sur  Yon  ,  François 
et  René  de  Lorraine ,  les  sieurs  de  la  Rochefoucault  et 
de  Randan  frères  ,  et  plusieurs  autres  seigneurs  français, 
qui ,  tous ,  se  dévouèrent  à  la  défense  de  la  place ,  se 
confondant  avec  les  soldats,  pour  porter  de  la  terre  et 
réparer  les  brèches  faites  par  le  canon  des  Impériaux. 
On  se  promit  de  périr  plutôt  que  de  rendre  la  place, 
et  Charles- Quint  fut  enfin  forcé  d"en  lever  le  siège. 

Ce  fut  le  6  du  même  mois  de  Novembre,  et  de  Reims, 
que  le  roi  Henri  11  écrivit  au  sénat  de  Strasbourg  la  lettre 
ci -après. 


^    noz  très    chers    et    bons   amjs   les   Conseillers    et 
Goui^erneurs  de  la  répuhliccjue  de  Strasbourg. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  :  très  chers 
et  bons  Amys  ,  saint.  Nous  estimons  que  vous  sçavez 
assez  la  grande  et  parfaicte  amitié ,  alliance  et  confédéra- 
tion ,  qui  de  tout  temps  a  esté  entre  les  estatz  du  sainct 
Empire  et  le  royaume  de  France,  et  ce  que  nos  prédé- 
cesseurs Roys  de  louable  mémoire  ont  mérité  du  S.' 
Empire  ,  et  faict  pour  le  conserver  et  maintenir  en  ses 
anciennes  libertez  et  franchises.  Et  comme,  sny^ant  la 
générosité  d'iceulx  ,  ayans  esté  priez  et  recherchez  ces 
jours  passez  par  aucuns  des  princes  membres  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  d'iccluy  S.'  Empire ,  qui  se  trou- 
voient  affligez  et  opprimez  de  Fandaitiou  et  tirannye  de 
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la  maison  d'Austriche,  avons  en  cesle  considération  prins 
cette  année  les  armes  pour  les  favoriser  et  ayder,  comme 
nos  anciens  arnys,  an  reconvrement  de  la  liberté  germa- 
nique et  rédemption  des  princes  captifs  :  en  quoy,  comme 
chascmi  #veu ,  nons  n'avons  rieji  espargné  de  tout  ce 
que  iiostre  Seigneur  a  mis  en  notre  puissance,  jusques 
à  y  exposer  notre  propre  persoime,  et  finablement  tant 
faict  que  les  choses  sont  succédées  selon  notre  désir  et 
intention,  lesdits  priiices  mis  en  liberté,  les  terres  dudict 
Empire  descliargées  des  gens  de  guerre  espagnole  qui  y 
tenoient   garnison  ,   et   les  princes  ,   ducs ,  seigneurs   et 
contes,   barons  et  villes,    délivrez  de    l'oppression   de 
ladicte  maison,  de  sorte  que  chacun  sçait  assez  et  peult 
clairement  congnoistre  que  les  roides  et  exprès  comman- 
demens  de  l'Empereur  sont  tournez  en  doulces  prières, 
sans  que  lesdicts  estatz  puissent  craindre  que  pour  l'ave- 
nir, estant  mesmement  sur  le  bort  de  sa  fosse,  comme 
il  est,  viel,  caduc  et  travaillé  de  malladie  importable,  il 
soit  pour  entreprandre  leur  remectre  le  joug  dont  ilz 
sont  délivrez  par  notre  moyen ,   et  que  nous  sommes 
asseurez  ilz  recongnoissent  de  notre  seul  bénéfice,  qui  est 
ung  bien  commung,  dont  vous  sentez  votre  part,  et  du- 
quel nous  espérons  et  avons  tant  de  fiance  en  la  grandeur 
des  cueurs  des  princes  et  eslatz  dudit  S.*  Empire,  et  par 
conséquent  de  vous ,  qu'il  leur  demourera  en  perpétuelle 
mémoire.    Et  encores  que  toutes  ces  choses  congneues 
d'ung  chacun   comme    elles  sont  nous  doyvent  donner 
certaine  asseurance,  pour  les  vertus  et  magnanhnité  desdicts 
princes  et  estats ,   qu'ilz  ne  seront  pour  jamais  se  laisser 
aller   à  chose  qui  puisse  tourner  à  aucun  préjudice  de 
pous  et  de  notredict  royaume ,  et  que  nous  ne  puissions 
riens  attendre  d'eulx  que  ce  qui  se  doibt  espérer  de  noz 
meilleurs  amys,  alliez  et  conf'ederez  ;  neantmoings,  con- 
siderans  l'apareil   que  ledict  Empereur  faict  pour  nous 
courir  sus,  les  praticques  que  avons  entendu  qu'il  mené 
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en  ladicte  Germanie  à  notre  desavantaige ,  et  que  l'occa- 
sion de  la  guerre  qu'il  nous  faict  n'est  causée  synon 
du  despit  qu'il  a  de  la  faveur  que  lesdicts  princes  et 
estatz  oui  trouvée  en  nous,  comme  dit  est,  par  où  ses 
dessaings  se  sont  trouvez  rompuz ,  et  lui  désespéré  de 
l'atleute  en  quoy  il  estoit  de  se  faire  seigneur  de  la 
Germanie,  où  il  a  comme  chacun  sçait  essayé  d'appeller 
son  fils  par  hérédité  au  préjudice  des  tant  loual^les  an- 
ciennes et  dignes  libertez  de  ccdict  S.* Empire,  et  que  à  la 
descharge  d'icclluy  le  faix  de  ceste  guerre  est  à  ceste  oc- 
casion tourné  sur  nous  et  notre  royaume  :  Nous  avons 
bien  voullu ,  très  chers  et  bons  Amys ,  comme  aux  prin- 
cipaux membres  dudict  S.* Empire ,  escripre  la  présente, 
pour,  en  vous  remémorant  ce  que  dessus,  vous  prier 
tant  affectueusement  que.  faire  pouvons,  ne  vouloir  pres- 
ter  Foreille  ne  vous  laisser  aller  aux  menées  et  pra- 
ticques  dudict  Empereur  notre  ennemi  et  de  ses  ministres , 
ne  aussi  vous  accommoder  à  luy  faire  aucim  ayde  ne 
secours  contre  nous ,  reduisans  à  mémoire  le  tort  que 
se  feist  ledict  S/  Empire  luy  accordant  à  la  journée  de 
Spire  le  secours  qu'il  en  obtint  pour  nous  envahir , 
dont  sont  ensuivis  tant  de  maulx  en  ladicte  Germanie, 
et  bien  penser  que  ce  que  ledict  Empereur  cherche  le 
plus  est  d'affoiblir  lesdicts  princes  et  estatz,  pour  après, 
estans  desnuez  de  forces  et  argent ,  leur  commander, 
comme  il  a  tousiours  voullu  faire  ;  chose  que  nous  serons 
bien  prestz  de  faire  plus  amplement  entendre  et  remons- 
trer  eu  plaine  assemblée  desdicts  estatz  ,  s'il  s'en  faict 
aucune,  pour  respondre  aux  calumpnies  dudict  Empereur 
et  de  sesdicts  ministres,  et  faire  toucher  au  doit  et  à 
l'œil  la  justice  et  sincérité  de  notre  cause ,  principalle- 
mcnl  fondée  et  meue  de  la  pitié  et  compassion  que  nous 
avons  eue  de  vostre  sang  ainsi  tiranuicquement  opprimé 
et  oppressé  et  reduict  en  si  misérable  servitude.  Vous  priant 
de  vostre  part  tenir  main  que  doz  ambassadeurs  y  puissent 
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avoir  seur  accez  pour  cest  effect,  affin  que  ses  feinctes 
remonstrances  ne  remplissent  voz  oreilles  de  chose  qui 
vous  puisse  faire  croire  ce  qui  ne  sera  poinct  véritable, 
comme  nous  entendons  qu'il  a  délibéré  faire  et  mectre 
devant  vos  yeulx  que ,  comme  bon  père  de  l'Empire , 
il  ne  s'est  avancé  à  ceste  entreprise  que  pour  le  recou- 
vrement des  villes  de  Metz ,  Toul  et  Verdun ,  et  pour 
ceste  cause  implorer  votre  ayde  ,  dont  il  n'est  poinct  de 
besoing,  puis  que  chactm  sçait  que  de  tout  temps  et 
anciennetté  lesdictes  \  illes  ont  esté  maintenues  soubz  l'abry 
et  auctorité  de  nostre  royaume,  et  que  de  nouveau  elles 
se  sont  mises  en  protection  soubz  la  ligue  naguieres  faicte 
entre  lesdicts  princes  et  nous  pour  le  bien  dudict  S.* 
Empire  contre  l'oppression  de  ladicte  maison  d'Aus- 
tricbe  ,  dont  nous  avons  intention  de  les  préserver  et 
deffendre ,  empescbant  par  là  que  ledict  Empereur  ne 
les  rujTie,  ainsi  qu'il  a  délibéré  faire,  sans  touteffoys 
prejudicier  ne  riens  entreprendre  sur  les  droictz  dudict 
sainct  Empire  ,  la  conservation  desquelz  vous  trouverez 
que  nous  avons  en  plus  grande  et  cbere  recommanda- 
tion que  celluy  qui  plus  s'en  dict  deffenseur  qu'il  ne 
le  monstre  par  ses  effects ,  laissant  ladicte  Germanie  en 
proye  de  Turcq ,  pour  assouvir  son  ambition  et  satis- 
faire à  l'inveterée  inimitvé  qu'il  porte  à  ceste  nostredicte 
couronne ,  laquelle  touteffoys  nostre  Seigneur  a  faict 
telle  et  si  puissante  que  nous  avons  espérance  en  luy 
et  en  nostre  saincte  querelle  qu'il  n'en  rapportera  que 
toute  honte  et  dommaige  ;  estans  mesmement  asseurez 
que ,  mectant  pour  vostre  regard  en  considération  telle 
qu'il  appartient,  comme  feront  aussi  lesdicts  princes  et 
estatz ,  le  contenu  cy  dessus  et  le  devoir  de  l'amityé  et 
alliance  qui  de  tout  temps  a  esté  inviolablement  obser- 
vée entre  ledict  S.*  Empire  et  nostredict  royaume,  la 
grandeur  et  seur  establissement  d'icelluy,  vous  vous  mons- 
trerez  uoz  seurs  et  favorables  amys,  et  que  noz  meri- 
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toires  remonstrancos  et  prières  ne  trouveront  en  vostre 
encîroict  moindre  laveur  que  foirent  celles  de  voz  am- 
bassadeurs dernièrement  envoyez  en  nostre  camp  près 
Wissemhourg  ,  desquels  nous  n'avons  oublié  les  pro- 
messes qu'ik  eurent  charge  de  nous  l'aire  de  vostre  part, 
reciprocques  à  l'bonnesteté  de  noz  depportementz  oii 
nostre  armée  se  retrouva. 

Nous  ne  voulions  pas  vous  sceler,  que  nous  sommes 
très  bien  advertiz  du  secours,  ayde  et  moyen  que  vous 
donnez  à  nostre  ennemy  au  faict  de  ceste  guerre,  et  ce 
que  au  demouranl  vous  praîicquez  et  négociez  pour  luy 
en  nostre  préjudice,  sans  rad\  eu  et  auctorité  de  l'Empire, 
connue  nous  en  sommes  très  bien  asseiirez  :  chose  que 
nous  ne  mecterons  en  oubly,  et  vous  devoit  suibre  de 
la  sinistre  démonstration  que  vous  f cistes  à  l'endroict  de 
nos  gens  ,  lorsque  nostre  armée  passa  près  de  vostre 
ville,  sur  quoy  nous  receusmes  plus  gracieusement  voz 
excuses  que  par  avanture  nous  ne  ferons  voz  effectz  et 
depportementz  si  contraires  aux  bonnes  parolles  que  nous 
avez  tousiours  faict  porter.  Priant  Dieu,  très  chers  et 
bons  Amys,  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde. 
Escrit  à  Repns  le  6."  jour  de  Novembre  i5  52. 

Signé  HENRY. 

Signé   De  Laubespime. 
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Année   ib52. 

ANNE  DE  MONTMORENCI, 

CONNÉTABLE    DE    FRANCE. 


Le  connétable  Anne  de  Montmorenci  ne  fut  pas  moins 
célèbre  par  l'élévation  de  son  caractère ,  son  génie  et  ses 
qualités  militaires  ,  que  par  le  pouvoir  dont  il  jouit  sous 
les  règnes  de  François  I.*'  et  de  Henri  If.  Il  avait  une 
suprématie  entière  sur  tous  les  ministres,  qu'il  surveillait 
sans  ménagemens.  Son  application  au  travail,  l'extrême 
austéiité  de  ses  moeurs,  son  amour  inflexible  pour  le  bon 
ordre  et  la  justice,  lui  auraient  assuré  l'admiration  de 
la  postérité  ,  si  tant  de  vertus  n'avaient  été  obscurcies  par 
de  grands  défauts.  Anne  de  Montmorenci  n'avait  de  con- 
fiance que  dans  ses  propres  lumières  :  ses  manières  étaient 
dures  et  repoussantes,  ses  propos  rarement  mesurés,  et  il 
était  implacable  dans  ses  inimitiés.  On  lui  reprochait,  de 
plus,  d'être  avide  d'honneurs  et  de  richesses,  qu'il  s'effor- 
çait de  concentrer  dans  sa  maison  autant  que  son  pou- 
voir le  lui  permettait. 

Les  affaires  étrangères  étaient  la  partie  du  ministère 
qu'il  traitait  par  prédilection ,  et  c'était  celle  qui  lui  con- 
venait le  moins.  Ses  calculs  en  politique  placèrent  sou- 
vent la  France  dans  des  circonstances  difficiles  ,  et  rien 
ne  pouvait  le  faire  revenir  de  ses  résolutions.  Ce  i'ut 
lui  qui,  après  le  rapprochement  opéré  en  i55S  entre 
François  I."  et  Charles- Quint,  méconnut  assez  le  carac- 
tère de  ce  dernier,  pour  se  flatter  de  pouvoir  cimer^r 
entre  ces  deux  princes  une  amitié  sincère  et  durable,  qu'il 
comptait  fortifier  par  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec  la 
nièce  ou  la  propre  fille  de  Charles-Quint.  Une  réconciliation 
de  cette  espèce  exigeait  de  grands  ménagemens  à  l'égard  du 
roi  d'Angleterre,  de  la  ligue  de  Smalkalde  et  de  Soliman, 
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auxquels  elle  devait  donner  de  l'ombrage.  Anne  de  Mont- 
morenci  ne  })rit  aucun  soin  pour  écarter  les  soupçons  et 
les  méfiances  qu'elle  devait  faire  naître,  et  pour  eu  pré- 
venir les  mauvais  effets. 

Moiitmorenci,  brusquant  toutes  les  considérations,  et 
celles  même  qu'il  avait  à  respecter  à  légard  de  lAngle- 
terre  ,  dont  la  haine  contre  l'empereur  était  bien  connue, 
détermina  le  roi  à  souscrire  à  la  demande  qu'avait  faite 
Charlcs-Quint  du  libre  passage  par  la  France  pour  aller 
soumettre  les  Gantois.  Pensant  s'assurer  de  l'affection  de 
ce  prince  ,  il  exposait  François  I.*"  à  perdre  tous  ses  alliés, 
tandis  qu'il  eût  dû  prévoir  que  Charles -Quint,  tôt  ou 
lard,  devait  abuser  de  sa  position  et  des  grands  avan- 
tages qu'elle  lui  assurait. 

Charles-Quint,  étant  alors  en  Espagne,  évitait  de  grands 
dangers  et  des  obstacles  presque  insurmontables  ,  en 
obtenant  de  prendre  la  route  de  France  :  il  vint,  en  effet, 
par  les  Pyrénées  avec  une  suite  peu  nombreuse.  Il  fut 
reçu  aux  frontières  par  le  connétable  et  les  deux  fils  de 
France ,  qui  offrirent  de  se  rendre  en  Espagne  pour  lui 
servir  d'otages  pendant  son  séjour  en  France.  Charles- 
Quint  voulut  montrer  plus  de  confiance  dans  la  loyauté 
de  François  1."%  et  n'accepta  point  l'offre  qui  lui  était 
faite.  Il  fut  reçu  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  solen- 
nité. Son  entrée  dans  Paris  eut  lieu  le  i.*"'  Janvier  1640: 
tous  les  corps  de  l'Etat  et  le  connétable  ,  Fépée  nue  à  la 
main,  précédèrent  sa  marche. 

Charles-Quint  ,  voulant  justifier  la  haute  idée  que  le 
connétable  avait  de  son  caractère,  l'accueillit,  dans  toutes 
les  circonstances,  avec  une  distinction  particulière  ;  et, 
en  quittant  Paris,  où  il  resta  six  jours,  il  accepta  une  fête 
supx'rbe  que  le  connétable  lui  donna  à  Chantilly.  Les  deux 
t^s  de  François  I."  y  assistèrent,  et  tous  trois  l'accompa- 
gnèrent ensuite  jusqu'aux  frontières  des  Pays-Bas. 

Le  pouvoir  du  connétable  était  trop  étendu ,  et  il  en 
usait  peut-être  avec  trop  peu  déménagement,  pour  n'avoir 
pas  beaucoup  d'ennemis  :  ils  cherchèrent  à  lui  nuire  par 
tous  les  moyens  possibles,   et  sétudièrent  surtout  à  réha- 
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bilitcr  l'amiral  Chabot ,  que  Montmorenci  avait  livré  à  la 
sévérité  des  lois  ,  en  l'accusant  de  diverses  déprédations 
dans  son  gouvernement  de  Bourgogne. 

Ses  ennemis  parvinrent  à  leur  but,  et  le  connétable  en 
fut  si  vivement  mortifié  qu'il  se  retira  à  Chantilly,  d'où 
il  continuait  son  travail  du  ministère,  mais  sans  paraître 
à  la  Cour.  11  fut  bientôt  accusé  lui-même  d'avoir  méconnu 
les  intérêts  du  Gouvernement,  en  acceptant  plusieurs  terres 
de  Jean  de  Laval,  seigneur  de  Chateaubriant,  dont  il  avait 
été  chargé  d'examiner  la  conduite  pour  dilapidation  des 
fonds  de  l'Etat.  Ces  circonstances,  jointes  à  la  prédilection 
toute  particulière  que  le  Dauphin  affectait  de  lui  montrer, 
lorsque  déjà  le  roi  commençait  à  lui  retirer  sa  confiance  , 
achevèrent  de  ruiner  ses  affaires  dans  l'esprit  du  mo- 
narque, qui  partagea  ses  fonctions  entre  le  cardinal  de 
Tournon  et  l'amiral  Chabot. 

François  1."  mourut  le  3i  Mars  1647  ,  après  avoir  tracé 
à  son  fils  toutes  les  obligations  qu'il  avait  à  remplir  pour 
le  bien  de  ses  peuples.  Il  termina  en  l'exhortant  à  ne 
point  rappeler  le  connétable  de  Montmorenci  :  à  refuser 
sa  confiance  aux  deux  princes  de  Guise;  mais  à  s'en  rap- 
porter à  la  loyauté  et  à  l'expérience  du  cardinal  de 
Tournon,  du  Secrétaire- d'Etat  Bayard  et  de  l'amiral 
d'Annebaut. 

Henri  II  était  sincèrement  attaché  au  connétable  de 
Montmorenci ,  sous  lequel  il  avait  appris  le  métier  des 
armes.  Le  premier  acte  de  son  gouvernement  fut  de  ré- 
tablir Montmorenci  dans  toutes  ses  ^^harges  et  dignités, 
et  de  lui  faire  payer  le  montant  de  son  traitement  pour 
les  cinq  années  durant  lesquelles  il  en  avait  été  privé. 
On  peut  dire  que  le  pouvoir  du  connétable  eût  été  plus 
grand  que  jamais  ,  s'il  n'avait  été  contre-balancé  par  l'ha- 
bileté des  princes  de  Guise,  auxquels  il  ne  cessa  de  por- 
ter ombrage  ,  et  qui  eurent  le  secret  d'asservir  Henri  II , 
sans  occuper  aucune  place  dans  son  cœur. 

Nous  avons  vu  que  le  connétable  de  Montmorenci ,  qui 
commandait  l'armée  que  le  roi  Henri  11  conduisit  en  Al- 
sace, au  mois  de  Mai  5  552  ,  fut  aux  prises  avec  les  députés 
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i|ue  le  sénat  de  Stnis})oiirg  avait  envoyés  au  roi,  au  mo- 
ment de  son  arrivée  à  Savenie.  Dés  le  mois  d'Avril ,  et 
étant  encore  à  Metz,  le  connétable  avait  écrit  au  sénat, 
pour  le  disposer  à  approvisionner  l'armée  lorsquelle  se- 
rait arrivée.  On  donne  ci-après  une  de  ses  lettres  conservée 
aux  archives  de  la  ville. 

Le  connétable  de  Montmorenci  ,  blessé  d'un  coup  de 
pistolet  à  la  cuisse  ,  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
S.  Quentin,  donnée  en   iSôy. 

On  sait  qu'il  perdit  la  vie  à  la  bataille  de  S.  Denys,  en 
1567.  Quoiqu'il  eût  reçu  cinq  blessures,  et  qu'il  fût  alors 
âgé  de  80  ans,  il  coiîtinnait  de  combattre  avec  la  plus 
grande  ardeur  •  il  s'efforçait  de  rallier  les  troupes  du  roi 
et  de  les  rétablir  en  ordre  de  bataille,  lorsque  l'écossais 
Stuart  lui  présenta  le  pistolet,  en  lui  disant  de  se  rendre. 
Le  eonnétab/e  lui  répondit  :  Ignores -tu  donc  que  je  suis  le 
connétable  de  France  :'  Stuart  lui  répliqua  qu'il  n'en  vou- 
lait cà  sa  vie  que  parce  qu'il  le  connaissait,  et  en  même 
temps  il  lui  lâcha  son  coup  de  pistolet  dans  l'épaule. 
Montmorenci  fut  renversé  du  coup ,  et  il  resta  quelque 
temps  à  terre  ,  au  milieu  des  réformés  commandés  par 
le  prince  de  Condé. 


y/  Messieurs 

Messieurs  les  Bourgmaistres  et   Conseil 
de  la  ville  de  Strasbourg. 

Messieurs ,  vous  avez  par  le  passé  si  au  long  entendu 
la  cause  de  la  saincte  alliance  du  Pioy  avec  les  Princes, 
qu'il  ne  fault  point  que  je  vous  en  fasse  redicte  ,  étant 
Tintention  du  Roy  si  bonne  et  la  cause  d'entreprendre 
ceste  guerre  si  juste,  que  je  n'en  vouldrois  nieilleurs 
tesmoings  que  vous  :  Qui  est  l'occasion  que  ledict 
Seigneur ,  pendant  son  arrivée  qui  sera  en  brief,  m  a 


(  45   ) 

envoyé  devant  conduisant  partye  de  son  armée  avec 
laquelle  j'ay  desia  donné  jusques  en  ceste  ville  de 
Metz,  où  j'ay  trouvé  les  liabitans  disposez  et  prests  à 
faire  contre  le  coramung  enneniy  tout  ce  que  sera  pos- 
sible de  leur  part.  Mais  pource  que  la  voluuté  du 
Roy  est  de  passer  plus  oultre  ,  tirant  vers  le  Rhyn , 
chose  qui  ne  se  peult  faire  sans  secours  de  vivres ,  je 
vous  envoyé  ce  porteur  pour  vous  prier  vouloir  au 
plus  tost  fournir  quelque  quantité  de  farines ,  de  pain , 
de  vin  et  advojiies ,  en  paiant  raisonnablement  ;  faisant 
par  vos  charrois  et  aultres  voyes  conduire  le  tout  jus- 
ques audict  camp  ,  et  pour  cest  effect  vouloir  envoier 
quelquung  de  vos  gens  devers  moy ,  affin  que  j'entende 
votre  intention,  laquelle,  comme  j'estime,  sera  conforme 
a  la  bonne  et  ancienne  amytj^é  que  le  Roy ,  ses  prédé- 
cesseurs ,  et  vous  avez  eue  de  tout  temps.  Par  en- 
semble escripvant  aussi  à  cette  fin  à  MonseigneuEÉ|oslre 
Evesque  et  aux  Seigneurs  de  son  chappitre  ,  desquelz 
j'espère  mesme  confort  et  ayde,  qui  sera  grand  contan- 
tement  à  toute  ceste  armée  et  occasion  de  s'en  ressentir. 
Vous  priant  au  surplus  vouloir  adjouster  foy  à  ce  porteur 
de  ce  qu'il  vous  dira  comme  à  moy  mesmes  :  vous  disant 
acheu,  lequel  je  prye.  Messieurs,  vous  donner  en  santé 
sa  grâce. 

De  Metz  le  xij."'"  d'Apvril  i552. 

Votre  bien  bon  amy 

Signé  MONTMORENCY. 
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Année    ifïGi. 
FRANÇOIS  DE  LORRAINE, 

DUC      DE      GUISE. 


François  de  Lorraine,  duc  de  Guise  et  d'Auniale, 
crand-veneur  de  France,  ministre  et  lieutenant-général 
de  FEtat .  naquit  le  17  Février  i5]g.  Sestalcns,  vraiment 
extraordinaires,  servirent  parfaitement  son  ambition,  qui 
connut  peu  de  bornes  :  elle  rencontra  d'autant  moins 
d'obstacles  que,  d"unc  part,  il  sut  se  ménager  la  faveur 
de  Diane  de  Poitiers,  et  que  ,  de  Fautre,  il  était  parvenu 
à  obtenir  la  main  dAnne  d'Est,  fille  du  duc  de  Ferrare, 
et  pe|ite-fille,  par  sa  mère,  du  roi  Fouis  XII.  Plus  tard, 
les  Guise  marièrent  leur  nièce  ,  Marie  Stuart ,  reine 
d'Ecosse  ,  avec  le  Dauphin  qui  régna  sous  le  nom  de 
François  II. 

Par  ces  moyens  la  famille  des  Guise  parvint  non -seu- 
lement à  contre-balancer  le  pouvoir  du  connétable  Anne 
de  Montmorenci ,  mais  à  prendre  une  supériorité  très- 
marquée  sur  les  princes  du  sang,  qui  étaient  sans  fa- 
veur et  sans  richesses.  La  réforme  contribua  moins  que 
cet  état  des  choses  à  faire  naître  ces  factions  et  ces  ligues 
qui  désolèrent  la  France  pendant  un  si  grand  nombre 
d'années. 

François  I.",  avant  de  mourir,  avait  conseillé  à  son 
fils  Henri  II  de  refuser  toute  confiance  aux  princes  de 
la  maison  de  Lorraine  ,  dont  l'ambition  lui  était  bien  con- 
nue. Il  est  vrai  qu'il  lui  conseilla  également  de  ne  point 
rappeler  le  connétable  Anne  de  Montmorenci ,  alors  en 
disgrâce.  Henri  II  ne  suivit  point  les  conseils  de  son 
père  ;  il  investit  le  connétable  dun  pouvoir  illimité.  Mais 
ce  roi  ue  put  échapper  à  Fascendant  que  prit  le  duc  Fran- 
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çois  de  Guise ,  rival  et  ennemi  du  connétable  ,  que  Henri  II 
aimait  sincèrement,  tandis  que  le  duc  de  Guise  ne  lui  ins- 
pirait aucun  attachement. 

Lorsqu'en  i557  le  connétable  fut  blessé  et  fait  prison- 
nier à  la  bataille  de  S.  Quentin  ^  Henri  II  correspondait 
secrètement  avec  lui ,  pour  l'informer  de  toutes  les  in- 
trigues et  menées  que  se  permettaient  les  Guise,  et  il  pres- 
sait le  connétable  de  ne  rien  négliger  pour  revenir  à  lui , 
en  obtenant  sa  rançon. 

On  reprochait  au  connétable  d'avoir  de  la  dureté  dans 
le  caractère  et  une  forte  propension  à  l'avarice,  tandis 
que  le  duc  François  de  Guise  était  affable ,  généreux  et 
plus  aAide  de  titres  que  de  richesses. 

Le  premier  exploit  militaire  qui,  sous  le  règne  de 
Henri  11,  signala  le  courage  et  Thabilcté  du  duc  de  Guise, 
fut  la  défense  de  Metz,  que  Charles-Quint  vint  assiéger, 
en  i555,  avec  une  armée  très- considérable  et  une  nom- 
breuse artillerie ,  qui  foudroyait  la  place  sans  nul  relâche. 
Tous  les  efforts  de  Charles-Quint  cédèrent  à  la  prudence, 
à  l'activité  et  à  la  valeur  du  duc  de  Guise.  L'empereur 
se  vit  forcé  de  renoncer  à  son  entreprise  après  soixante- 
cinq  jours  de  siège. 

La  reine  d'Angleterre  ayant,  en  i  558  ,  déclaré  la  guerre 
à  la  France,  le  duc  de  Guise  profita  de  la  circonstance 
pour  rendre  à  la  couronne  la  ville  de  Calais,  qu'elle  avait 
perdue  depuis  plus  de  deux  siècles.  11  sut  tromper 
l'ennemi 'par  une  marche  très  -  habile ,  et  ayant  paru 
subitement  devant  Calais,  dans  le  mois  de  Janvier,  il 
enleva,  au  bout  de  huit  jours  .  une  place  réputée  impre- 
nable ,  et  dont  le  roi  d'Angleterre ,  Edouard  III ,  n'avait  pu 
s'emparer  qu'après  onze  mois  dun  siège  très-pénible.  Le 
duc  de  Guise  emporta  de  même  les  villes  de  Guines  et 
de  Thion ville. 

On  sait  avec  quelle  activité  il  parvint,  en  i56o,  !l  dé- 
jouer la  conjuration  d'Amboise  ,  qui  avait  pour  objet  de 
l'enlever  avec  ses  frères  ,  en  même  temps  que  le  Roi 
François  II  ;  et  que  ce  fut  pour  lui  donner  une  plus 
grande   étendue  de  pouvoir  et  flatter  en   même  temps 
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son  ambition  ,    qu'il   fut   nommé   lieutenant- général    du 
royaume. 

Le  (iuc  de  Guise  avait  moins  insisté  que  son  frère,  le 
cardinal  de  Lorraine,  sur  l'exécution  du  jugement  qui 
condamna  à  mort  le  prince  Louis  de  Condé  ,  lorsqu'on 
fut  parvenu  à  l'attirer  à  Orléans. 

On  reproche  au  duc  de  Guise  d'avoir  conçu  le  dessein 
d'assassiner  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre  et  père 
de  Henri  IV.  Le  président  de  Thou,  qui  pairie  de  ce  pro- 
jet, ne  le  présente  pas  comme  certain,  et  le  père  Daniel 
n'en  fait  nulle  mention  ;  mais  il  est  attesté  comme  très- 
véritable  dans  un  ouvr;tge  pni)lié  sous  le  nom  de  Jeanne 
d'Albret,  reine  de  Navarre. 

François  de  Guise  fut  assassiné  par  Poltrot,  jeune  gen- 
tilhomme réformé,  lorsqu'il  s'était  déjà  emparé  d'un  des 
faubourgs  d'Orléans,  dont  il  avait  entrépris  le  siège  après 
la  victoire  remportée  à  Dreux.  Les  soupçons  qui  ont  pla- 
né sur  lii  tête  de  Coligni  ,  par  rapport  à  cet  assassinat, 
n'ont  jamais  été  entièrement  levés  :  non  ,  qu'il  l'eût  com- 
mandé, mais  on  l'accusait  d'avoir  enflammé  le  fanatisme 
du  jeune  enthousiaste  qui  le  commit.  L'arrêt  du  par- 
lement qui  innocenta  Coligni ,  fut  rendu  sur  le  simple 
serment  par  lequel  il  se  purgea  de  l'accusation  intentée 
contre  lui.  Quoi  qu'il  en  pût  être,  Henri  duc  de  Guise, 
fils  aîné  de  François  ,  résolut  de  tout  employer  pour  se 
défaire  de  Coligni  ,  qu'il  s'obstinait  à  désigner  comme 
l'auteur  de  la  mort  de  son  père. 

Quelques  historiens  ont  reproché  aux  Guise  d'avoir  été 
moins  entraînés  par  les  intérêts  de  la  religion  que  par 
des  ressentimens  personnels  et  l'ambition  insatiable  qui 
les  tyrannisait.  On  leur  objecte  d'avoir  fait  entendre 
aux  princes  protestans  de  l'Allemagne  ,  auxquels  ils  de- 
mandaient ou  des  secours  contre  les  réformés  ou  une 
entière  neutralité,  que  ces  derniers  n'étaient  guidés  que 
par  un  esprit  de  rébellion,  et  que  le  Gouvernement 
françois  ne  serait  pas  éloigné  de  faire  recevoir  en  France 
la  confession  d'Augsbourg.  On  doit  convenir  que  ,  si  la 
politique  tortueuse  de  Catherine  et  l'ambition  des  Guise 
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fournissaient  bien  souvent  aux  réformés  des  motifs  d'agir 
hostilement,  l'esprit  ombrageux  de  ces  derniers,  leur  mé- 
fiance ,  leur  disposition  à  la  révolte ,  n'expliquent  pas  moins 
la  fréquence  et  la  longueur  de  ces  détestables  guerres. 

Le  reproche  qu'on  fait  aux  Guise,  d'avoir  insinué  chez 
l'étranger,  contre  le  sentiment  de  leur  conscience,  que  le 
gouvernement  français  serait  disposé  à  entrer  en  compo- 
sition sur  la  doctrine  religieuse,  ne  parait  pas  sans  fon- 
dement. Il  existe ,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  deux  lettres  du  duc  François  de  Guise  ,  écrîtes 
en  1661,  par  lesquelles  il  se  plaint  très- amèrement  des 
libelles  diffamatoires  publiés  par  ses  ennemis  tant  contre 
lui  que  contre  les  membres  de  sa  famille.  Dans  l'une  de 
ces  lettres  (et  ce  fut,  sans  doute,  pour  se  ménager  l'in- 
térêt de  la  république  de  Strasbourg)  il  proîeste  qu'il  ne 
désire  rien  plus  que  de  voir  établir  l'union  et  la  réfor- 
mation  dans  toute  la  chrétienté;  et,  certes,  ce  n'était 
point  là  sa  pensée,  et  bien  moins  celle  de  son  frère,  le 
cardinal  de  Lorraine  :  mais  il  avait  à  cœur  d'empêcher 
la  propagation  des  écrits  publiés  contre  lui ,  lesquels ,  sans 
doute,  étaient  plus  particulièrement  répandus  et  accueil- 
lis dans  la  ville  de  Strasbourg,  où  la  rélorme  dominait 
exclusivement. 


A  Magnific(jues  Seigneurs,  Messieurs  les  Conseil, 
Sénat  et  lia'uilans  de  Strasbourg. 

Magnificques  Seigneurs,  j'ay  longuement  dissimulé  les 
advis  que  j'ay  euz  cydevant  de  la  menée  et  faction  d'au- 
cuns qui  se  sont  retirez  en  vostre  ville,  qui  ne  cessent 
que  de  semer  propoz  scandaleux,  et  de  mectre  en  trouble 
ntni  seullement  les  princes,  mais  de  tirer  tout  le  monde 
en  querelle  s  ilz  peuvent,  oultre  la  publication  qu'ilz 
ont  làicte  d  aucuns  libelles  difl'amatoires  contre  moy  et 
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ceulx  de  ma  maison.  Aiant  tovisioiirs  pencé  ,  lorsque 
vous  auriez  cognoissance  de  la  vérité  du  t'aict ,  tant  pour 
la  concequence  qui  en  deppend ,  que  pour  la  qualité  de 
ceulx  dont  ilz  mesdisent,  que  vous  y  seau  riez  ,  selon 
vostre  prudence  accoustumée,  y  donner  l'ordre  que 
eu  tel  cas  le  requièrent  les  ordonnances  impériales  et 
le  debvoir  de  toutte  lionnesteté  ;  mais  sçachant  qu'ilz 
persistent  et  continuent  encores  de  jour  en  jour  en  leur 
entreprise,  je  ne  puis  croyre  que  ce  soit  chose  que  vous 
avez  jusques  icy  entendue  :  et  pour  ce  m'a  il  semLlé  ne 
pouvoir  riens  faire  moins  que  de  vous  en  advertir  pour 
vous  prier  de  vouloir  mectre  cest  affaire  en  considéra- 
tion ,  et  y  donner  la  provision  que  vous  jugerez  plus  né- 
cessaire et  qu'on  se  peult  promectre  de  lestime  et  bonne 
opinion  en  laquelle  a  tousiours  esté  vostre  republicque , 
à  laquelle  les  miens,  pour  la  voysinance  et  bonne  amirj-é 
que  tousiours  ilz  ont  eu  ensemble ,  n'ont  jamais  désiré 
que  toutte  prospérité  et  grandeur  :  comme  nous  faisons 
encores  tous  et  moy  en  particulier,  ainsi  que  j'espère  le 
vous  pouvoir  faire  cognoistre,  en  tout  ce  que  vous  me 
■vouldrez  employer,  d'aussi  bon  cueur  que  je  prye  nostre 
Seigneur  vous  donner,  magnifîcques  Seigneurs,  très  bonne 
et  très  longue  vye.  Escript  à  Paris,  le  vj.*"  jour  de  Juillet 
1 5  6 1 .  \ 

Vostre  entièrement  bon  et  affecsionné  amy 
et  voizin 

Signé  FRMÇOYS  DUC  DE  LORRAINE. 
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A  Magnificcjues  Seigneurs  ,  Messieurs  les  Conseil  ^ 
Sénat  et  habitans  de  Strasbourg. 

Magnificques  Seigneurs,  j'ay  \eu  parla  response  que 
vous  m  avez  dernièrement  faicte,  du  xiij.'  dupasse,  que 
vous  avez  pris  de  si  bonne  part  ce  que  je  vous  avois 
auparavant  faict  entendre  de  la  nialedicence  de  quelzques- 
ungs  envers  moy  et  les  miens,  que  j'ay  juste  occasion 
d'en  demeurer  content  et  satisl'aict,  joinct  la  démons- 
tration que  vous  en  avez  voulu  faire,  selon  le  rapport 
du  porteur  de  voz  lettres  ;  et  seray  bien  ayse  que  en 
semblable  occasion  vous  en  ayez  toiisiours  souvenance; 
ce  que  je  ne  puis  riens  moings  espérer  des  promesses  que 
j'en  ay  d  ung  si  honnurable  Sénat  que  le  vostre,  lequel  je 
tiens  pour  trop  plus  prudent  et  advisé  que  de  vouloir 
estre  fauteur  ne  mesmes  dissimiJer  la  malice  de  tels 
personnaiges  plains  de  mensonges  et  séditions,  principal- 
lenient  à  l'endroit  de  celluy  duquel  ilz  n'en  eurent  ja- 
mais occasion,  et  qui  veult,  comme  il  a  tousiours  désiré, 
continuer  à  jamais  la  voysinance  et  bonne  amityé  conceue 
de  si  longue  main  entre  noz  prédécesseurs,  pour  la  con- 
firmation de  laquelle  j'ay  eu  fort  agréable  les  honnestes 
offres  que  vous  m'en  faictes  :  vous  priant  croyre  que  de 
ma  part  je  n'y  obUray  choze  qui  s'y  puisse  désirer,  et 
d'aussi  bonne  voulunté  et  affection  que  sur  ce  je  prye  nostre 
Seigneur ,  magniricques  Seigneurs ,  vous  avoir  en  sa  très 
saincteet  digne  garde.  Escript  à  S.*  Germain  enLaye,  ce 
xix/  Octobre  i56i. 


Magnificques  Seigneurs,  pour  ce  que  je  croy  que  vous 
estans  de  la  confession  d'Auspourg  aurez  bien  agréable 
d'entendre  Testât  du  diflerent  et  di.spute  eu  quoy  nous 
sommes  en  ce  royaume  pour  la  religion,  et  de  recepvoir 
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par  moy  quelque  advcrlisseraent  véritable ,  j'ay  bicu 
voulu  vous  en  envoyer  quelques  extralclz,  par  lesqiielz 
vous  sera  aysé  de  juger  et  cognoistre  sur  ce  qui  s'en 
est  mis  en  avant  et  en  qnoy  nous  en  sommes  :  vous  priant 
croyre  et  vous  asseurer  de  ma  part  que  je  ne  désire 
riens  tant  que  de  voir  la  chrétienté  reduicte  en  une 
bonne  unyon  et  saincte  refl'ormation ,  comme  vous  n'en  de- 
sirez pas  moings  de  vostre  costé  ,  ainsi  que  je  le  pense  , 
et  ay  espérance  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  d'y  bien 
tost  parvenir  ;  car  la  Royne  mère  avec  son  bon  conseil 
y  mectent  pardieu  bonne  poyne. 

Vostre  bien  bon  ami  et  plus  affecsionné  voizin 
Signé  FRANÇOYS  DUC  DE  LORILVLXE. 
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Année   1 562. 
FRANÇOIS   DE   GOLIGNI, 

SEIGNEUR    d'aNDELOT. 


François  de  Coligni ,  seigneur  d'Andelot,  né  le  18  Avril 
i52i  .  était  frère  de  l'amiral  de  Coligni,  seigneur  de 
Chastillon.  Il  s'était  distingué  dans  les  guerres  d'Italie  et 
de  la  Picardie,  sous  le  règne  de  Henri  II;  il  fut  nommé 
colonel- général  de  l'infanterie,  en  i555.  Ce  guerrier, 
aussi  actif  qu'intrépide  ,  dévouait  à  la  lecture  tous  les 
loisirs  qu'il  pouvait  obtenir.  Très-curieux  de  son  naturel , 
il  se  ménagea  en  Allemagne  plusieurs  conférences  avec 
les  ministres  les  plus  éclairés  de  la  religion  réformée,  qu'il 
embrassa  ,  et  dont  il  défendit  la  cause  avec  un  courage 
qu'aucun  revers  ne  put  abattre.  Ce  fut  lui  principalement 
qui  décida  ses  frères  à  adopter  les  mêmes  principes.  Le 
plus  âgé  d'entre  eux ,  Odet  de  Coligni,  archevêque  de  Tou- 
louse ,  évêque  de  Beauvais,  nommé  cardinal  en  1  53 1 ,  deve- 
nu un  des  plus  grands  zélateurs  de  la  doctrine  de  Calvin, 
fut  privé  de  la  pourpre  par  la  Cour  de  Rome,  et  ayant 
épousé  Elisabeth  de  Hauteville,  dame  de  Loré  ,  il  se  vit 
forcé,  peu  de  temps  après,  de  quitter  la  France,  pour  se 
mettre  en  sûreté.  Il  passa  en  Angleterre,  où  il  rendit  de- 
grands  services  aux  réformés ,  ayant  porté  la  reine  Eli- 
sabeth à  leur  envoyer  des  secours  assez  considérables  en 
argent,  en  munitions  et  en  vivres.  Il  fut  empoisonné  par 
son  valet  de  chambre,  le  14  Février  1671. 

Quant  à  son  frère ,  l'amiral  de  Coligni ,  aux  faits  du- 
quel d'Andelot  ne  cessa  d'être  associé,  il  en  sera  question 
par  la  suite. 

Le  seigneur  d'Andelot  n'avait  rien  épargné  pour  faire 
des  prosélytes  à  la  religion  réformée.  Il  se  fit  accompagner 
dans  ses  terres  en  Bretagne  par  le  ministre  Carmel,  pour 
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la  faire  pi'êcher  en  tous  lieux.  Le  roi,  qui  l'avait  Tait  ap- 
peler, au  mois  de  Mai  i  558  ,  lui  en  fit  les  reproches  les  plus 
vifs,  lui  rappelant  en  même  temps  les  bontés  dont  il  avait  usé 
envers  lui.  D'Andelot  convint  qu'il  avait  fait  prêcher  la 
doctrine  nouvelle  ,  ajoutant  qu'il  ne  pensait  pas  avoir 
manqué  par  là  aux  sentimens  de  reconnaissance  qu'il  pou- 
vait devoir  à  la  Cour.  Ses  explications  excitèrent  toute 
la  colère  de  Henri  IT  .  qui  le  fit  enfermer  à  Melun,  d'où 
il  ne  sortit  qu'après  avoir  consenti  à  entendre  la  messe. 

D'Andelot  fit  plusieurs  voyages  en  Allemagne  pour 
obtenir  des  secours  des  Etats  protestans.  Il  paya  de  sa 
personne  à  la  bataille  de  Dreiix,  et  alla  défendre  Orléans, 
dont  le  siège  coûta  la  vie  au  duc  de  Guise. 

Il  ne  se  trouva  point  à  la  bataille  de  S.  Denys,  parce 
que  le  seigneur  de  Matignon,  qui  commandait  les  troupes 
du  roi  de  l'autre  côté  de  la  Seine ,  le  tenait  en  échec  ; 
mais  dès  la  nuit  suivante  il  parvint  à  joindre  l'armée  des 
réformés,  et  concourut  à  lui  faire  prendre  une  attitude 
qui  la  rendit  respectable ,  même  après  sa  défaite. 

D'Andelot  prit  part  à  la  bataille  de  Jarnac,  en  lôCg. 
Il  mourut  à  Xaintes,  dans  la  même  année.  Les  uns  attri- 
buent sa  mort  au  poison ,  d'autres  à  une  maladie  conta- 
gieuse. 

Louis  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé,  avait  épousé  ,  en 
premières  noces,  Eléonore  dame  de  Roye ,  de  Conty, 
Muret,  Busancy  ,  proche  parente  des  Coligni.  Il  existe, 
dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg,  une  lettre, 
écrite  de  Francfort,  le  9  Septembre  i562,  par  laquelle  le 
seigneur  d'Andelot  remercie  le  sénat  de  l'asile  qu'il  avait 
accordé  à  sa  sœur,  belle-mère  du  prince  de  Condé,  qui 
s'était  réfugiée  à  Strasbourg  avec  les  enfans  de  ce  prince. 
Cette  lettre,  qui  suit,  est  digne  de  remarque. 
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A  Messieurs  les  Consul  et  Seigneurs  du  principal 
Conseil  de  Strasbourg. 


Messieurs,  ayant  esté  adverty  par  Madame  de  Roye, 
ma  sœur ,  du  bon  et  gracieux  accueil  que  vous  avez 
faict  et  à  elle  et  à  Messieurs  ses  petits  enffans,  à  son 
arrivée  à  vostre  ville  de  Strasbourg  ,  je  n'ay  voullu 
faillir  de  vous  en  mertier  bien  affectueusement ,  tant 
pour  le  regard  de  Monsieur  le  Prince  de  Condé,  père 
desdicts  enffans,  que  particullierement  au  nom  de  Mon- 
sieur l'Amyral  mon  frère  et  au  mien,  vous  pouvant  asseu- 
rer  que  la  mémoire  d'une  telle  lionnesteté  et  courtoy- 
sye  demeurera  tellement  imprimée  en  noz  espritz  que , 
si  Dieu  nous  faict  la  grâce  de  venir  au  but  de  noz  af- 
faires, nous  ne  perdrons  jamais  occasion  delerecongnois- 
tre  en  vostre  endroict,  et  vous  demonstrer  par  effect  que 
les  plaisirs  que  nous  avons  receiis  et  recevons  de  vous 
durant  ces  troubles  ne  sont  employez  en  personnes  ny 
ingrates  ny  mescongnoissantes  ny  depourveues  de  bon 
moyen  de  le  recongnoistre.  Au  demeurant,  Messieurs,  ne 
pouvant  si  tost  avoir  l'opportunité  de  vous  visiter  moy- 
mesmes,  comme  je  le  désire  fort,  je  vous  envoyé  exprès 
le  S/  de  Vosines,  présent  porteur,  pour  vous  commu- 
niquer aucunes  affaires  de  la  part  de  Monsieur  le  Prince 
de  Condé,  Monsieur  l'Amyral  mon  frère,  de  moy  et 
autres  seigneurs  associez  pour  le  service  de  Dieu  et  du 
Roy,  nostre  souverain  seigneur,  et  pour  la  délivrance 
de  nostre  pauvre  patrie ,  que  vous  sçavez  estre  miséra- 
blement désolée  et  avoir  besoi^g  de  l'ayde  et  secours 
de  ses  bons  voysins.  Je  luy  ay  baillé  ample  procura- 
tion auctorisée  suffisamment  avec  puissance  de  négocier 
avec  vous,  et  vous  prie  luy  adjouster  telle  foy  comme 
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vous  tt'iîez  à  ma  propre  personne;  et  au  demeurant  usant 
du  zclle  et  aflection  que  vous  avez  tousiours  déclarée 
envers  la  gloire  de  Dieu ,  et  vous  demonstrant  en  cella 
imitateurs  des  très  illustres  Princes  voz  voysins  (  desquels 
j'ay  receu  infinies  faveurs,  courtoysies  et  humanités  en 
toutes  mes  affaires) ,  vous  voulloir  accorder  à  toutes 
choses  que  vous  congnoistrez  eslre  nécessaires  pour  la 
deffense  de  la  religion  que  nous  avons  tous  commune 
envers  ung  mesme  Dieu  et  ung  mesme  evangille  de 
Jésus  Chiist  son  fils ,  lequel  je  siq^plye  vous  entretenir, 
Messieurs,  en  sa  saincte  et  digne  garde.  De  Francfort, 
ce  ix.*^  Septembre   1662. 

Vostre  bien  bon  et  affcctîouné  amy 

ANDELOT. 


m. 


(  57  ) 

Année   1 562. 
LOYS  (LOUIS)  DE  BOURBON, 

PRINCE    DE    CONDÉ. 


Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  tige  des  branches 
de  Condé  et  de  Conti  ,  naquit  le  7  Mai  i55o,  et  fut  le 
septième  fils  de  Charles  de  Bourbon  ,  duc  de  Vendôme. 

Dés  sa  plus  tendre  jeunesse,  Louis  de  Bourbon,  que 
nous  appellerons  prince  de  Condé  ,  montra  un  courage 
peu  ordinaire  ;  il  éprouvait  un  vrai  plaisir  à  affronter  les 
hasards  de  la  guerre  :  malheureusement  sa  destinée  a  voulu 
que  toute  la  force  de  son  ame  fût  employée  contre  sa 
patrie. 

Ce  prince ,  qui  a  marqué  d'une  manière  si  fatale  sous 
les  règnes  de  François  11  et  de  Charles  IX,  et  qui  néan- 
moins avait  peut-être  le  sentiment  de  ses  devoirs,  fut  mé- 
connu, délaissé,  demeurait  sans  grades,  sans  honneurs,  sans 
apanage,  l'objet  de  l'ironie  des  courtisans  ,  tandis  que  les 
Guise  ,  étrangers  par  leur  naissance  ,  concentraient  dans 
leurs  familles,  les  richesses,  les  grandeurs,  et  un  pouvoir 
vraiment  gigantesque  ;  et  lorsque  l'amiral  Coligni,  dont  il 
avait  épousé  la  proche  parente,  Mademoiselle  de  Roye, 
se  démit  en  sa  faveur  du  gouvernement  de  Picardie, 
que  le  père  et  le  frère  aîné  du  prince  avaient  possédé, 
les  Guise,  qui  avaient  provoqué  cet  arrangement  dans  le 
dessein  de  les  désunir  ,  portèrent  le  roi  à  confier  cette 
charge  importante  au  maréchal  de  Brissac,  qui  venait  de 
perdre  le  gouvernement  du  Piémont. 

Ainsi,  un  simple  gentilhomme  l'emporta  sur  un  prince 
qui  ,  par  Pextrême  médiocrité  de  sa  fortune,  se  trouvait 
hors  d'état  de  soutenir  son  rang.   D'autres  humiliations 
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achevèrent  d'exaspérer  le  prince  de  Condé,  et  le  dispo- 
sèrent plus  facilement  aux  insinuations  de  sa  belle-mère 
et  de  son  épouse,  qui  professaient  la  nouvelle  doctrine, 
et  le  pressaient,  depuis  long-temps,  de  protéger  la  cause 
des  réformés,  dont  les  malheurs  excitaient  son  intérêt. 

Le  prince  de  Condé  ne  connut  plus  aucun  des  ména- 
gemens  consultés  par  son  frère  Antoine  de  Bourbon,  roi 
de  Navarre ,  et  même  par  l'amiral  Coligni  ,  qui  usaient 
encore  de  quelque  réserve.  Il  adopta  alors  et  professa 
publiquement  la  nouvelle  croyance,  suivie  déjà  par  une 
corporation  aussi  importante  par  le  nombre  que  par  les 
qualités  des  prosélytes. 

Il  faisait  ainsi  cause  commune  avec  l'amiral  Coligni ,  le 
véritable  patron  des  églises  réformées,  le  plus  brave  et 
peut-être  le  meilleur  général  de  son  siècle  ;  mais  il  comp- 
tait peu  sur  l'appui  de  son  frère  le  roi  de  Navarre,  qui 
était  d'un  caractère  faible  et  timide  ,  et  qui  plus  tard 
abandonna ,  en  effet ,  la  cause  des  réformés  et  combattit 
contre  elle. 

On  n'avait  cessé  de  calomnier  les  intentions  et  les  vues 
du  roi  de  Navarre  et  du  prince  de  Condé,  tandis  que 
ceux-ci  protestaient  ouvertement  de  leur  respectueux 
dévouement  pour  la  Cour,  se  déclaraient  les  défenseurs 
du  roi  contre  les  mauvais  desseins  ,  contre  l'ambition 
effrayante  du  duc  de  Guise  et  de  son  frère,  le  cardinal 
de  Lorraine  ,  et  invoquaient  le  libre  exercice  des  reli- 
gions. 

Il  était  bien  constant  que  l'amiral  Coligni.  auquel  le 
prince  de  Condé  portait  les  sentimens  les  plus  affec- 
tueux, était  sans  nulle  ambition,  et  n'avait  aucune  autre 
vue  que  celle  de  procurer  la  liberté  de  conscience  aux 
réformés. 

On  connaît  la  conjuration  d'Amboise ,  dont  le  chef 
ostensible  fut  Godefroi  de  la  Barre,  seigneur  de  la  Re- 
naudie,  qui,  dans  l'exécution,  périt  les  armes  à  la  main. 
Le  plan  de  cette  conjuration  fut  arrêté ,  au  château 
de  la  Ferté,  par  le  prince  de  Condé  et  ses  principaux 
partisans.  On  était  assuré  du  soutien  des  maisons  de  Mont- 
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morenci  et  de  ChastlUon.  Des  hommes  armés,  dirigés  par 
des  chefs  habiles,  devaient  se  rendre,  le  i5  Mars  i56o, 
dans  les  environs  de  Blois,  où  la  Cour  se  trouvait  alors  ; 
et  s'il  n'était  fait  aucun  droit  sur  les  prières  très-instantes 
qui  seraient  préalablement  faites  pour  la  liberté  de  cons- 
cience par  des  députés  des  églises  réformées,  mais  qui  se 
présenteraient  sans  armes,  des  gens  armés  devaient,  au 
retour  de  ces  députés,  s'assurer  de  la  famille  royale.  Le 
roi  de  Navarre  devait  avoir  la  charge  de  lieutenant-géné- 
ral du  royaume,  et  celle  de  chef  du  conseil  d'État  devait 
être  donnée  au  prince  de  Condé.  Peut-être  espérait-on 
que  ,  dans  la  bagarre  et  à  la  faveur  d'une  résistance  ,  on 
parviendrait  à  faire  justice  des  Guise  et  de  leurs  ad- 
hérens. 

On  sait  qu'un  avis  donné  par  le  cardinal  de  Granvelle, 
qui ,  à  Madrid  même  ,  avait  été  informé  de  la  conjura- 
tion ,  et  peu  de  temps  après  ,  une  indiscrétion  commise 
par  la  Renaudie,  firent  connaître  tous  les  fils  de  cette 
trame.  La  Cour  s'étant  tout  à  coup  retirée  à  Amboise, 
les  conjurés,  qui  ignoraient  qu'ils  fussent  découverts  et 
que  des  mesures  avaient  été  prises  par  les  Guise,  se  por- 
tèrent sur  Amboise,  où  la  plupart  trouvèrent  la  mort, 
soit  en  se  défendant  contre  les  troupes  disposées  par  le 
duc  de  Guise,  soit  par  la  main  du  bourreau,  après  avoir 
été  faits  prisonniers. 

Le  prince  de  Condé,  qui  avait  usé  dans  cette  affaire 
d'une  réserve  toute  particulière,  s'était  rendu  à  Amboise, 
dans  la  confiance  d'être  à  couvert  de  tout  soupçon  :  la 
manière  dont  on  le  reçut  à  la  Cour,  ne  lui  fit  que  trop 
connaître  qu'on  était  instruit  de  la  conjuration,  et  qu'il 
n'était  pas  lui-même  exempt  de  soupçon.  Arrêté  peu  de 
jours  après,  il  ne  recouvra  la  liberté  que  sur  la  promesse 
de  se  rendre  dans  ses  terres,  et  de  reparaître  au  premier 
ordre  qu'il  recevrait. 

Le  cardinal  de  Lorraine  étant  parvenu  à  recueillir 
diverses  preuves  de  la  culpabilité  du  prince  de  Condé 
dans  la  conspiration  d' Amboise,  les  Guise  obtinrent  dans 
le  conseil,  et  contre  l'opinion  du  chancelier  de  l'Hôpital, 
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que  le  prince  de  Condé  serait  mis  en  jugement.  11  deve- 
nait d'autant  plus  instant  de  s'assurer  de  lui,  qu'il  était 
au  moment  de  se  rendre  dans  le  Béarn  ,  où  l'appui  des 
réformés  pouvait  le  mettre  à  couvert  de  toute  atteinte- 

Les  Guise  cherchèrent  à  l'attirer  à  Chenanccaux,  où 
la  Cour  se  trouvait  alors  ;  ils  protestèrent  de  leurs  bons 
sentimens  pour  lui  :  mais  le  prince  sut  éviter  le  piège. 
Moins  prudent,  quelque  temps  après  ,  il  céda  aux  conseils 
de  son  irère  le  roi  de  Navarre  ,  auquel  François  II  avait 
écrit  pour  qu'il  déterminât  le  prince  de  Condé  à  se  ren- 
dre avec  lui  aux  états -généraux  convoqués  à  Orléans 
pour  le  lo  Décembre  1662,  et  qui  devaient  pourvoir  à 
l'entière  cessation  des  troubles. 

Le  prince  de  Condé  fut  arrêté,  ainsi  que  son  frère  le 
roi  de  Navarre,  au  moment  de  leur  arrivée  à  Orléans, 
qui  eut  lieu  le  20  Octobre.  Le  roi  de  Navarre,  qui,  pour 
son  compte,  fut  simplement  gardé  à  vue,  déplora  bien 
amèrement  le  conseil  qu'il  avait  donné.  Une  commission 
fut  nommée  pour  instruire  le  procès  du  prince  de  Condé  ; 
et  quoiqu'il  soutînt  à  bon  droit  que,  comme  prince  du 
sang,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  le  roi  lui-même, 
assisté  des  princes  du  sang  ,  des  pairs  de  France  et  de 
tous  les  membres  du  parlement  ;  quoiqu'il  n'eût  pas  été 
confronté  avec  les  témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui, 
il  fut  déclaré  convaincu  du  crime  de  lèze-majesté  et  con- 
damné à  mort. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital,  président  du  tribunal,  re- 
fusa de  signer  l'arrêt,  qu'on  ne  pouvait  dès-lors  signifier 
à  l'accusé.  Le  conseiller  d'État  Dumortier  et  le  comte  de 
Sancerre  refusèrent  également  de  signer.  Le  roi,  toujours 
languissant,  menaçait  d'une  mort  prochaine.  La  reine-mère 
voulut  temporiser:  mais  les  Guise,  et  le  cardinal  de  Lor- 
raine surtout,  insistèrent  sur  Fexécution  du  jugement,  et 
il  fut  résolu  qu'elle  aurait  lieu  le  10  Décembre,  jour 
de  la  convocation  des  états-généraux.  La  mort  de  Fran- 
çois II  ,  arrivée  le  5  du  même  mois  ,  sauva  la  vie  au 
prince  de  Condé,  qui  avait  conservé  toute  la  tranquillité 
de  son  esprit. 
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Cet  événement  fît  changer  la  face  des  affaires ,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison ,  que  Montmorenci  marchait  sur 
Orléans,  et  que  l'amiral  Coligni  en  était  sorti  pour  join- 
dre son  frère  d'Andelot ,  qui  avait  rassemblé  des  troupes 
en  Normandie. 

Le  prince  de  Condé  obtint  sa  liberté,  sur  la  promesse 
qu'il  fit  à  la  reirie-mére  de  se  rendre  dans  une  des  terres 
du  roi  de  Navarre ,   en  Picardie. 

Le  20  Mars  i56i  ,  un  arrêt  du  parlement,  conforme 
à  une  décision  prise,  le  1  3  du  même  mois,  par  Charles  IX, 
successeur  de  François  II ,  déclara  le  prince  de  Condé  in- 
nocent des  faits  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  à 
la  mort. 

La  reine-mère  ,  voyant  parfaitement  bien  que  les  Guise 
cherchaient  à  abuser  de  l'inexpérience  du  jeune  roi  pour 
diriger  les  affaires  à  leur  gré  et  révoquer  les  édits  de 
tolérance  obtenus  par  les  réformés  ,  invoqua  elle-même 
le  secours  du  prince  de  Condé ,  surtout  lorsque  les  Guise 
l'eurent  forcée  de  quitter  avec  le  roi  le  séjour  de  Fon- 
tainebleau pour  se  rendre  à  Paris.  Les  entreprises  contre 
les  réformés  ayant  recommencé  en  effet  ,  le  prince  de 
Condé  alla  s'établir  à  Orléans ,  dont  il  avait  fait  sa  place 
d'armes,  et  où  des  états- généraux,  convoqués  par  lui,  le 
proclamèrent  protecteur  du  royaume,  le  8  Avril  i562. 

Ce  fut  le  19  Décembre  de  la  même  année  que  se  livra 
la  bataille  de  Dreux  :  elle  fut  perdue  pour  les  réformés. 
Le  connétable  Anne  de  Montmorenci  ,  qui  commandait 
l'armée  royale  avec  le  duc  de  Guise ,  se  trouvait  pris. 
Le  maréchal  de  S.  André  et  le  duc  de  Nevers  ,  autres 
chefs  de  l'armée  royale  ,  étaient  tués  ,  et  la  victoire  pour 
les  réformés  paraissait  certaine,  lorsque  les  efforts  extraor- 
dinaires du  duc  de  Guise  parvinrent  à  tout  rétablir.  Le 
prince  de  Condé,  qui  avait  affronté  la  mort  iur  tous  les 
points,  fut  fait  prisonnier.  Coligni  parvint,  cependant, 
à  faire  sa  retraite  en  bon  ordre,  et  se  rendit  encore  re- 
doutable. Il  confia  la  garde  de  son  prisonnier,  le  con- 
nétable ,  à  la  princesse  de  Condé  ,  dont  l'époux  resta 
au  pouvoir  du  duc  de   Guise  ,   qui  le  traita   fort  bien, 
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et,  comme  on  manquait  de  gite,  il  le  fit  coucher  avec 
lui  dans  le  même  lit,  comme  on  en  userait  avec  un 
ami  très-intime.  Cette  particularité,  qui  fait  l'éloge  de 
l'un  et  de  l'autre,  prouve  bien  que  la  grandeur  dame 
peut  s'allier  avec  les  ressentimens  les  plus  invétérés. 

Le  prince  de  Coudé  et  le  connétable  de  Montmorenci 
recouvrèrent  leur  liberté  par  ledit  de*pacitication  du 
19  Mars  i565. 

Cet  édit  ne  fut  pas  mieux  observé  que  beaucoup  d'au- 
tres. Les  Guise  ,  qui  voulaient  la  guerre  ,  parce  qu'elle  était 
pour  eux  un  moyen  de  perpétuer  leur  pouvoir  et  même 
de  l'augnienter,  voulurent  le  faire  modifier  au  détriment 
des  réformés  ;  ils  étaient  parfaitement  servis  par  la  Cour 
d'Espagne  ,  qui  s'efforçait  d'exaspérer  les  deux  partis  , 
pour  mettre  la  France  hors  d'état  de  donner  des  secours 
aux  révoltés  des  Pays-Bas,  que  le  duc  d'AIbe  devait 
ramener  à  leur  devoir. 

D'après  des  avis  que  reçurent,  en  i566,  tant  le  prince 
de  Condé  que  l'amiral  Coligni,  ils  avaient  tout  à  craindre 
pour  leur  liberté.  Des  troupes  suisses,  conduites  par  le  gé- 
néral Pfilfer,  et  réparties  dans  les  provinces  où  les  réfor- 
més étaient  en  plus  grand  nombre,  ajoutaient  à  leurs 
appréhensions.  Le  prince  de  Condé,  l'amiral  de  Coligni, 
son  frère  d'Andelot  et  le  comte  de  la  Rochefoucault , 
résolurent  d'enlever  le  roi,  qui  se  trouvait  alors  dans  le 
château  de  Monceaux.  Les  Suisses  protégèrent  la  retraite 
du  roi,  qui  arriva  à  Paris  le  18  Septembre  iSGj.  Le  duc 
de  Nemours  avait  conduit  l'avant-garde ,  composée  des 
personnes  attachées  à  la  Cour ,  qui  n'avaient  d'autres 
armes  que  leurs  épécs  :  les  Suisses  couvraient  la  Cour  à 
droite  et  à  gauche. 

Le  combat  de  S.  Denys,  qui  se  donna  le  10  Novembre 
suivant,  fut  un  des  plus  mémorables.  L'armée  royale, 
commandée  par  le  connétable  de  Montmorenci,  qui ,  dans 
cette  journée  j  termina  sa  longue  et  honorable  carrière, 
s'attribua  la  victoire  ;  mais  le  prince  de  Condé  et  l'amiral 
Coligni ,  qui  avaient  eu  à  combattre  des  forces  trois  fois 
supérieures,  se  maintinrent  dans  S.  Denys,  et  osèrent  se 


(   63  ) 

présenter  le  lendemain  sous  les  murs  de  Paris ,  pour 
démentir  le  bruit  de  leur  défaite. 

Vint  enfin  la  bataille  de  Jarnac,  qui  fut  livrée  le  i5  Mars 
1  669.  Les  ordres  que  Coligni  avait  donnés  pour  contrarier 
les  mouvemens  de  l'armée  royale ,  commandée  alors  par 
le  due  d'Anjou  ,  n'ayant  pas  été  exécutés  ,  les  réformés 
furent  entièrement  défaits.  Cette  journée  fut  surtout  mé- 
morable en  ce  qu'elle  coûta  la  vie  au  prince  de  Condé  : 
il  avait  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  pied  de  cheval, 
et,  continuant  de  combattre  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité ,  il  était  parvenu  à  rallier  plusieurs  fois  le  corps 
opposé  au  duc  d'Anjou,  lorsque  son  cheval  fut  tué  sous 
lui;  ne  pouvant  se  soutenir  sur  les  jambes,  à  cause  de 
sa  blessure ,  il  tomba  au  pouvoir  de  l'armée  royale. 
Ceux  qui  l'avaient  fait  prisonnier ,  l'ayant  porté  dans 
leurs  bras  et  couché  devant  un  buisson ,  le  baron  de 
Montesquiou ,  capitaine  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  eut 
la  lâche  brutalité  de  s'approcher  par  derrière  et  de  lui 
fracasser  la  tête  d'un  coup  de  pistolet. 

Son  frère  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre  ,  servant 
alors  dans  le  parti  opposé  ù  celui  des  réformés  ,  avait 
trouvé  la  mort  au  siège  de  Rouen,  au  mois  d'Octobre 
1662  :  blessé  à  l'épaule  gauche  d'un  coup  d'arquebuse,  il 
mourut  peu  de  jours  après. 

On  trouve  ,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg, 
une  lettre  du  prince  de  Condé ,  écrite  au  sénat  le  5  du  même 
mois  d'Octobre  :  elle  est  datée  d'Orléans ,  dont  il  avait 
fait  la  citadelle  et  la  capitale  de  ceux  de  son  parti.  Le 
prince  y  remercie  la  ville  de  Strasbourg  de  l'intérêt  qu'elle 
portait  à  ses  affaires.  Cette  lettre  ,  qui  va  suivre  ,  est 
d'autant  plus  importante ,  que  le  prince  y  répète  ce  qu'il 
ne  cessait  de  dire  dans  ses  écrits  et  manifestes,  qu'il  ne 
combattait  que  pour  la  liberté  de  conscience  et  la  sûreté 
du  roi ,  compromise  par  l'ambition  des  Guise, 
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A   Monsieur  le  Consul  et  Seigneurs  du  soui>erain 
Conseil  de  Strasbourg. 

Messieurs  ,  envoyant  les  S.'^  de  Passy  et  d'Hongues  à 
la  journée  impériale  de  Francfort,  je  leur  ay  donné 
charge  de  vous  saluer  de  ma  part ,  et  de  ^  ous  remercier 
de  la  démonstration  de  bonne  volunté  dont  vous  avez 
usé  vers  moy  et  mesraement  de  la  bonne  affection  que 
vous  portez  à  la  deffense  de  la  cause  de  Dieu ,  à  la- 
quelle est  conjoinct  l'establissement  de  la  liljerté  et  seu- 
reté  du  Roy  mon  seigneur  et  de  ses  subjectz  et  la  con- 
servation de  cest  estât  :  de  quoy  toute  ma  vie  je  seray 
bien  aise  d'avoir  moyen  de  me  revencher  vers  vous, 
et  le  recognoistre  partout  où  l'occasion  se  présentera, 
comme  vous  feront  les  dessusdicts  plus  amplement  et 
particulièrement  entendre,  que  je  vous  prie  croire  de  ce 
qu'ilz  vous  diront  de  ma  part,  comme  moymesraes,  qui 
suplie  l'infinie  bonté  de  vous  tenir ,  JNIessieurs  ,  en  sa 
tressaincte  garde  et  protection,  et  beneir  vos  actions. 

D'Orléans,  ce  iij.'  d'Octobre  i562. 

Vostre  bien  bon  amy  a  jamays 

Signé  LOYS  DE  BOUPxBON. 
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Année    1 564- 
LOYS  (LOUIS)  DE  BOURBON, 

PRINCE    DE     CONDÉ. 


Nous  avons  fait  connaître  que  Madame  de  Roye,  belle- 
mère  du  prince  Louis  de  Condé,  s'était  réfugiée  dans  Stras- 
bourg, avec  les  enfans  de  ce  prince,  et  que  le  comte  Coligni 
d'Andelot ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  du  prince  de 
Condé  et  de  l'amiral  de  Coligni,  exprima  au  magistrat  de 
Strasbourg  la  plus  Aave  reconnaissance  de  l'hospitalité 
qu'il  avait  exercée  dans  cette  circonstance.  Il  paraît  que 
Madame  de  Roye  avait  dû  fuir  précipitamment  avec  les 
enfans  du  prince  ,  et  qu'arrivée  à  Strasbourg ,  elle  dut 
recourir  à  des  emprunts  pour  assurer  son  existence  et 
celle  de  ses  petits-enfans. 

On  trouve,  dans  les  archives  de  la  ville,  une  lettre 
du  prince  de  Condé,  en  date  du  14  Mai  iS6.\  ,  paria- 
quelle  il  montre  le  désir  de  faire  honneur  aux  engage^ 
mens  contractés  par  sa  belle-mère;  mais,  ne  voulant  pas 
être  lésé  par  des  prétentions  exagérées  ou  mal  fondées, 
il  invite  le  magistrat  à  les  faire  examiner  par  des  experts 
intelligens  et  d'une  probité  reconnue. 


^ux  magnificques  Seigneurs  les  3Iai'stre   et  Conseil 
de  la  -ville  de  Strasbourg. 

Magnificques  Seigneurs  ,  encores  que  je  ne  vous  ay 
haillé  occasion  de  vous  employer  en  mes  affaires  et  me 
faire  plaisir ,  comme  vous  m'en  avez  tesmoigné  par  une 
infinité  de  gratuitez  et  beaucoup  de  bons  cfFortz,  pour 
n'en  avoir  jusques  icy  veu  la  commodité  egalle  au  bon 
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voulloir  que  j'en  ay,  quant  -sotie  besoing  le  requerra  et 
mesnioiensy  pourront  satisfaire,  siuelaisserayje  pouitant 
de  conùmier  à  priniemint  nfadiesser  à  vous,  toutes  les 
l'ois  que  je  seray  contraiiict  y  avoir  recours ,  comme 
maintenant  il  me  convient  le  laire,  afin  de  vuider  ce  qui 
a  esténegotie  pardela,  durant  que  nous  estions  eu  trouble 
de  deçà,  par  jMadamc  de  Roye  ,  ma  belle  mère ,  pour  le 
faict  des  finances  qui  y  ont  esté  maniées  ;  et  pour  ce  que 
entre  aùltres  img  nommé  Yaudeliu  Vicliiat,  qui  depuys 
quelque  temps  est  mort',  estoit  l'ung  des  principaulx 
qui  avoit  l'ourny  argent  à  madile  Dame  de  Roye,  et  que 
aujourd'huy  ses  héritiers  pourroient  forger  sur  le  rem- 
boursement quelques  difficultés  et  deniander  plus  qu'il 
n'a  esté  délivré,  d  aultant  que  je  désire  amyablement  et 
avec  une  équité  en  sortir ,  j'ay  bien  voulu  vous  en  es- 
crire  ceste  lettre,  et  par  icelle  vous  piyer  que,  envoyant 
ses  porteurs  pour  cest  effect  pardela ,  vous  a  uelliez  me 
faire  tant  de  faveur  de  nommer  deux  ou  troys  bons  per- 
sonnaiges  expers  notables  et  fidèles  en  faict  de  compte  ^ 
qui  assistent  à  la  clôture  et  définition  de  cest  afiaire,  et 
le  jugement  desquclz  puisse  contenter  et  les  imgs  et  les 
aultres,  suyvaut  l'asseurance  que  j'ay  qu'ilz  y  procéde- 
ront en  toute  rondeur  et  sincérité ,  me  reposant  sur  la- 
quelle et  que  vous  y  pourvoierez  en  ma  faveur,  tout 
ainsy  que  je  serois  bien  aise  de  faire  icy  pour  le  bien  de 
voz  alîaires.  Je  ne  vous  en  diray  davantaige,  pryantDieUy 
Magnificques  Seigneurs,  conserver  et  maintenir  vous  et 
vostre  Estât  en  toute  heureuse  prospérité.  Escript  à  Condé, 
ce  xiiij/  jour  de  May  i5  64. 

Vostre  bon  aniy 
Signé  LO\S    DE   BOURBON. 
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Année   1 568. 
GASPARD,    COMTE  DE   COLIGNI, 

SEIGNEUR   DE    CHASTILLON;,     AMIRAL 
DE     FRANCE. 


L'amiral  Coligni  naquit  le  16  Février  i5i5  ,  et  devint 
un  des  plus  grands  capitaines  de  son  temps.  Il  n'obtint  la 
charge  d'amiral  de  France  qu'en  i552.  11  fit  la  guerre 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  et  marqua  pour  la  première 
fois  en  i54i,  lors  du  secours  donné  à  Landreci.  La  ba- 
taille de  Cerisoles,  sous  le  règne  de  François  1." ,  le  mit 
en  grande  réputation.  Le  règne  de  Henri  II  n'exerça 
pas  moins  son  courage  et  son  habileté.  Secondé  par 
la  faveur  de  son  oncle,  le  connétable  Anne  de  Montmo-. 
renci ,  il  devint  colonel- général  de  l'infanterie,  et  fut 
chargé,  en  i55o,  de  conclure  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Sa  conduite  à  l'avant -garde  de  l'armée  que  le  roi  com- 
manda en  Flandres,  la  grande  part  qu'il  eut  à  la  victoire 
remportée  à  Renti ,  en  i554,  tout  concourut  à  illustrer 
son  nom.  Ce  fut  après  la  mort  de  Henri  II,  et  eu  i56o, 
qu'il  adopta  la  religion  réformée  :  il  en  fut  presque  tou- 
jours le  chef ,  avec  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
dont  il  partagea  presque  tous  les  faits  militaires  dans  l'in- 
térêt de  la  nouvelle  doctrine.   , 

L'auteur  des  Elémens  de  Fhistoire  de  France  ,  en  parlant 
de  l'amiral  Coligni ,  dont  il  relève  quelques  bonnes  actions  . 
dit  avec  vérité  ce  qu'il  eût  pu  dire  également  du  prince 
de  Condé,  que,  /<  si  quelques  traits  font  honneur  à  l'ami- 
«  rai  de  Coligni  ,  l'ien  ne  peut  effacer  la  tache  de  sa 
«  rébellion  ;  qu'un  grand  homme  armé  contre  les  lois  est 
«  toujours  un  grand  fléau  ,    et  qu'il  est  afirçux  de  voir 
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<r  la  patrie  déchirée  par  ceux  qui  devaient  être  sa  gloire 
«   et  son  appui.  '^ 

Coligni  abhorrait  la  famille  des  Guise:  mais  il  en  usait 
franchement  envers  eux  ,  et  Catherine  de  Médicis  avait 
une  telle  opinion  de  sa  loyauté,  que,  quoiqu'elle  ne  pût 
se  dissimuler  que  rien  ne  le  porterait  à  méconnaître  les 
intérêts  des  réformés,  elle  n'hésitait  pas  de  le  consulter, 
lorsqu'elle  avait  tout  à  craindre  et  des  entreprises  des 
réformés  et  de  lambition  de  la  famille  des  Guise. 

Coligni  lui  représentait  conslamment  que  les  troubles  qui 
affligeaient  la  France  ne  pouvaient  cesser  que  par  la  liberté 
de  conscience  et  par  l'expulsion  des  Guise;  mais  les  con- 
seils de  l'amiral  ne  produisaient  que  des  mesures  impar- 
faites ,  peu  franches  ,  et  toujours  éludées  peu  de  temps 
après. 

Comme  rien  ne  démontrait  qu'il  eût  pris  aucune 
part  à  la  conjuration  d'Amboise  ,  il  ne  balança  pas 
de  se  rendre  à  Orléans  ,  pour  intervenir  en  faveur  du 
prince  de  Condé  ,  que  l'on  avait  mis  en  jugement.  Il  fit  à' 
Catherine  de  Médicis  un  tableau  effrayant  des  maux  que 
la  condamnation  du  prince  entraînerait  avec  elle  ;  et  il 
ne  quitta  Orléans  que  lorsqu'il  eut  la  conviction  que  le 
crédit  des  Guise  l'emportait  sur  ses  remontrances  ,  et 
qu'il  aperçut  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  plus 
vigoureuses. 

I/amiral  revint  à  la  Cour  en  "1672  ,  et  ce  fut  pour 
son  malheur  :  il  devint  victime  de  sa  confiance  dans  les 
avances  qui  lui  avaient  été  faites,  et  on  mit  tant  d'étude 
à  soutenir  sa  crédulité ,  quïl  semblait  être  devenu  le 
seul  arbitre  de  la  chose  jjublique.  Le  roi  le  pressa  avec 
instance  de  se  rapprocher  des  Guise  et  de  leur  parti, 
pour  mettre  un  terme  aux  troubles  :  mais  le  a  rai  motif 
était  d'avoir  un  prétexte  de  faire  venir  à  la  Cour,  et  sans 
donner  lieu  à  aucun  soupçon,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes dévouées,  dont  on   devait  avoir  besoin  sous  peu. 

On  se  promit ,  de  part  et  d'autie ,  de  s'abstenir  de 
toutes  offenses ,  et  de  remettre  plus  tard  à  la  décision  du 
roi  les  différens  qui  existaient  entre  les  deux  familles. 
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La  première  victime  de  cette  fausse  sécurité  fut  la 
reine  de  Navarre,  qui  avait  montré  un  si  grand  courage, 
un  si  grand  esprit,  une  persévérance  si  soutenue  dans  la 
cause  des  religionnaires.  Attirée  également  à  la  Cour 
par  des  protestations  qui  portaient  tous  les  caractères  de 
la  franchise  ,  elle  fut  empoisonnée ,  <à  ce  qu'on  pré- 
tend. Davila  ,  auteur  de  l'Histoire  des  guerres  civiles, 
s'exprime  ainsi  sur  cet  événement  : 

«  La  première  foudre  de  cette  exécution  fut  lancée 
«  sur  la  personne  de  la  reine  de  Navarre,  qui,  pour 
«  être  femme  de  condition  royale,  fut  empoisonnée,  à 
V  ce  qu'on  tient,  par  le  moyen  de  certains  gants  qu'on 
«lui  présenta,  dont  le  poison  était  si  subtil,  qu'un  peu 
«  après  qu'elle  les  eut  maniés,  elle  fut  saisie  d'une  fièvre^ 
«  ardente,  dont  elle  mourut  à  quatre  jours  delà.  ^^ 

Les  amis  de  Coligni,  qui ,  pour  l'intérêt  de  leur  cause, 
autant  que  par  attachement  pour  sa  personne,  éprou- 
vaient les  plus  vives  inquiétudes  sur  son  compte  ,  et 
avaient  même  voulu  l'enlever  de  force  ,  le  conjuraient 
de  quitter  la  Cour  et  de  se  mettre  en  lieu  de  sûreté: 
mais  l'amiral  refusa  de  se  rendre  à  leurs  instances  , 
objectant  toujours  qu'il  était  sûr  de  la  franchise  des 
sentimens  qu'on  lui  montrait  à  la  Cour,  et  qu'étant  déjà 
admis  dans  le  conseil  du  roi ,  il  entendait  user  de  l'in- 
fluence qu'il  obtenait  ,  pour  servir  la  cause  qu'il  avait, 
embrassée ,  et  donner  aux  affaires  un  mouvement  plus 
convenable  à  l'intérêt  public. 

Le  seigneur  de  Langoiran ,  qui  vint  pour  prendre 
congé  de  lui ,  et  qui  fut  interrogé  sur  les  motifs  de  sa 
résolution,  lui  répondit  :  C'est  pour  ce  que  je  vois  qu'on 
vous  fait  trop  de  caresses  ;  mais  pour  moi  j'aime  mieux  me 
sauver  avec  les  foux ,  que  dépérir  avec  ceux  qui  croient  trop 
savoir. 

Le  20  Août  iSya  ,  l'amiral  Coligni  ,  sortant  du  Louvre 
pour  rentrer  chez  lui ,  et  marchant  lentement  pour  lire 
un  écrit,  reçut  un  coup  d'arquebuse  chargée  de  deux 
balles,  dont  l'une  lui  emporta  le  doigt  du  milieu  de  la 
main  droite,  et  l'autre  le  blessa  dangereusement  près  du 
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coude  du  bras  gauche.  Le  coup  était  parti  d'une  fenêtre, 
et  avait  été  porté  par  un  nommé  Maurevert,  aposté  par 
le  duc  de  Guise  pour  commettre  cet  assassinat. 

Arriva  enfin  la  nuit  du  24  au  26  du  même  mois, 
cette  nuit  d'odieuse  mémoire,  celle  de  la  S.  Barthélemî. 
L'amiral,  couché  dans  son  lit,  souffrant  encore  de  ses 
blessures,  ayant  entendu  un  grand  tumulte,  demanda  à 
Cornasson,  qui  veillait  près  de  lui,  ce  que  signifiait  ce 
bruit  H  Cornasson  lui  répondit  :  Monseigneur  ,  Dieu  nous 
appelle  à  Lui.  En  effet ,  il  vit  entrer  Besme  ,  lorrain  et 
domestique  du  duc  de  Guise  ;  il  était  suivi  d'Achille  Pe- 
truci  ,  siennois  et  gentilhomme  du  duc,  de  Sarlabans, 
mesfre-de-camp  ,  et  de  plusieurs  soldats.  Besme,  s'étant 
approché,  l'épée  à  la  main  .  l'amiral  lui  dit  :  Jeune  homme, 
tu  de^-rais  respecter  mes  cheveux  blancs  ;  toutefois  fais  ce  que  Lu 
voudras  ,  car  aussi  bien  Lu  ne  m'abrégeras  que  forL  peu  la  vie. 
Besme  lui  plonga  son  épée  dans  le  corps,  et  les  autres 
assassins  achevèrent  de  le  tuer  à  coups  de  poignards. 
On  le  jeta  ensuite  du  haut  des  fenêtres  dans  la  basse- 
cour.  d"où  il  fut  traîné  dans  une  écurie. 

Les  assassins  tuèrent  dans  la  même  maison  qu'occupoit 
l'amiral ,  rue  Béthisis  ,  loutes  les  personnes  qui  compo- 
saient sa  suite  :  son  gendre  Téligny  ;  son  lieutenant  Quer- 
chy,  qui  se  défendit  en  désespéré:  les  colonels  Mon- 
taumor  et  Rouvrai,  et  plusieurs  officiers  et  serviteurs. 

Le  corps  de  l'amiral  de  Coligni ,  tiré  de  l'écurie  où  il 
avait  été  déposé  ,  fut  traîné  dans  les  rues  jusqu'à  Mont- 
faucon,  où  il  fut  pendu  par  un  pied  au  gibet  ordinaire: 
on  y  mit  le  feu  ,  et  le  corps  était  déjà  à  moitié  brûlé, 
lorsque  deux  domestiques  du  maréchal  de  Montmorenci 
l'emportèrent  pendant  la  nuit  ,  et  lui  donnèrent  la  sépul- 
ture à  Chantilli. 

Ou  conserve,  aux  archives  de  la  ville  de  Strasbourg, 
une  lettre  de  l'amiral  de  Coligni  .  seigneur  de  Chastillon , 
écrite  au  mois  de  Septembre  i568,  par  laquelle,  en  re- 
merciant le  sénat  d'avoir  donné,  en  1667  ,  asile  à  son 
épouse  et  à  ses  cnfans,  il  semblait  pressentir  la  nécessité 
de  solliciter  bientôt  cette  faveur  pour  lui-même;  il  s'en 
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remettait ,  à  cet  égard  ,  à  ce  qui  serait  dit  au  sénat  par 
un  gentilhomme  chargé  de  la  remise  de  sa  lettre  ,  dont 
voici  la  teneur. 


A    très    illustres    Seigneurs^    Messieurs 
de  Strasbourg. 

Très    illustres   Seigneurs ,    puis  qu'il   a  pieu  à  Dieu 
qu'en  ces  temps  derniers,  despuis  le  renouvellement  Je 
l'Evangile ,     avez    ouvert    vostre   ville  à  beaucoup    de 
pauvres    enfans   de    Dieu    que   vous   avez  amiablemeut 
receuz ,    lesquels   pour    sa   parollc   ont    été   contraincts 
d'abandonner  leurs  pais  et  parants  ,  et  fuians  la   rage 
de   leurs    ennemis    recourir   à  vous  comme  à   un    sin- 
gulier refuge  ;   voiant  aussi  que  Dieu  vous  fait  la  grâce 
de  continuer  en  une  liospitalité   si  saincte    que  cestela  : 
cela   m'a  donné   occasion    de    vous  envoier    ce  gentil- 
homme que  vous  avez  de  long  temps  cogneu,  avec  la 
présente  ,  pour  vous  supplier  que ,   tout  ainsi   que  de 
vostre    grâce   il  vous  pleut  l'année  passée  recevoir  en 
vostre  ville  ma  femme  et  noz  enfans,  en  un  temps  d'af- 
fliction tel  qu'on  le  voioit  venir,  voiant  qu'il  s'en  pré- 
sente un  autre  qui  a  apparence  d'estre  beaucoup  pire,  si 
Dieu  n'a  pitié  de  son  peuple,   qu'il  vous  plaise.  Mes- 
sieurs ,  user  présentement  envers  moy  et  envers  elle  de 
mesme   faveur   que  de  nous  recevoir ,  désirant  quant  à 
moy  eslre   quelques  jours   avec  vous   pour  les    causes 
que  vous  dira  de  par  moy  ledict  présent  porteur  :  vous 
asseurant.  Messieurs,  que  moy  ny  les  miens  n'oblierons 
jamais  les  faveurs  dont  vous  avez   usé  par  le  passé  en- 
vers nous  ny  celles  que  nous  en  espérons  à  l'advenir, 
que  là  où  l'occasion  se  présentera  de  vous  faire  plaisir 
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et  service  nous  ne  nous  y  emploions  de  tout  nostre 
pouvoir  :  ce  que  je  dy  de  telle  affection  qu'après  vous 
avoir  présenté  noz  affectionnées  recommandations  je 
prieray  Dieu , 

Messieurs ,  vous  tenir  en  sa  protection  et  sauvegarde  , 
en  vous  augmentant  tousiours  de  plus  en  plus  ses 
sainctes  grâces  et  bénédictions,  avec  toutte  prospérité. 
De  Gerbeville ,   ce  xviij.''  de  Septembre   i5  68. 

Vostre  entièrement  bon  amy  a  vous  faire  service 

Signé  DE   GHASTILLON; 
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Année  i568. 
CHARLES    IX. 


Le  prince  de  Condë,  ramiral  de  Coligni  et  son  frère 
le  comte  d'Andelot  ,  avaient  négocié  des  secours  en  Alle- 
magne. Il  était  convenu  que  le  prince  Casimir,  fils  de 
Frédéric  III  ,  Electeur  palatin  ,  leur  amènerait  7000 
hommes  d'infanterie  et  4000  hommes  de  cavalerie.  Ces 
secours  devaient  prévenir  l'entière  défection  de  leur  ar- 
mée ,  qui  ,  affaiblie  par  plusieurs  revers  essuyés  dans  les 
plaines  de  Chàlons,  venait  d'être  contrainte  de  passer  la 
Meuse  à  S.  Mihiel.  Les  troupes  allemandes  ,  attendues 
depuis  long-temps,  se  montrèrent  enfin,  et  leur  réunion 
s'effectua  non  loin  de  Pont-à-Mousson.  Leur  présence  fit 
naître  une  autre  difficulté  :  il  avait  été  convenu  que  dès 
son  arrivée  le*prince  Casimir  recevrait  une  somme  de 
cent  mille  écus  ,  qui  devait  être  fournie  par  la  reine 
d'Angleterre ,  et  cette  somme  n'avait  pas  été  envoyée. 
Les  Allemands  ayant  refusé  de  marcher  avant  d'avoir 
obtenu  leur  paiement ,  toute  l'armée  des  réformés  se 
cotisa  pour  compléter  la  somme  promise. 

L'arrivée  des  Allemands  renouvela  les  inquiétudes  de 
la  Cour,  autant  qu'elle  relevait  le  courage  des  réformés 
de  l'intérieur,  et  on  pouvait  dire  qu'à  cette  époque 
chaque  ville  offrait  une  guerre  particulière  à  soutenir. 
Le  prince  de  Condé  ne  perdit  aucun  moment:  il  fit  quel- 
ques marches  forcées,  et,  au  2  Mars,  il  vint  investir  la 
ville  de  Chartres ,  dont  la  perte  pour  l'armée  royale 
exposait  Paris  à  être  affamé.  Le  siège  de  Chartres  fut 
poussé  avec  d'autant  plus  de  vigueur  par  les  Allemands, 
qu'on  leur  en  avait  promis  le  pillage. 

Déjà  le  prince  de  Condé  s'était  rendu  maître  des  fau- 
bourgs; déjà  il  était  parvenu  à  détourner  la  rivière  d'Eure 
qui  coulait  dans  les  fossés  et  alimentait  les  moulins  de  la 
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ville:  en  vain  le  duc  d'Anjou,  qui  commandait  larmée 
royale  ,  sVtait  efforcé  de  faire  entrer  des  secours  dans 
Chartres,  lorsque  Catherine  de  Médicis,  ne  pouviint  plus 
douter  de  la  perte  de  cette  ville  importante,  prit  la  ré- 
solution de  proposer  la  paix.  Cette  mesure  lui  parut 
d'autant  plus  impérieuse,  que  la  reine  Elisabeth  venait 
de  demander  la  restitution  de  Calais,  qui,  suivant  le 
traité  de  Caleau-Cambrésis,  devait  être  rendu  a  l'Angle- 
terre au  bout  de  huit  années,  et  ce  terme  venait  dex- 
pirer. 

On  tint  des  conférences  à  Longjumcau.  La  Cour  s'en- 
gageait à  exécuter  ponctuellement  le  traité  de  pacifica- 
tion de  i563  ,  et  à  rapporter  conséquemment  les  res- 
trictions dont  on  avait  eu  à  se  plaindre  ;  la  religion 
réformée  devait  obtenir  un  libre  exei'cice  dans  toute  la 
France,  et  chacun  devait  ^tre  remis  en  possession  de  ses 
biens  et  dignités  :  mais  on  exigeait  que  le  prince  de  Condé 
rendît  toutes  les  places  dont  les  réformés  s'étaient  empa- 
rés. Le  roi  ,  finalement,  promettait  de  payer  les  sommes 
qui  étaient  dues  au  prince  Casimir,  #     , 

Le  prince  de  Condé,  le  comte  de  Vendôme  et  l'amiral 
de  Coligni,  ne  croyant  pas  devoir  se  fier  à  des  promesses 
trop  souvent  enfreintes,  voulaient  continuer  le  siège  de 
Chartres ,  et  se  ménager  enfin  des  gages  assez  certains 
pour  ne  plus  être  exposés  à  voir  violer  la  paix  qui  serait 
signée. 

Les  négociateurs  de  l'armée  royale,  qui  comptaient 
dans  celle  des  réformés  un  grand  nombre  de  parens  et 
d'amis,  parvinrent  par  leurs  insinuations  à  s'assurer  de 
l'assentiment  du  plus  grand  nombre.  Le  prince  Casimir, 
qui  avait  à  cœur  de  toucher  les  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  trouva  lui-même  que  les  propositions  de  la  Cour 
étaient  convenables  ,  et  les  chefs  des  réformés  fui-ent, 
enfin,  forcés  d'y  acquiescer.  La  paix  de  Longjumeau,  qui 
renouvelait  l'édit  de  pacification  de  i563  ,  fut  signée  le 
25  Mars  ,  et  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  27. 

Les  défiances  du  prince  de  Condé  et  des  autres  chefs 
des  réformés  n'avaient  été  que  trop  fondées  ,  la  paix  de 
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LongJTimeau  ,  appelée  avec  raison  la  petite  paix,  n'ayant 
duré  que  six  mois. 

Ce  fut  le  paiement  des  sommes  dues  au  prince  Casimir 
et  à  ses  troupes  qui  devint  le  prétexte  d'une  rupture. 
Charles  IX  exigea  que  les  chefs  des  réformés  lui  en  fissent 
le  remboursement  sur  leurs  propres  fonds,  sans  que  les 
réformés,  en  général,  y  contribuassent  d'aucune  manière. 
D'autres  entreprises  et  outrages  concoururent  à  ramener 
la  guerre  civile. 

On  doit  croire  que  le  prince  Casimir  n'avait  pas  été 
payé  complètement  par  Charles  IX,  ou  qu'il  formait  des 
prétentions  mal  fondées  ;  car  on  trouve,  dans  les  archives 
de  la  ville  de  Strasbourg,  une  lettre  de  Charles  IX,  du 
20  Juin  1 568  ,  par  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  le  prince 
Casimir  s'est  permis  d'arrêter  un  de  ses  conseillers  et 
maître  des  comptes ,  sur  le  motif  que  le  prince  de  Condé 
lui  était  redevable  d'une  somme   de  5o,ooo  livres. 


y^  mes  très  chers ,  grandz  et  anciens  amys  ,  alliez  et 
confederez ,  les  Bourgmestres  et  Conseillers  de  la 
ville  de  Strasbourg. 

Très  chers,  grandz  et  ansiens  amys ,  alliez  et  confederez. 
Le  S."^  de  La  Fontaine  Gaudart,  l'un  de  mes  conseillers 
et  maistre  de  mes  comptes ,  m'a  fait  entendre  la  rigueur 
dont  le  duc  de  Casimir  lui  a  voullu  user  de  le  tenir 
et  emmener  avec  luy,  jusques  à  ce  qu'il  soit  paie  de  la 
somme  de  cinquante  mil  livres ,  que  mon  cousin  le 
Prince  de  Condé  doiljt  à  luy  et  à  ses  collonelz.  Ce  que 
je  trouve  de  tant  plus  rude  et  hors  de  raison ,  comme 
je  vous  scay  fort  bon  gré  de  ce  que  pour  mon 
respect  et  en  ma  contemplation  vous  l'avez  empesché 
d'exécuter  une  chose  dont  j'eusse  eu  occasion  de  rece- 
voir  peu    de    contantement ,    estant   fairte    contre  tout 
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droict  et  devoir,  et  que  vous  avez  retenu  ledict  Gaudart 
en  vostre  ville  .jusques  à  ce  qu'eussiez  de  mes  nou- 
AX'lios,  ne  pouvant  que  trouver  mauvais  et  fort  estrange 
la  procédure  diulict  duc  de  Casimir  en  cest  endroict , 
veit  que  de  ma  part  a  esté  satisfaict  à  tout  ce  qui  avoit 
esté  promis  par  moy,  et  que  j'ay  long  temps  a  faict  bailler 
audict  prince  de  Coudé  et  à  ceulx  de  son  party  tous 
les  passeportz ,  saufz  condiiictz ,  sceaulx  et  asseurances 
qu'il  a  esté  besoing ,  et  ne  tient  qu'à  eulx  s'ilz  n'y 
ont  satisfaict.  Par  quoy  je  vous  prie,  puisque  ja  vous 
avez  faict  audict  Gaudart  une  si  bonne  démonstration 
du  respect  que  nie  portez  ,  voulloir  en  ma  contempla- 
tion le  mectre  en  plaine  et  entière  liberté,  afin  qu'il 
me  puisse  venir  trouver.  En  quoy  faisant,  me  donnerez 
occasion  de  continuer  envers  vous  et  voz  combourgeois 
la  bonne  et  sincère  amitié  cpie  mes  prédécesseurs  et 
moy  vous  avons  portée,  et  embrasser  tout  ce  qui  se 
présentera  pour  vostre  bien  et  repos  :  ce  que  je  feray 
lousiours  de  très  bon  cueur  ;  et  m  asseurant  que  me 
gratiffirez  en  cela,  je  prieray  Dieu,  très  cbers,  grandz  et 
anciens  amys,  alliez  et  confederez,  qu'il  vous  tienne  en 
sa  saincie  et  digne  garde.  Escript  à  Paris  ,  le  xx.*^  jour 
de  Juing   1  568, 

Signé  CHARLES. 

Signé    De    Laxîbespine, 
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Année    i^']^- 
CHARLES    IX. 


Ce  fut  en  1674  que  se  forma  le  parti  des  politiques 
mécontens.  On  voyait  à  sa  tête  le  duc  d'Alençon  ,  second 
frère  de  Charles  IX,  le  roi  de  Navarre  (Henri  IV),  le 
prince  de  Condé  (Henri  de  Bourbon) ,  le  prince  deConti, 
les  enfans  du  connétable  de  Montmorenci  ,  les  ducs  de 
Cossé,  d'Épernon  et  de  Nevers,  et  le  maréchal  de  Matti- 
gnon.  11  se  trouvait  dans  ce  parti  des  catholiques  et 
îles  protestans  qui,  sans  s'arrêter  à  la  différence  des  re- 
ligions, ne  voyaient  que  les  maux  de  la  France,  et  vou- 
laient ,  de  bonne  foi  ,  mettre  un  ternie  aux  inassacres  , 
aux  proscriptions  et  à  tous  les  désastres  qui  affligeaient 
îa  chose  publique. 

La  santé  chancelante  de  Charles  IX ,  dont  la  lan- 
gueur habituelle  faisait  présager  la  fin  prochaine  , 
appelait  au  trône  son  frère  Henri,  duc  d'Anjou  .  devenu 
roi  de  Pologne.  Regardé  comme  un  des  principaux 
auteurs  de  la  Saint- Barthélemi  et  entièrement  dévoué 
aux  Guise,  Henri  HT  devait,  en  montant  sur  le  trône, 
prolonger  les  calamités ,  et  perpétuer  le  pouA^oir  des 
hommes  dont  elles  étaient  l'ouvrage.  On  se  proposa  de 
s'opposer  à  son  retour  en  France.  Le  parti  des  politiques 
se  lia  avec  celui  des  réfoi'més  ,  auxquels  on  garantit  le 
libre  exercice  de  leur  religion  et  les  sûretés  convenables. 
Le  duc  d'Alençon,  qui,  dans  plusieurs  circonstances, 
avait  condamné  assez  publiquement  la  conduite  de  ses 
frères  à  l'égard  des  réformés,  devait  succéder  à  Charles IX, 
à  l'exclusion  de  Henri  III.  On  convint,  d'ailleurs,  de 
plusieurs  rëglemens  relatifs  à  la  police  civile,  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  au  commerce  et  aux  impôts. 

Il   était    arrêté    que   le    duc   d'Alençon   chercherait   à 
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s'échapper  de  la  Cour,  et  qu'il  serait  protégé  dans  sa  fuite 
par  quelques  escadrons  de  cavalerie  protestante  :  il  de- 
vait être  accompagné  des  maréchaux  de  Montmorenci  et 
de  Cossé,  et  rejoint  alors  par  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  Henri  de  Condé  ,  que  Catherine  de  Médicis  sur- 
veillait très  -  sévèrement ,  et  le  roi  de  Navarre  surtout. 
Tous  ces  pi'ojets,  favorisés  par  les  mouvemens  du  maré- 
chal de  Damville ,  gouverneur  du  Languedoc,  où  les 
réformés  étaient  nombreux  ,  par  le  vicomte  de  Turenne 
son  neveu,  et  le  duc  de  Ventadour  son  beau-frère,  n'a- 
vaient point  échappé  à  la  vigilance  et  à  la  pénétration 
de  la  reine-mère.  Elle  attendait  un  moment  propice 
pour  les  déjouer  avec  succès,  lorsque  l'apparition  intem- 
pestive de  200  cavaliers  de  l'armée  protestante,  aux  en- 
virons de  S.  (iermaiii-en-J>aye,  de  la  marche  desquels  le 
duc  d'Alenç^on  n  avait  pas  eu  avis,  précipita  les  mesures 
de  Catherine  de  Médicis.  Elle  fit  monter  Charles  IX  dans 
un  carosse,  et  obligea  le  duc  d'Alençon  ,  ainsi  que  le  roi 
de  Navarre,  de  se  placer  auprès  de  lui,  pour  se  rendre 
au  château  de  Viucennes.  On  déclara  aux  deux  princes 
qu'ils  n'étaient  point  prisonniers ,  mais  que,  cependant, 
il  ne  leur  serait  point  permis  de  sortir  du  château. 

Le  prince  de  Condé  parvint  toutefois  à  s'évader ,  et 
à  passer  sur  le  territoire  étranger.  Catherine  de  Mé- 
dicis fit  appeler  les  maréchaux  de  Montmorenci  et  de 
Cossé,  sous  le  prétexte  de  prendre  leurs  conseils.  A  peine 
arrivés  à  Paris,  ils  furent  conduits  à  la  Bastille,  où  on 
renferma  successivemeiit  la  plupart  des  personnes  dé- 
vouées au  duc  d'Alençon. 

Cet  événement  avait  fait  fuir  beaucoup  de  personnes, 
et  les  réformés  crurent  devoir  prendre  de  nouvelles 
mesures.  Quelques  rassemblemens  sétant  formés  dans  les 
environs  de  Strasbourg,  Charles  IX  en  écrivit  au  sénat, 
de  ce  même  château  de  Vincennes  où  il  se  trouvait 
avec  son  frère  et  le  roi  de  Navarre.  Sa  lettre,  que  l'on 
va  ti'anscrire,  est  du  9  Mai  1574.  Ce  fut  un  de  ses  der- 
niers actes  :  car  il  mourut  le  3o  du  même  mois. 
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Le  roi  de  Navarre  et  le  duc  d'Alençon  obtinrent  leur 
liberté  au  retour  de  Henri  111.  Catherine  de  Médicis 
était  allée  au-devant  de  son  tils  jusqu'à  Lyon  ,  menant 
les  deux  princes  à   sa  suite. 


A   nos    très    chers    et  grandz    amjs    les    Conseillers 
et   Magistrats  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  grans  amys  :  Nous  avons  esté  advertiz 
que  es  environs  de  vostre  ville  et  de  vostre  territoire 
il  se  faict  quelque  amas  de  François  reffugiés  et  aultres 
gens  de  guerre ,  qui  semblent  vouloir  là  faire  quelque 
plus  grosse  masse  ,  en  intention  de  s'acheminer  puis 
après  vers  nostre  royaume ,  à  la  laveur  de  noz  suLjectz 
estanz  en  armje^  soubz  la  conduite  d'aucuns  qui  se 
sont  retirez  en  Allemaigne  :  chose  (encores  qu'elle  nous 
ayt  esté  ainsi  rapportée)  que  nous  ne  voulons  légère- 
ment croire  ,  et  penser  que  vous  soyez  pour  souffrir 
et  endurer  se  machiner,  es  terres  de  votre  dition,  riens 
de  si  préjudiciable  à  la  bonne  amitié  et  voisinance  que 
nous  avons  t(>usiours  faict  estât  de  recevoir  de  vous,  et 
de  laquelle  nous  avons  jusques  icy  usé  en  vostre  endroit. 
Ce  neantmoins  ,  en  tout  événement ,  nous  avons  bien 
voulu  vous  en  escrire  ce  mot  de  lettre ,  et  vous  prier 
au  nom  de  l'amitié  et  bonne  correspondance  que  nous 
avons  tousiours  désiré  être  conservée  et  maintenue  entre 
nous,  que  vous  ne  souffriez  tel  amas  de  gens  de  guerre  se 
faire  à  nostre  préjudice  dedans  vos  terres,  et  moings  les 
secours  de  vivres,  munitions  et  aultres  commoditez.  En 
quoy  (oultre  que  vous  ferez  acte  digne  de  bons  voisins, 
duquel  vous  ne  pourrez  être  que  grandement  louez)  nous 
en  aurons  une   perpétuelle  souvenance,  pour  nous  en 
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revanclier  eiiA'ers  vous  en  toutes  les  occasions  «|ui  se 
pourront  cy  après  offrir,  estjuelles  nous  vous  ferons 
tousiours  cognoistre  combien  vous  aura  servy  d'avoir 
retenu  la  bonne  volonté  d'un  Prince  tjui  vous  est  bon, 
seur  et  constant  amy,  et  qui  vous  veult  perpétuellement 
demeurer  tel,  s'il  ne  survient  de  vostre  costé  accident 
qui  l'en  deslourne,  qui  soroit  au  plus  grand  regret  qu'il 
sçauroit  recevoir.  Et  sur  ce  nous  supplions  le  Créateur, 
très  chers  et  grans  amys,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte 
et  digne  garde. 

Escript   au  chasteau  de    \  inccnnes ,  le  ix/  jour  de 
May  1674. 

Signé   CHARLES. 

Signé  Brulaux. 

« 
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Année   i5^5. 

FRANÇOIS  DUC  D'ALENCON 

FRÈRE    DU    ROI    HENRI    III. 


François  de  France  ,  duc  d'Alençon  ,  plus  tard  duc 
d'Anjou,  était  cinquième  fils  du  roi  Henri  II  et  de  Ca- 
therine de  Médicis ,  conséquemment  frère  des  rois  Fran- 
çois II ,  Charles  IX  et  Henri  III.  On  assure  qu'il  portait 
une  secrète  jalousie  à  Henri  III.  Lorsque  celui-ci  parvint 
à  la  couronne,  le  duc  d'Alençon  se  mit  à  la  tête  de  ceux 
que  l'on  nommait  alors  les  mécontens  et  les  politiques  ;  et 
nous  avons  vu  que  la  reine,  sa  mère,  le  fit  arrêter,  mais 
que  le  roi  lui  rendit  la  liberté  peu  de  temps  après. 
Henri  III  ayant  essuyé  une  maladi-e  ,  au  mois  de  Juin 
iSjS  ,  il  se  persuada  qu'il  était  empoisonné,  et  ses  soup- 
çons tombèrent  sur  le  duc  d'Alençon  :  de  lâches  courti- 
sans les  avaient  fortifiés.  Le  roi  ayant  recouvré  la  santé, 
on  reconnut  que  ces  odieux  soupçons  avaient  été  mal 
fondés.  Toutefois,  malgré  son  rétablissement,  Henri  III 
n'en  montra  pas  moins  beaucoup  d'éloignement  pour  son 
frère  ,  et  son  exemple  porta  même  quelques  favoris  à 
manquer  de  respect  à  ce  dernier.  On  observa  que  Bussy 
d'Amboise  fut  le  seul  qui  lui  demeura  dévoué,  et,  ses  sen- 
timens  ayant  été  très-prononcés  ,  on  prit  la  résolution 
de  s'en  défaire.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  duc 
d'Alençon  se  décida  à  quitter  la  Cour,  et  à  se  jeter  dans 
j^toarti  des  mécontens  et  des  réformés  ,  commandés  par  le 
pffnce  Henri  de  Condé  et  le  comte  Jean  Casimir,  pala- 
tin :  ils  étaient  sur  les  frontières  de  la  France,  en  Alsace, 
avec  une  ai'mée  de  8000  cavaliers  allemands ,  de  6000 
fantassins  suisses,  et  de  près  de   10,000  Français. 

Le  prince  de  Condé,  craignant  que  le  duc  d'Alençon 
ne  fût  contrarié  dans  son  arrivée ,  envoya  au  devant  de 
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lui  Guillaume  de  Montmorenci,  avec  4  ou  5ooo  hommes 
(le  cavalerie  et  d'infanterie.  Ce  détachement  eut  à  soute- 
nir, près  de  Château-Thierry,  le  choc  de  14,000  hommes 
de  l'armée  royale,  commandés  par  les  ducs  de  Guise,  de 
Mayenne  ,  de  Relz  et  de  Biron.  Mais  Guillaume  de  Mont- 
morenci développa  une  si  grande  habileté  et  mit  tant 
d'audace  dans  sa  marche  ,  qu'il  parvint  à  joindre  le  duc 
d'Alençon  et  à  assurer  sa  jonction. 

Ce  fut  dans  cette  situation  que  le  duc  d'Alençon  écrivit 
à  la  république  de  Strasbourg  la  lettre  qui  va  suivre. 

Après  l'édit  de  pacification  donné  à  Paris,  le  i5  Mai 
iSyT),  le  duc  d'Alençon,  de  retour  à  la  Cour,  fut  déclaré 
lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Par  sa  lettre  à  la  république  de  Strasbourg ,  le  duc 
d'Alençon  annonce  une  espèce  de  manifeste  qui  n'a  point 
été  trouvé  dans  les  archives.  Mais  on  sait  qu'après  son 
évasion  de  Paris ,  et  étant  arrivé  à  Dreux ,  il  y  publia 
une  déclaration  qui  avait  pour  objet  de  justifier  sa  con- 
dsite  ;  qu'il  s'appuyait  des  mauvais  traitemens  dont  on 
avait  usé  enverl»  lui  et  ses  amis ,  dont  plusieurs  étaient 
détenus  prisonniers,  et  qu'il  déplorait  la  ruine  de  PEtat, 
opérée,  disait-il  ,  par  les  conseils  perfides  des  ministres, 
auxquels  le  roi,  son  frère,  donnait  une  confiance  aveugle. 
Il  provoquait,  enfin,  la  convocation  des  états-généraux. 


^■w -V  x.-W'%^*-VV^"**  ^^ 


A  Messieurs 

Messieurs  les  Ammeslre  et  Conseil  de  la  ville  Je 
Strasbourg ,  mes  très  chers  et  bons  atnjs. 


t 


Messieurs  ,  depeschant  en  Allemaigne  le  S.'  de  La 
Noclé ,  gentilhomme  ordinaire  de  ma  clianJjre ,  pour 
certains  afiaires  concernans  le  bien  et  repos  de  ce 
royaume  ,  je  l'ay  chargé  de  passer  par  vous ,  pour  avec 
ces  te  lettre  vous  donner  la  déclaration  que  j'ay  faict 
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dresser  des  justes  occasions  qui  m'ont  meu  à  me  reti- 
rer d'auprès  de  la  personne  du  Roy,  mon  très  lionnoré 
seigneur  et  frère,  aflin  de  vous  lever  tous  les  doubtes 
que  les  faulx  bruitz  qui  sont  subjectz  à  courir  de  tels 
faictz  vous  en  auroient  peu  faire  concevoir.  Laque  le 
mienne  déclaration  je  vous  pryc  de  vouloir  bien  rece- 
voir ,  pour ,  icelle  scmblablement  veue  et  considérée  de 
vous  ,  soit  en  corps  ou  particulièrement ,  luy  donner 
cours  jîar  tous  les  lieux  et  endroictz  de  l'estendue  de 
vostre  subjection.  Et  davantaige,  d'autant  que  je  sçay 
que  vous  desirez  Epéciallement  le  bien  et  repos  de 
ceulx  de  la  religion  réformée  y  ce  qui  est  conforme  et 
uny  à  la  cause  que  j'ay  prise  en  main  :  à  ceste  cause 
je  vous  prye  de  reclief  de  vous  vouUoir  aussi  disposer 
à  m'y  favoriser  de  vos  bons ,  saiges  et  prudentz  con- 
seilz,  tesmoignez  par  la  conservation  de  vostre  Estât, 
et  scmblablement  de  vos  moyens  et  facultez  ,  selon  que 
les  occasions  s'en  pourront  présenter;  dont  je  vous  de- 
mourerai  attenu  et  obligé  pour  en  tous  endroictz  m'em- 
ployer  pour  vous,  selon  et  ainsy  que  vous  m'en  vouldrez 
requérir.  Qui  estant  Tendroict  où  je  feray  la  fin  ,  je  me 
recommanderay  à  vous  bien  affectueusement  et  prieray 
Dieu ,  INIessieurs  ,  de  conserver  vous  et  vostre  Estât  en 
toute  prospérité. 

Escript  au  camp  de  Pontlevoy ,  le  xxiiij/  jour  d'Oc- 
tobre 1675. 

Vostre  entieremant  bon  amy 

Si^iné    FRANCOYS. 
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Année    i58o. 
HENRI    DE   BOURBON, 

PRINCE     DE    CONDÉ. 


Henri  de  Bourbon  ,  prince  àe  Condé,  fils  de  Louis  de 
Bourbon  et  d'Eiéonore  de  Roye,  naquit  le  29  Décembre 
i562<.  Il  remplaça  soii  père  comme  lieutenant-général 
de  l'armée  des  réformés,  lorsque  ce  dernier  perdit  la 
vie  à  la  bataille  de  Jarnac.  en  i56g.  Le  jeune  prince  de 
Béarn  ,  <lepuis  Henri  IV,  a^ait  été  déclaré  chef  de  lar- 
mée.  Ces  deux  princes  étaient  à  peu  près  du  même 
âge.  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  joignait  à 
beaucoup  de  valeur  et  d'activité  une  austérité  de  mœurs 
peu  ordinaire,  -et  toute  la  fierté  de  caractère  qui  avait 
distingué  son  père.  On  sait  que,  surveillé  à  la  Cour  lors 
de  la  S.  Barthélemi,  il  fut  question  de  l'envelopper  dans 
Te  massacre  général,  ainsi  que  le  prince  de  Béarn,  et 
qu'ils  n'en  furent  exceptés  que  par  l'opposition  des  ma- 
réchaux de  Montmorenci  et  deDamvilIe.  et  du  duc  de 
Nevers,  membres  du  conseil.  Après  le  massacre,  Charles 
IX  déclara  aux  deux  princes  qu'ils  ne  conserveraient  la 
vie  que  sous  la  condition  qu'ils  reprendraient  la  religion 
de  leurs  pères.  Le  prince  de  Béarn  crut  qu'il  devait  dis- 
simuler,  et  souscrivit  à  la  volonté  du  roi.  Pour  prix  de 
sa  condescendance,  Charles  IX  accorda  la  vie  aux  comtes 
de  Grammont  et  de  Douay ,  que  les  assassins  avaient  pour- 
suivis jusque  dans  les  appartemens  de  la  reine-mère.  Le 
prince  de  Condé  céda  moins  facilement:  il  demandait  que 
sa  conscience  ne  fût  point  gênée  ,  et  il  ne  se  rendit  qu'après 
avoir  éprouvé  toute  la  colère  du  roi,  qui  le  menaça  de 
la  mort  s'il  ne  se  décidait  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Le  prince  de  Condé  ne  parvint  à  s'évader  qu'en  1574, 
lorsque  le  duc   d'Alençon  et  le  pcince   de  Béarn  .   alors 
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roi  de  Navarre  ,  furent  arrêtés  par  ordre  de  la  reine-mère 
et  conduits  au  château  de  Vincennes,  pour  avoir  formé  le 
projet  d'enlever  le  roi  à  S.  Germain-en-Laye,  où  la  Cour 
résidait  alors»  Le  prince  de  Gondé,  accompagné  de  Mont- 
morenci-Thoré,  se  rendit  d'abord  dans  ses  terres  en 
Picardie,  et  passa  ensuite  en  Allemagne  pour  y  lever  des 
troupes.. 

Non -seulement  il  professait  bien  sincèrement  la  reli- 
gion réformée ,  dont  la  cause  lui  était  très ^ chère;  mais 
il  était  en  outre  vivement  offensé  du  refus  que  faisait  la 
Cour  de  le  mettre  en  possession  de  la  province  de  Picardie 
et  de  la.  ville  de  Peronne,  dont  le  traité  de  pacification 
lui  avait  garanti  le  gouvernements 

Le  prince  de  Condé  se  signala  dans  diverses  affaires  ;  il 
emporta  la  ville  de  Brouage ,  et,  en  1679  '  ^^  surprit  la 
ville  de  Lafère  ,  qui  était  d'une  grande  importance  dans 
la  situation  des  affaires.  Il  déclara  à  Charles.  IX  qu'il  la 
garderait  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  la  Picardie;  et, 
comme  il  pensait  bien  que  le  roi  n'épargnerait  aucunes 
forces  pour  reprendre.  Lafère,  il  ne  négligea  rien  pour 
la  défense  de  la  place  ;  l'ayant  confiée  à  un  gouverneur 
dont  l'habileté  lui  était  connue  ^  il  repartit  pour  l'Alle- 
magne ,.  dans  l'intention  d'y  faire  de  nouvelles  levées. 

Ce  fut  surtout  à  la  bataille  de  Coutras  que  le  prince 
de  Condé  déployât  son  courage  et  ses,  talens  militaires; 
elle  fut  livrée  en  1687.  L'armée  des  réformés  était  com- 
posée de  2600  chevaux  et  de  4000  fantassins  le  roi  de 
Navarre  et  le  prince  de  Condé  étaient  placés  au  centre; 
le  comte  de  Soissons  occupait  l'aile  droite  >  et  le  prince 
de  Conti  etTurenne  avaient  Taile  gauche.. 

L'armée  royale  était  forte  de  10,000  hommes  ,  et  sous 
les  ordres,  du  duc  de  Joyeuse,  qui  en  commandait  le  cen- 
tre ,  tandis  que  le  maréchal  de  Matignon  avait  l'aile  droite 
et  le  comte  de  la  Grange-Montigny  la  gauche. 

La  défaite  de  l'armée  royale  fut  complète  :  l'artillerie 
du  roi  de  Navarre  fit  le  plus  grand  ravage  parmi  les  ca- 
tholiques ,  dont  les  canonniers  pointaient  si  bas  que  tous 
leur^  boulets  s'enfoncèrent  dans  la  terre.  En  moins  d'une 
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îicure  toiifc  la  cavalerie  royale  fut  renversée  et  détruite. 
Le  duc  de  Joyeuse  fut  tué  avec  la  plupart  de  ses  licutc- 
nans-généraux  :  55oo  hommes  de  l'armée  royale  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille  ,  et  un  plus  grand  nombre  fut 
blessé  et  fait  prisonnier  ,  tandis  que  l'armée  du  roi  de 
Navarre  ne  perdit  pas  200  hommes. 

I-e  prince  de  Condé  poursuivait  un  parti  de  fuyards,  à 
la  tête  desquels  se  trouvait  Saint-Luc,  qui  conserva  la  vie 
par  une  action  digne  de  remarque.  Bien  convaincu  que  le 
prince,  envers  lequel  il  avait  eu  des  torts,  lui  ferait  un 
mauvais  parti  s'il  tombait  en  son  pouvoir,  il  fit  tout  à 
coup  volte-face,  s'élança  sur  le  prince,  la  lance  en  arrêt, 
et  le  renversa  de  cheval  d'un  coup  très- vigoureux  qu'il 
lui  porta  dans  la  cuirasse.  Saint-Luc  sauta  à  terre  en  même 
temps  ,  et,  présentant  la  main  au  prince  pour  le  relever, 
il  lui  dit  :  «Monseigneur,  je  suis  votre  prisonnier.  ^^  Le 
prince  l'accueillit  avec  beaucoup  de  bonté,  et  lui  rendit 
toute  son  amitié. 

Avant  la  bataille  ,  le  roi  de  Navarre  avait  dit  aux 
princes  de  Condé,  de  Soissons  et  de  Conti  ;  Souvenez-vous 
que  vous  êtes  du  sang  de  Boiirhon,  et,  vive  Dieu  !  je  vous 
ferai  voir  que  je  suis  votre  aîné.  Les  princes  lui  répondi- 
rent :  Et  nous  vous  montrerons  que  vous  avez  de  bons  cadets. 
Ils  tinrent  parole. 

La  victoire  de  Coutras  fut  entachée  d'une  action  peu 
honorable,  mais  qui  ne  fut  le  fait  d'aucun  honinie  de 
marque.  Le  duc  de  Joyeuse  était  couché  à  terre  et  hors 
d'état  de  se  défendre  ;  il  offrait  cent  mille  écus  pour  sa 
rançon.  On  lui  répondit  par  trois  coups  de  pistolet,  qui 
terminèrent  sa  carrière.  Le  Roi  de  Navarre  blâma  cette 
action ,  et  fit  déposer  le  corps  du  duc  de  Joyeuse  et  celui 
de  son  frère  ,  le  comte  de  Saint- Sauveur ,  dans  des  cer- 
cueils de  plomb  qu'il  remit  à  leurs  parens. 

Le  prince  Henri  de  Condé  fut  envoyé  en  Allemagne 
et  en  Angleterre,  pour  diverses  négociations  ayant  pour 
objet  de  ménager  des  secours  à  la  cause  des  réformés,  et 
Ses  soins  la  servirent  très-utilement. 

La  mort  de  ce  prince  fut  pleuréebien  amèrement  paf 
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le.  roi  de  Navarre  ,  qui  lui  portait  autant  d'estime  que 
d'affection.  Cette  mort  arriva  à  S.  Jean  d'Angeli  ,  le  5 
Mars  i588.  On  voulut  d'abord  l'attribuer  au  coup  que 
Saint-Luc  avait  porté  au  prince  à  la  bataille  de  Coutras  ; 
mais  il  fut  impossible  de  donner  le  change  :  il  était  évi- 
dent que  le  prince  avait  été  empoisonné  ;  et  le  prévôt 
de  S.Jean  d'Angeli  lit  non-seulement  écarteler  le  nom- 
mé Antoine  Brillant,  maître-d'hôtel  du  prince,  convaincu 
d'avoir  fourni  le  poison,  mais  il  mit  même  en  jugement 
Charlotte  de  la  Tremoille ,  épouse  du  prince,  qui  était 
accusée  d'avoir  participé  à  cet  empoisonnement.  Elle  in- 
terjeta appel  des  procédures  faites,  à  la  cour  des  pairs, 
et  ce  ne  fut  qu'après  une  assez  longue  incarcération 
qu'elle  fut  déclarée  innocente  par  le  parlement  de  Paris, 
sans  qu'il  fût  assisté  d'aucun  des  pairs. 

Les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg  renfermen^iine 
lettre  du  prince  Henri  de  Condé,  du  4  Juin  i58o,  par 
laquelle  il  invite  le  sénat  à  ne  point  prêter  l'oreille  aux 
calomnies  dont  on  entache  sa  conduite  et  celle  du  roi 
de  Navarre,  et  s'explique  sur  les  motifs  qui  les  ont  forcés 
à  reprendre  les  armes. 


•^'W-W'X'W'W-x.-W-^'V 


A    Messieurs 

Messieurs  les   Siattmaister ,   Ammaister  et  Conseil 
de  la  ville  de  Strasburg. 

Magnificques  Seigneurs,  despuis  la  faveur  que  Dieu 
m'a  fait  d'ai-river  heureusement  en  ce  pais,  et  lorsque 
j'estois  sur  le  poinct  de  vous  en  faire  une  despesche, 
j'ay  receu  un  adviz  de  beaucoup  de  calomnies  qu'on 
semé  des  actions  du  Roy  de  Navarre  et  de  moy  au 
milieu  de  vous,  qui  m'a  donné  occasion  de  me  haster 
de  despescher  ce  gentilhomme  vers  vous ,  tant  pour  me 
raffraischir  en  l'amitié  et  bonne  volonté  que  m'avez  tous- 
jours  portée,   dont  je  vous  ay  beaucoup  d'obligation, 
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que  pour  vous  esclaircir  de  la  vérité  des  deportements 
dudict  S/  Roy  de  Navarre  et  de  moy ,  et  de  la  nécessité  en 
laquelle  on  nous  a  reduict ,  ne  nous  ayant  laissé  aultre 
chemin  de  nous  conserver  que  celui  que  nous  avons 
pris  à  nostre  très  grand  regret  et  après  y  avoir  reculé 
tant  qu'il  nous  a  esté  possible.  Je  vous  prie  donc  très 
aflectueusement  de  croire  ce  porteur  de  ce  qu'il  vous 
en  dira,  et  vous  asseurer  que  c'est  la  sçule  nécessité 
qui  nous  a  forcé  de  prendre  les  armes,  pour  nous  ga- 
rantir de  la  ruine  inévitable  que  noz  ennemiz  avoient 
préparé  tout  à  un  coup  :  qui  est  cause  que  j'espère  que 
vous  continuerez  en  la  bonne  affection  dont  vous  "avez 
tousiours  usé  en  nostre  endroict,  et  ne  vous  laisserez 
persuader  aidtre  chose  de  nous  que  ce  que  vous  pouvez 
croire  de  Princes  qui  n'ont  point  si  peu  esprouvé  les 
malheurs  de  la  guerre,  qu'ilz  aient  occasion  de  s'y 
plaire  ,  comme  je  scay  qu'on  vons  veult  laire  croire.  De 
quoy  ra'asseurant  que  vous  ferez  un  jugement  digne  de 
vous  et  de  la  peine  en  laquelle  nous  sommes  pour  ne 
pouvoir  jouir  du  repoz  que  nous  desirons,  je  ne  vous 
feray  cesteci  plus  longue  ,  que  pour  vous  prier  de  croire 
que  je  vous  demcureray  tousiours  entier  et  parfait  amy, 
et  m'efforceray  de  m  acquicter  des  obligations  que  je 
vous  ay  par  touts  les  moyens  que  j'auray  jamais  de 
vous  servir.  Et  sur  ce  je  me  recommanderay  bien  hum- 
blement à  voz  bonnes  grâces,  priant  Dieu  vous  donner, 
magnificques  Seigneurs  ,  en  santé  très  heureuse  et 
longue  vie. 

A  Pridelzheym,  ce  4.*  Juin  i58o. 

Vostre  plus  affectionné  et  meilleur  amy 
à  vous  obéir 

Signé   HENRY  DE  ROURBON. 


(  89   ) 

Année   i58o. 
HENRI    DE   BOURBON, 

PRINCE     DE     CONDÉ. 


Les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg  contiennent 
plusieurs  lettres  du  prince  Henri  de  Condé,  par  lesquelles 
il  exprime  au  sénat  la  plus  vive  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'il  en  a  obtenus.  Il  paraît  même  qu'il  venait  de 
quitter  Strasbourg,  où  il  avait  séjourné,  lorsqu'en  lôyg 
il  alla  surprendre  la  ville  de  Lafère  ;  car  il  écrivit  de 
cette  ville  au  sénat,  le  26  Décembre  iSyg,  et  lui  ex- 
prima toute  sa  gratitude  pour  les  bons  offices  qu'il  en 
avait  reçus  ;  et  ce  fut  M.  de  la  Huguerye ,  son  secrétaire  , 
qui  apporta  sa  dépêche.  Toutes  les  lettres  de  ce  prince 
parlent  des  preuves  d'intérêt  et  d'affection  qui  lui  ont  été 
données  par  la  ville  de  Strasbourg,  et  offrent  l'expression 
de  toute  sa  sensibilité.  Il  en  est  une  ,  entre  autres,  dans  la- 
quelle il  dit  qu'il  sait  gré  au  magistrat  d'avoir  employé  son 
intervention  envers  son  hôte  à  Strasbourg,  qu'il  n'avait  pu 
satisfaire  avant  de  quitter  la  ville  ,  et  qui  avait  mis  peu 
de  ménagemens  dans  ses  plaintes.  M.  de  Hauteville  fut 
envoyé  par  le  prince  pour  payer  cet  homme,  et  remer- 
cier le  sénat  des  bons  procédés  dont  on  avait  usé  dans 
cette  circonstance.  On  trouve  ,  dans  une  des  lettres  de  ce 
prince,  ces  expressions,  qui  rendent  si  bien  tout  ce  qu'il 
ressentait. 

«  Soyez  asseurez  de  la  parfaicte  amitié  que  je  vous  porte , 
«  et  de  l'envie  que  j'ay  de  m'acquicter  des  grandes  obli- 
«  gâtions  que  je  vous  ay ,  partout  où  vous  verrez  que  je 
«  pourray  faire  quelque  chose  pour  vous,  etc.  ^^ 

Ailleurs ,  il  dit  :  «  Croyez  à  ung  Prince  qui  vous  sera 
«   à  jamais  très  affectionné  amy,  et  qui  se  sentira  perpe- 
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«j  tuellemenl  vostrc  obligé,  jusqiics  à  ce  que  Dieu  lui  ait 
fr  donné  les  moicns  d'en  faire  une  bonne  et  entière  reco- 
f<  gnoissance  -,  en  quoy  je  m'emploirai  toute  ma  vie 
«  d'aussi  bon  coeur  que  je  prie  le  Créateur,  Messieurs, 
'i  conserver  vous  et  vostre  Estât  en  toute  heua-cuse  pros- 
«   périté,  » 

Dans  une  autre  lettre  le  prince  mandait  au  sénat  : 
<:<  Je  ne  vous  feray  en  cestecy  ung  long  discours  des 
«  grandes  obligations  que  je  vous  ay  ;  car  vous  m'en  avez 
^c  tant  chargé  qu'il  m" est  impossible  de  le  dire  :  mays  je 
«  vous  asseureray  en  peu  de  paroles  que,  pour  les  plaisirs 
«  et  faveurs  que  j'ay  receu  de  vous  ,  je  n'auray  jamays 
«  rien  de  si  précieux  en  ce  monde  que  je  ne  soys  tous- 
«  jours  prest  de  l'exposer  par  tout  où  vous  verrez  que  je 
«  scray  bon  à  vous  servir,  etc.  '" 

Il  paraît  que  le  prince  Henri  de  Condé  avait  fait  usage 
de  toutes  ses  ressources  pour  parvenir  à  faire  des  levées 
en  Allemagne  ,  où  il  fit  d'assez  fréquens  voyages ,  ainsi 
qu'en  Suisse,  dans  Tintérêt  des  réformés.  On  voit,  par 
une  lettre  qu'il  écrivit  au  magistrat  de  Strasbourg,  le  4 
Juin  1689,  et  que  l'on  va  donner  en  entier,  qu'ayant  été 
dans  le  cas  de  mettre  en  gage,  à  Francfort,  une  bague, 
sans  doute  d'un  grand  prix,  des  bourgeois  de  la  ville  de 
Strasbourg,  auxquels  il  était  également  redevable,  mirent 
une  saisie  sur  la  bague  ,  et  que  le  magistrat  de  Strasbourg 
intervint  en  leur  faveur  près  de  celui  de  Francfort. 


-».*-v^'*-v-v» 


^  Messieurs  les  Stattmaister ,  Ammaisier  et  Conseil 
de  la  ville  de  Strasburg, 

Messieurs,  j'ay  entendu,  à  mon  arrivée  en  ce  pais, 
ia  poursuite  que  font  voz  bourgeoys,  auxquels  je  suis 
redevable ,   contre  nioy ,    en  l'arrest  qu'ils  ont  voulu 
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faire  snr  la  bague  que  j'ay  engagée  à  Francford,  ap- 
puyez en  cela  de  la  faveur  que  vous  leur  départez 
envers  le  magistrat  dudict  Franclord.  En  quoy,  ores  que 
je  saiclie  bien  que  ne  faictes  rien  contre  vostre  deb- 
voir ,  si  est  ce  que  je  vous  ay  bien  voulu  remoustrer  par 
cestecy ,  que  suivant  ce  que  je  vous  avoys  mandé  je 
m'estois  efforcé  de  préparer  leur  payement  pour  la  foire 
de  Francford  dernière  ,  et  en  avoys  pressé  tant  que 
j'avoys  peu  celuy  qui  en  doibt  fournir  les  deniers, 
lequel  neantmoings  je  n'ay  peu  faire  contenter  de  ce 
terme  là ,  et  ay  esté  contrainct  de  luy  accorder  la  pro- 
chaine foire  de  septembre ,  à  laquelle  il  m'a  asseuré  de 
faire  tenir  ses  deniers  sans  faulte  :  à  quoy  j'ay  donné 
charge  à  mon  trésorier  de  le  solliciter,  et  ne  doubte 
poinct  qu'il  ne  face  ce  qu'il  m'a  promys  s'il  n'en  est 
empesché  par  le  malheur  de  ces  troubles  où  nous 
sommes  retombez.  Qui  est  cause  que  je  vous  fay  cestecy 
exprez  pour  vous  prier  très  affectueusement  de  me 
continuer  si  avant  vostre  bonne  affection  que  je  puisse 
avoir  surseance  de  vosdicts  bourgeois  jusques  à  ladicte 
prochaine  foire  de  Francford,  ou  pour  le  plus  tard  à 
la  fin  de  ceste  guerre,  que  je  ne  fauldray  de  les  si  bien 
satisfaire  qu'ilz  auront  occasion  de  se  contenter  de  moy, 
et  de  congnoistre  que  ce  qu'ilz  ont  si  longtemps  atten- 
du n'est  de  faulte  de  bonne  volonté,  mays  du  malheur 
du  temps,  qui  a  tousiours  esté  si  contraire  à  mes  af- 
faires que  je  n'ay  peu  faire  en  cela  tout  ce  que  je 
voulois.  Je  vous  prie  donc  très  affectueusement  de 
faire  envers  eux  qu'ilz  se  contentent  de  ce  temps  là, 
qui  me  sera  ung  accroissement  de  tant  d'obligations 
que  je  vous  ay ,  que  me  trouverez  tousiours  disposé 
à  vous  rendre  tous  les  offices  que  vous  pouvez  atten- 
dre d'ung  Prince  des  meilleurs  amys  que  vous  ayez 
au  monde.    Et   me  remectant  sur  vous  à  l'esprouyer 
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quand  vous  vouldrez ,  je  ne  vous  en  feray  cestecy 
plus  longue  que  pour  me  recommander  très  affectueu- 
sement à  voz  bonnes  grâces,  et  prier  Dieu  qu'il  vous 
doiug ,  Messieurs ,  en  bonne  santé  heureuse  et  longue 
vie. 

A  FridelzhejTD ,  ce  mj."  jour  de  Juing  i58o. 

Vostre  plus  affectionné  amy  à  jamais 

Signé   HENRY   DE   BOURBON. 
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Année   1 58 o. 
Négociations  du  roi  de  Navarre 

ET   DU    PRINCE  HeNRI   DE   CoNDE. 


L'édit  de  pacification  obtenu,  en  iSyy,  par  le  roi  de 
Navarre  et  ceux  de  son  parti  ,  semblait  avoir  concilié 
tous  les  intérêts  ;  mais  depuis  la  naissance  des  troubles 
de  religion  cet  édit  était  le  sixième  ,  et  il  ne  fut  pas 
mieux  observé  que  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Il  renfer- 
mait 74  articles ,  et  rétablissait  les  réformés  dans  la  plu- 
part des  avantages  que  la  pacification  précédente  sem- 
blait leur  avoir  garantis.  Cet  édit  de  1677  fut  entière- 
ment l'ouvrage  du  roi  de  Navarre.  Lorsque  le  prince 
Henri  de  Condé  reçut  la  nouvelle  de  cette  paix  à  la 
Rochelle ,  où  le  courrier  arriva  dans  la  nuit,  il  en  éprou- 
va une  satisfaction  si  vive  qu'il  la  fit  publier  sur-le- 
champ   aux  flambeaux. 

D'après  cet  édit,  les  seigneurs  hauts -justiciers  avaient 
la  faculté  d'exercer  publiquement  leur  religion  dans  leur 
maison  seigneuriale  ,  et  d'admettre  tout  le  monde  aux  cé- 
rémonies religieuses.  Le  droit  des  simples  gentilshommes 
se  restreignait ,  quant  à  cet  exercice,  dans  leurs  maisons, 
à  leur  famille  et  à  quelques  amis. 

Les  réformés  pouvaient  avoir  un  temple  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  bailliage  et  de  chaque  juridiction  royale, 
excepté  dans  Paris  et  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Les  chambres 
mi-parties  étaient  conservées  dans  plusieurs  parlemens. 

Les  réformés  devaient  observer  les  fêtes  de  l'église  ro- 
maine, s'abstenir  des  mariages  dans  les  degrés  prohibés 
par  la  religion  catholique  ,  et  faire  enregistrer  les  bap- 
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t('mes  comme  les  catholiques  :  ils  s'engageaient  à  restituer 
les  biens  usurpés  sur  le  clergé,  mais  ils  demeuraient  en 
possession  des  places  de  sûreté. 

Les  infractions  recommencèrent  peu  de  temps  après; 
et  tandis  que  la  Cour  protestait  de  son  désir  de  maintenir 
la  paix,  le  maréchal  de  Montmorenci  sommait  le  roi  de 
Navarre  de  se  démettre  des  places  de  sûreté  qui  faisaient 
partie  du  gouvernement  de  Languedoc.  Le  même  maré- 
chal força  Chatillon  de  sortir  de  Beaucaire,  et,  au  mépris 
d'une  stipulation  formelle  du  dernier  édit ,  on  s'opposa 
au  retour  dans  leurs  foyers  de  plusieurs  soldats  réformés, 
natifs  de  Beziers  ,  de  Pésénas ,  de  Castelnaudary  et  de 
quelques  autres  villes. 

Le  gouvernement  de  la  Guienne  appartenait  au  roi 
de  Navarre  ;  mais  toute  l'autorité  se  trouvait  concentrée 
dans  les  mains  du  maréchal  de  Biron ,  son  lieutenant -gé- 
néral, qui  outra  toutes  les  mesures  et  parut  se  faire  une 
étude  de  ramener  l'exaspération  parmi  les  réformés.  Il 
affecta  de  placer  des  troupes  catholiques  dans  toutes  le& 
villes  qui  s'étaient  signalées  par  leur  attachement  au  roi 
de  Navarre,  et  méconnut  tellement  toute  espèce  de  mé- 
nagemens  qu'il  mit  une  garnison  très-nombreuse  dans  la 
ville  d'Agen,  où  le  roi  de  Navarre  faisait  son  séjour  or- 
dinaire ;  ce  qui  mit  ce  prince  dans  la  nécessité  d'établir 
sa  Cour  à  Lectoure. 

Le  roi  de  Navarre  s'attendait  à  une  rupture  très -pro- 
chaine ;  il  concerta  ses  mesures  avec  Lesdiguières,  chef 
des  réformés  du  Dauphiné,  et  Chatillon,  chef  de  ceux  du 
Languedoc. 

Il  paraît  que  le  roi-  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé 
avaient  fortement  à  cœur  de  convaincre  les  Etats  étran- 
gers, avec  lesquels  ils  étaient  en  relation  ,  qu'ils  ne  pre- 
naient les  armes  que  par  la  plus  impérieuse  nécessité ,  à 
cause  des  infractions  aussi  graves  que  multipliées  qu'éprou- 
vait le  dernier  édit  de  pacification.  On  trouve  ,  dans  les  ar- 
chives de  la  ville  de  Strasbourg,  des  instructions  données 
au  seigneur  de  Gonnault,  dans  les  premiers  jours  de  Juil- 
let i58o  ,  tant  au  nom  du  roi  de  Navarre  qu'en  celui  du 
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prince  Henri  de  Condé,  et  qui  présentent  une  série  de 
griefs,  plus  ou  moins  graves  ,  que  le  seigneur  de  Gonnault 
était  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  du  magistrat  de 
Strasbourg  et  de  quelques  villes  de  la  Suisse.  Ces  instruc- 
tions sont  signées  du  prince  de  Condé  et  de  son  secré- 
taire Huguerye. 


Le  seigneur  de  Gonnault  fera  entendre ,  de  la  part  du 
Roy  de  Navarre  et  du  Prince  de  Condé,  à  Messieurs 
de  Strasbourg  et  des  quantons  de  Zurich,  Berne,  Basle, 
Schafliuse,  que  lesdicts  seigneurs  Roy  de  Navarre  et 
Prince  de  Condé  n'ont  jamais  rien  eu  en  plus  singu- 
lière recommandation  que  de  veoir  une  bonne  et  as- 
seurée  paix  dans  le  royaume  de  France,  n'ayant  jamais 
rien  espargné,  conmie  aussy  ilz  sont  délibérez  et  résolue 
de  faire  par  cy  après,  jusques  à  y  porter  leur  propre 
vie  et  tous  leurs  moyens,  pour  venir  à  bout  d'une  si 
saincte  et  louable  entreprise ,  cognoissant  bien  que  de 
nulz  aultres  moyens  la  conservation  du  royaume  (à 
laquelle  ilz  ont  une  très  grande  affection  ,  obligation 
et  interest)  ne  despend  que  d'ung  seul  establissement 
d'une  bonne  et  asseurée  paix ,  par  laquelle  le  Roy  soit 
obey ,  la  justice  restablye,  et  la  paroUe  de  Dieu  purement 
prescliée,  qui  est  le  vray  et  le  seul  but  d'y  tendre. 

Pour  auquel  parvenir,  il  leur  représentera  comme 
lesdicts  seigneurs  Roy  de  Navarre  et  Prince  de  Condé 
ayant  esté  nourriz  et  instruictz  dès  leurs  premiers  ans  en 
la  pureté  de  la  religion  en  laquelle  ils  sont  continue 
jusques  à  la  misérable  journée  de  S.*  Bartlielemy ,  où 
ils  demeurèrent  prisonniers  en  dangers  de  leur  vie  et 
forcés  en  leur  conscience ,  ilz  ne  peurent  moins  que  de 
chercher  tous  moyens  honnestes  pour  sortir  de  la  capti- 
vité où  ilz  estoient ,  affin  de  servir  à  Dieu. 
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Comme  depuis  Dieu  s'estant  tant  servy  d'eux  poui 
ayder  et  obtenir  l'edict  de  paix  faict  en  l'année  1676, 
par  lequel  les  églises  avoyent ,  grâce  à  Dieu ,  occasion 
de  se  contenter  et  moyen  de  le  servir  avec  honneste 
liberté,  lecpiel  edict  par  une  assemblée  libre  et  générale 
des  estatz  qui  avoyent  esté  accordez  debvoit  estre  ratifié 
et  par  iceux  remis  en  sa  première  splendeur  et  dignité, 
chose  désirée  et  pouisuyvie  par  lesdicts  seigneurs  Roy 
de  Navarre  et  Prince  de  Condé  et  tous  ceux  de  la  re- 
ligion reformée  joincts  avec  eux  :  au  lieu  de  ce  juste  et 
tant  désiré  fruict  que  nous  attendions  de  ladicte  as- 
seml)lée,  on  n'a  cessé  par  toute  espèce  de  monopoles, 
brigues  et  ligues,  jusques  à  ce  qu'on  ayt  amené  ladicte 
assemldée  à  la  conclusion  d'une  rupture  entière  de  la 
paix,  abolissant  et  condamnant  la  religion  reformée, 
deffendant  pareillement  tout  aultre  exercice  de  religion 
que  de  la  p;ipistique  ;  à  quoy  lesdicts  seigneurs  Roy  de 
Navarre  et  Prince  de  Condé  ne  peurent  moins  que  de 
s'opposer,  et  avec  tous  ceux  de  la  religion  demander  et 
poursuyvre  la  liberté  des  consciences  et  exercice  de  la 
pureté  de  la  doctrine. 

Ce  qu'ayant  esté  obtenu  par  la  singulière  faveur  et 
bonté  de  Dieu,  et  l'edict  de  paix  consistant  en  l'exercice 
de  la  religion,  l'establissement  de  la  justice  et  seuretés 
pour  Tentretennement  d'icelm  ,  ayant  esté  publié  en 
l'année  1677,  ^^  nioys  de  septembre,  tant  s'en  fault 
qu'on  se  resentit  d'une  prompte  exécution  d'iceluy, 
qu'ung  moys  après  le  Mareschal  de  Biron,  ayant  com- 
mandement de  faire  exécuter  ledict  edict  en  son  dépar- 
tement qui  estoit  en  Guienne,  fit  tout  le  contraire,  s'y 
opposant  par  voyes  directes  et  obliques ,  et  s'acliemi- 
nant  par  les  villes  fit  assembler  la  noblesse ,  où  il  com- 
mença à  bastir  son  très  pernicieux  dessein  par  bander 
de  ligues  les  cliatoliques  contre  ceux  de  la  reb'gion , 
leur   remonstrant ,   silz   s'entendoient  bien ,    ilz   ruine- 
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royent  en  peu  de  temps  ledict  party  de  ceux  de  la  re- 
ligion, chassant  de  leurs  villes  les  principaux  de  la  reli- 
gion ,  privant  les  autres  de  tous  honneurs ,  grades  et 
dignités ,  les  sollicitant  aussy  de  ne  recognoistre  comme 
il  s'ensuyvit  puis  après  ;  et  firent  tant  les  ennemis  par 
leurs  menées  que  les  lieux  qui  debvoient  estre  donnés 
en  chasque  seneschaussée  pour  l'exercice  de  la  religion 
ne  furent  point  données,  mesme  par  ledict  maresclial  de 
Biron  en  Bordelois ,  principale  province  ,  lieu  de  la 
Quascongne,  ny  generallement  par  toute  la  France. 

Les  chambres  accordées  par  l'edict  en  chasque  court 
de  parlement  n'ont  point  esté  dressées ,  comme  en 
Languedoc,  Daulphiué ,  Normandie,  Bourgongne  et  aul- 
tres  provinces,  et  n'y  eut  que  celle  de  Guienne  et  Lan- 
guedoc commencée,  laquelle  ne  peult  continuer  à  faulte 
de  payement  des  gages  des  conseilliers  députés  et  choisis 
pour  cest  effect. 

L'on  atteuta  sur  les  villes  données  pour  la  seureté 
de  la  paix,  comme  sur  Perigueux,  laquelle  ayant  esté 
surprinse  par  trahison  des  ennemis  du  repos  publicq  et 
connivance  du  mareschal  de  Biron  ,  les  ennemis  estans 
repoussez  par  la  force  et  diligence  de  ceux  de  la  reli- 
gion, et  en  estans  demeurez  quelques  ungs  des  entre- 
prenneurs  prisonniers,  jamais,  quelque  instance  qu'on 
aye  faict,  le  mareschal  de  Biron  ny  les  cours  de  Par- 
lement n'en  ont  voulu  faire  aucune  justice.  Comme 
semblablement  de  la  ville  de  la  Reole,  aultre  ville  don- 
née pour  seureté  de  la  paix ,  laquelle  ayant  esté  sem- 
blablement surprinse  par  Irahison ,  avec  meurhe  ,  pille- 
ries  et  aullres  violences  ,  n'en  a  esté  laict  aulcune  jus- 
tice, et  au  contraire  les  exécuteurs  en  ont  esté  salariez, 
et  ceux  qui  sont  restez  sont  encore  maintenant  avec 
le  mareschal  (îe  Biron,  estant  bien  venus  de  Bourdeaux 
et  favorisez  de  ceux  de  la  court  de  parlement. 

Au  moys  de  juillet  ensuyvant  1678,  on  s'empara  des 
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villes  d'Agen  ,  Villeneufve ,  Deguers ,  Florensac  et  Lau- 
scrte ,  toutes  villes  qui  avoient  tenu  le  party  de  la  reli- 
gion durant  la  guerre,  de  façon  qu'il  semJjle  cju'on  se 
soit  voulu  servir  de  ce  nom  de  paix  pour  recouvrer  et 
séparer  lesdictes  villes  plus  aysement  et  avec  raoyns  de 
Iiazard  par  la  paix  qui;  par  la  guerre  :  ce  qui  a  assez 
paru  par  la  gaide  continuelle  qu  ilz  ont  faict  desdictes 
villes,  n'y  ayant  jamais  depuis  voulu  recognoistre  le  Roy 
de  Navarre. 

Et  donna  tellement  preuve  de  son  animosité  ledict  raa- 
resclial  de  Biron,  qu'il  mit  garnison  dans  lesdictes  villes, 
assistant  luy  mesmes  aux  ouvertures  des  portes  et  aultres 
factions ,  comme  si  c'eust  esté  en  guerre  déclarée. 

Mesme  qu'incontinant  après  fit  prendre  la  ville  Sa- 
verdin ,  une  des  priucipalles  villes  du  conté  de  Foix  , 
avecq  le  pillage  entier  et  meurtre  des  personnes  qui  s'y 
sont  trouvéez ,  en  telle  sorte  que  le  Roy  de  Navarre  fut 
contrainct  de  se  retirer  à  Montauban  pour  la  seureté  de 
sa  personne,  sans  jamais  en  avoir  peu  avoir  aulcune  jus- 
tice ny  réparation ,  ne  encore  que  les  pauvres  habitans 
desdictes  villes  de  la  religion ,  estaus  bannis  de  leurs  mai- 
sons, ne  sachans  où  se  retirer,  luy  demandassent  justice, 
il  ne  leur  a  jamais  sceu  faire  obtenir,  pour  avoir  esté, 
dès  le  jour  que  la  paix  fut  conclue,  privé  de  toute  l'auc- 
torité  de  son  gouvernement,  ce  qui  a  continué  jusques 
à  présent,  n'ayant  ledict  Roy  aucun  accès  ou  entrée  en 
une  seulle  des  villes  de  sou  gouvernement ,  fors  qu'en 
celles  qui  sont  composées  de  tous  habitans  de  la  reli- 
gion, ou  dedans  ses  maisons  propres,  desquelles  encore 
durant  la  paix  jusques  à  présent  1  on  luy  en  a  détenu 
la  pluspart,  comme  Montaignac,  Puinormant,  Ysideuil , 
Lautrec ,  Castelnau  de  Montmiral  et  aultres  siennes  mai- 
sons ,  ausquelles  ny  luy  ny  ung  seul  des  siens  n'ont 
peu  rentrer,  quelque  instance  et  poursuyte  qu'il  en  aye 
sceu  faire  au  Roy  par  quatre   ou   cinq  depesches  ex- 
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presses ,  n'ayant  peu  reporter  depuis  trois  ans  de  toutes 
ses  poursuytes  que  vaines  promesses  sans  nul  effect. 

En  ce  mesmc  temps  le  maresclial  d'Anville  et  M.  d« 
Maugiron  n'ont  oublié  une  seulle  espèce  de  rigueur  et 
injustice  qu'ils  n'ayent  exercé  contre  ceulx  de  la  reli- 
gion en  leurs  gouvernemens  ,  tant  en  prises  des  villes , 
assassinats  ,  que  soubz  le  prétexte  de  justice ,  recher- 
chans  les  capitaines  et  soldats  de  ce  qui  s'estoit  passé 
durant  la  guerre ,  de  façon  que  ceux  qui  avoient  évité 
la  fureur  des  armes  n'ont  peu  éviter  la  cruauté  des 
Loureaux  ,  n'ayant  jamais  voulu  laisser  rentrer  ceux  de 
la  religion  en  leurs  maisons  es  villes  de  Beziere  ,  Pe- 
zeneau,  Castelnaudary ,  Carcasonne ,  Narbonne,  ny  au 
Pont-Sainct-Esprit. 

Tous  ces  desordres  et  cruautez  ne  nous  menassant 
d'aultre  chose  que  d'une  reprise  des  armes  ,  la  Royne 
mère  du  Roy  vint  en  Quascongne  ,  où  fust  faict  une 
conférence  de  Nerac ,  par  laquelle  toutes  les  choses  pas- 
sées estoient  remises  et  oubliées  avec  grande  promesse 
d'exécuter  l'edict  dans  six  mois.  Mais  il  en  arriva  tout 
aultrement  par  la  malice  des  ennemis  du  lepos  publicq: 
car  trois  jours  après  la  publication  de  ladicte  conférence 
la  court  de  parlement  de  Bourdeaux  fist  prendre  et  pen- 
dre à  l'instant  trois  soldats  de  la  religion ,  lesquelz  de- 
mandèrent estre  renvoyez  pardevant  leurs  juges  accordés 
par  Tedict  de  conférence  à  la  chambre  tripartie  ;  mais 
justice  leur  fust  déniée  sans  leur  mectre  sus  aultre  rai- 
son que  les  choses  abolies  par  l'edict  et  ladicte  confé- 
rence. 

Quinze  jours  après,  ceux  de  Bourdeaux  et  les  parti- 
zans  du  mareschal  de  Biron  surprindrent  une  \  ille  nom- 
mée Tegon ,  qui  avoit  obey  au  traicté  de  la  conférence 
et  ne  se  tenoit  nullement  sur  ses  gardes ,  où  furent  tuez 
indiferament  tout  ce  qui  se  trouva  dedans  d'hommes 
et  de  femmes.  Le  pillage  en  dura  uug  mois  ,  les  biens 
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«stans  portés   à    Bourdeaux  ,  ville   capitale,   et  vendus 
comme  en  pleine  guerre. 

La  Rovne  mère  du  Roy  estant  encore  durant  ce  desor- 
dre dans  le  pais,  voyant  les  grandes  plainctes  et  instances 
(pie  le  Roy  de  Navarre  et  tous  ceux  de  la  religion  luy 
en  faisoient,  y  envoya  le  maresehal  de  liiron  pour  en 
faire  faire  justice  (car  l'on  ne  donne  nul  charge  ny  auc- 
torité  au  Roy  de  Navarre)  :  lequel  maresehal  de  Biron , 
estant  arrivé  près  ladicte  ville,  vil  emporter  en  sa  pré- 
sence le  reste  des  hiens  des  pauvres  enfans  orfelins  et 
des  vefves  de  la  religion  ,  et  après  que  tout  fust  em- 
porté ,  en  haine  de  ce  que  la  ville  estoit  composée  de 
tous  ceux  de  la  religion  ,  la  fist  démanteler  sans  faire 
faire  capture  ny  justice  dung  seul  desdicls  massacreurs, 
lesquelz  l'on  vo^oil  publicquement  en  sa  suite  et  en  la 
ville  de  Bourdeaux,  siège  principal  de  la  juslicc  dudict 
pais. 

Peu  après  le  maresehal  d'Anville  en  fist  le  senJjlable 
des  villes  de  Montaiguac  et  Chastillon  et  llsle  d'Al- 
bigeans  et  aultres,  et  fist  tuer,  trois  jours  après  la  prise 
dudit  Montaiguac,  le  ministre  de  ladicte  ville,  après  l'avoir 
rançonné,  fist  ses  efforts  de  faire  le  semblable  es  villes 
de  Nismes,  Montpellier,  Castres,  Mazeres  et  Palmiers, 
auquel  lieu  de  Palmiers  six  des  exécuteurs ,  estans  prins 
soubz  la  porte  ,  ont  esté  envoyez  à  la  justice  ;  ledict  ma- 
resehal d'Anville  a  deffendu  ouvertement  que  justice  ne 
fust  i'aicte. 

En  ce  mesme  temps  fut  surprise  la  ville  de  Yugeac, 
et  entièrement  pillée  par  l'espace  de  huict  ou  dix  jours; 
mais  par  le  moyen  de  quelques  maisons  que  tenoient  en- 
core ceux  de  la  religion  elle  fust  recouverte. 

Ceux  de  la  ville  de  Sarazc  nen  furent  quictcs  à  si 
bon  marché,  laquelle  estant  surprinse  de  nuict  par  les 
gens  du  maresehal  d'Anville,  tuèrent  cinq  ou  six  cens 
personnes  de  dedans  de  la  religion  et  la  retiennent  encore- 
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Pareillement  à  Castelnaudary  ils  ont  faict  mourir  plu- 
sieurs babitans  de  ceux  de  la  religion ,  poursuyvans 
leurs  cruautez  vers  tous  ceux  cju'ilz  peuvent  attrapper, 
les  livrans  es  mains  des  prevotz  pour  empescher  que 
par  les  justices  ordinaires  leur  injustice  ne  fust  descou- 
verte. 

Aux  aultres  quartiers  de  France  de  deçà  la  rivière 
de  la  Loire ,  ilz  n'ont  jamais  voulu  faire  justice  des  hor- 
ribles massacres  faictz  dans  les  villes  de  Bien  et  Mon- 
toire ,  encore  que  les  massacreurs  lurent  prisonniers , 
dont  ilz  sont  sortis  ayant  obtenu  leurs  grâces. 

Comme  semblablement  ils  n'ont  faict  justice  des  meur- 
tres et  violences  faictes  sur  ceux  de  la  religion  de  Tours , 
qui  venoient  de  quatre  lieux  de  là  du  presche,  desquelz 
les  ungs  furent  tuez,  les  aultres  estropiez,  ny  de  sem- 
blable faict  à  la  Ferté  sur  Joire. 

D'ung  meurtre  faict,  à  Orléans,  d'ung  pauvre  homme 
de  la  religion  ,  pource  qu'il  fust  trouvé  saisy  d'ung  nou- 
veau testament  ;  du  scandale  et  excès  faict  à  Epei-non , 
qui  est  auprès  de  Paris,  au  corps  mort  d'ung  pauvre 
homme  de  la  rehgion,  qu'ilz  firent  traiuer  par  lesmarches. 

Comme  mesmes,  en  Bretagne,  de  la  rage  qu'ilz  ont 
faict  exercer  contre  des  pauvres  corps  morts  et  ense- 
velis de  quelques  gentilshommes  de  la  religion .  les  fai- 
sant tirer  de  leurs  anciens  sépulcres  et  tombeaux-  et  les 
exposer  aux  chiens,  n'estans  pas  contans  d'exercer  leur 
felonnie  contre  les  vivants ,  mais  la  faisant  paroistre  es 
corps  mesmes  des  morts. 

Les  massacres  des  barons  de  Breille  et  Fongere,  de 
plus  de  cent  cinquante  capitaines  de  nom  et  de  mil  à 
douze  cens  soldats  de  la  religion ,  de  conte  faict  depuis  la 
publication  de  la  paix  dernière. 

M.  le  Prince  de  Condé  frustré  de  son  gouvernement , 
pour  toutes  lesquelles  violences  et  plusieurs  aidtres  injus- 
tices ,  fust  advisé  de  faire  une  assemblée  à  Montauban  eu 
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Juillet  1679,  où  tous  les  dcputez  des  églises  de  France 
resolureul  de  remonstver  à  sa  Majesté  toutes  les  contre- 
ventions  à  l'edict  de  paix,  et  supplièrent  le  Pioy  de  jNa- 
varie  d'en^  oyer  leurs  plaintes  eu  court,  qui  depescha  vers 
sa  Majesté  le  seigneur  de  Lusignan ,  cjui  ne  peult  rap- 
porter aultres  choses  de  ses  renions! raiices  c|ue  des  vaines 
et  accouslumées  promesses ,  sans  (ju'il  soit  jamais  sorty 
aulcmi  cffect  ny  ensuivy. 

Or  toutes  ces  contrev entions  à  l'edict  estans  si  ma- 
nifestes que  les  aveugl^^s  nu  smes  y  voyent ,  et  que  les 
mo}  IIS  passionnés  du  party  contraire  qui  aymeut  encore 
le  repos  de  la  France  et  de  1  Estât  en  portent  une  sin- 
gulière iascherie  ,  veu  mesme  que  les  secretz  desseins  des 
ennemis  ne  tentoient  à  aultres  buts  qu'après  avoir  bien 
exercé  nostre  patience  par  la  paix  nous  matter  et  accabler 
tout  d'ung  coup  par  les  armes  qu'ilz  appresloient  contre 
ce  party,  ledict  seigneur  de  Gonuault  remonslrera  aux- 
dicls  maguificques  Seigneurs  susnommés,  quilz  ne  doil)- 
vent  trouver  aucunement  estrange  ,  ains  plustost  louer  et 
favoriser  le  conseil  des  susdicts  seigneurs  Roy  de  Navarre 
et  Prince  de  Coudé  ,  qui  se  sont  resoluz  de  tourner  leur 
patience  accoustumée  à  une  juste  deffense  d'eux  et  des 
pauvres  affligés ,  aifin  de  parvenir  à  une  heureuse  paix , 
laquelle  ilz  ont  tousiours  pourchassé ,  et  ne  désirent  rien 
tant  qi5  elle  puisse  bien  estre  estabhe  devant  que  le  feu 
de  la  guerre  gagne  plus  avant. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

Signé    H  L  G  U  E  K  Y  E. 
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Année   i  087. 

HENRI,   Roi    de  Navarre, 

PLUS    TARD 

PIENRI    IV. 

Henri  IV  fut  appelé  prince  de  Bëarn  jusqu'à  la  mort 
de  Jeanne  d'Albret,  sa  mère,  qui  arriva  le  9  Juin  1672, 
époque  à  laquelle  il  prit  le  titre  de  roi  de  Navarre.  Ce 
fut  en  i568  qu'il  agit  pour  la  première  fois  dans  la  cause 
des  réformés,  avec  son  oncle,  le  prince  Louis  de  Condé, 
et  l'amiral  Coligni.  Sa  mère  le  conduisit  à  la  Rochelle , 
où  ces  deux  guerriers  s'étaient  retirés  :  cette  ville  était  de- 
venue le  refuge  de  tous  les  ministres  réformés,  qui  avaient 
le  plus  à  redouter  les  ressentimens  de  la  Cour.  Le  car- 
dinal de  Chatillon  ,  évêque  de  Beauvais  et  frère  de  Co- 
ligni, n'ayant  pu  rentrer  assez  tôt  dans  la  Rochelle,  fut 
au  moment  d'être  enlevé  par  un  parti  de  l'armée  royale  ; 
il  n'eut  que  le  temps  de  se  déguiser  en  matelot ,  d'at- 
teindre les  côtes  de  la  Normandie  .  et  de  passer  en 
Angleterre  ,  où  il  fut  parfaitement  bien  reçu  par  la  reine 
Elisabeth. 

Ces  événemens  se  passaient  au  moment  de  la  rupture 
de  la  paix  de  Longjumeau,  et  lorsque  la  Cour  prit  le  parti 
de  faire  arrêter  les  chefs  de  l'armée  réformée,  dans  la 
confiance  que  leur  détention  amènerait  la  soumission  de 
tous  ceux  de  leur  parti.  Le  prince  de  Condé  et  Coligni 
étaient  à  Nogent  en  Bourgogne,  lorsqu'ils  furent  informés 
des  mesures  prises  pour  sassurer  de  leurs  personnes  .-  ils 
n'eurent  d'autre  ressource  que  de  prendre  la  fuite  dans 
la  nuit  du  1."  Septembre  i568,  et  de  gagner  la  Rochelle, 
sous  l'escorte  d'environ  200  chevaux  ,  laissant  derrière 
eux  quelques  hommes  de  cavalerie  pour  arrêter  les 
troupes  envoyées  à  leur  poursuite. 
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Le  prince  de  Béarn  n'avait  que  quinze  ans  ,  lorsque 
sa  mère  reniiiiena  à  la  Rochelle  ,  et  avec  lui  quelques 
corps  de  cavalerie  et  d'infanterie,  qu'elle  avait  levés  dans 
ses  états  pour  le  soutien  de  la  cause  des  réformés. 

Il  fallut  peu  de  temps  au  prince  de  Béarn  pour  se 
rendre  maître  de  plusieurs  j)laces  de  TAunis ,  de  la 
Sain  longe  ,  de  l'Angoumois  et  du  Poitou  ;  et  la  campagne 
se  soutint  honorablement  pour  l'armée  des  rélbrmés 
jusqu'en  iSiic),  que  fut  livrée  la  bataille  deJarnac,  gagnée 
par  larmée  royale,  et  dans  laquelle  celle  des  réformés 
perdit  le  prince  de  Condé,  son  meilleur  général  et  l'un  des 
plus  habiles  capitaines  de  son  temps. 

Ce  fut  après  cet  événement  que  le  prince  de  Béarn, 
n'ayant  encore  que  seize  ans  ,  fut  déclaré  chel  du  parti 
réformé  ,  et  reçut  le  serment  de  larmée.  Les  réformés 
éprouvèrent  quelques  revers  :  Coligni  se  vit  forcé  de  lever 
le  siège  de  Poitiers,  et  fut  vaincu  à  Montcontour.  Son 
courage  n'en  fut  point  abattu  .-  il  conserva  une  conte- 
nance assez  respectable  pour  obtenir,  en  lôyo,  le  traité 
de  S.  Germain- en- La)  e  ,  qui  fut  très- avantageux  aux 
réformés,  mais  qui,  véritablement,  ne  fut  qu'un  piège. 
Toute  la  prudence  de  Painiral  se  trouva  en  défaut  -.  il 
paya  de  sa  vie  l'ax  eugle  confiance  dans  laquelle  il  per- 
sévéra, au  uiépris  des  conseils  et  des  instances  de  ses  amis, 
qiii  le  pressaient  de  quitter  la  Cour  ,  et  de  se  mettre 
à  couvert  des  dangers  auxquels  ils  le  voyaient  exposé. 

Le  prince  de  Béarn,  qui  se  trouvait  également  à  Paris, 
avec  son  cousin  le  prince  Henri  de  Condé,  fils  de  Louis, 
récemment  tué  à  la  bataille  de  Jarnac  ,  perdit  sa  mère 
le  lo  Août  i3']2.  Ce  fut  comme  roi  de  Navarre,  que, 
le  19  du  même  mois,  il  épousa  Marguerite  de  France  .- 
c'était  pour  ce  mariage ,  qui  devait  mettre  un  terme  aux 
guerres  civiles  ,  que  sa  mère  l'avait  conduit  à  Paris.  Ce 
fut  aussi  dans  la  nuit  du  2  5  au  24  du  même  mois  d'Août 
que  se  commirent  les  massacres  de  la  Saint-Barthélemi. 

On  sait  que  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
entoures  des  cadavres  de  leurs  malheureux  compagnons, 
durent  promettre  de  rentrer  dans  le  giron  de  l'Eglise; 
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mais  on  sait  aussi  que  cette  abjuration  ,  produite  par  la 
crainte  de  la  mort,  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  roi  de  Navarre  ne  fut  rendu  à  lui-même  qu'en  i  674, 
lorsque  Henri  III  revint  de  la  Pologne,  pour  succéder  à 
son  frère  Charles  IX.  Le  premier  acte  de  sa  liberté  fut 
de  suivre  l'exemple  du  prince  Henri  de  Condé  ,  et  de 
rétracter  l'abjuration  à  laquelle  il  avait  été  forcé. 

En  1676,  un  édit  de  pacification  semblait  assurer  la 
liberté  entière  de  conscience  et  l'exercice  public  de  la 
religion  réformée;  mais  cet  édit,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, ne  fut  point  exécuté.  On  vit  naître  cette  confédé- 
ration si  désastreuse  ,  appelée  la  sainte  Usue  ,  qui  livra 
la  France  à  de  nouvelles  calamités,  tout  en  flattant  l'am- 
bition de  Henri  de  Guise  ,  qui  bien  sérieusement  nour- 
rissait l'espoir  de  détrôner  son  maître,  et  ne  fit  entrevoir 
la  couronne  au  vieux  cardinal  de  Bourbon,  oncle  du  roi 
de  Navarre,  que  pour  couvrir  ses  vues  personnelles  d'un 
voile  propre  à  en  imposer. 

Ces  mêmes  ligueurs  osèrent  publier  des  manifestes 
dans  lesquels  ils  invoquèrent  les  noms  du  pape,  de  l'em- 
pereur, du  roi  d'Espagne  et  de  presque  tous  les  souve- 
rains catholiques.  Leurs  entreprises  furent  poussées  à 
un  tel  degré  d'audace,  qu'ils  contraignirent  Henri  III  a 
leur  accorder  un  traité  de  paix,  souscrit  à  Nemours, 
par  lequel  on  dépouilla  les  réformés  de  tout  ce  qui  leur 
avait  été  concédé  :  le  cardinal  de  Bourbon,  ainsi  que 
les  princes  de  la  maison  de  Guise,  obtinrent,  pour  prix 
de  leur  rébellion,  des  gardes,  des  j)îaces  fortes,  beaucoup 
d'argent  ,  et  l'absolution  entière  de  tous  leurs  méfaits. 

L'historiographe  Mathieu  rapporte  que  cette  nouvelle 
saisit  tellement  le  roi  de  Navarre,  qu'un  côté  de  sa  mous- 
tache en  blanchit  subitement. 

L'exaspération  chez  les  réformés  fut  portée  au  plus 
haut  degré;  elle  augmenta  encore  par  l'excommunication 
prononcée  parle  pape  Sixte-Quint  contre  le  roi  de  Navarre 
et  le  prince  de  Condé,  qui ,  pour  le  fait  de  leur  hérésie, 
furent  appelés  génération  bâtarde  et  délestahlc  de  l'illustre 
maison  de  Bourbon, 
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Les  ligueurs  forcèrent  Henri  III  de  révoquer  le  dernier 
édit  publié  en  faveur  des  réformés,  et  de  pourvoir  à  de 
nouvelles  levées  de  troupes  pour  leur  Taire  la  guerre. 
Nous  avons  rcnriu  conipff  des  événeincns  qui  accompa- 
gnèrent la  bataille  de  Coutras,  gagnée  par  les  réformés, 
et  dans  laquelle  le  roi  de  Navarre  ne  se  distingua  pas 
moins  par  sa  modération,  sa  grande  générosité  envers  les 
prisonniers,  qu'il  renvoya  sans  nulle  rançon,  que  par  sa 
valeur  et  son  habileté. 

Le  roi  de  Navarre  avait  fait  faire  de  nouvelles  levées 
en  Allemagne.  Le  prince  palatin,  Jean-Casimir,  vint 
en  Alsace,  au  mois  de  Juillet  iSR-j,  avec  8000  reiters  et 
5ooo  lansquenets  .  auxquels  se  réunirent  1  G. 000  Suisses  , 
sous  les  ordres  de  Clairvaut.  Le  duc  de  Bouillon  se  joignit 
à  cette  armée  avec  2000  hommes  d'infanterie  et  3  à  400 
chevaux  français.  Ces  troupes  ,  destinées  à  soutenir  la 
cause  des  réformés  .  se  rassemblèrent  près  de  Strasbourg, 
et  commirent  les  plus  alfreux  désordres  dans  les  lieux 
de  leurs  cantonnemens.  Pendant  leur  séjour,  qui  dura 
près  de  cinq  semaines,  beaucoup  de  villages  de  l'Alsace, 
et  particulièrement  ceux  qui  appartenaient  à  la  répu- 
blique de  Strasbourg,  furent  ])illés  et  réduits  en  cendres. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  excès  que  se  permirent 
ces  troupes  étrangères,  contre  la  volonté  du  roi  de  Na- 
varre ,  en  lisant  une  lettre  écrite  au  sénat ,  le  2  Août 
1687,  par  M.  de  Ségur-Pardeilhan ,  ambassadeur  du  roi, 
qui  quitta  Strasbourg  pour  ne  pas  être  plus  long-temps 
témoin  du  brigandage  d'une  soldatesque  effrénée,  dont  les 
désordres  excitaient  trop  vivement  son  indignation. 


yl  Messieurs 
Messieurs  les  Seigneujs  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Messieurs  ,  je  n'ay  voulu  ni  deu  partir  de  vostre  ville 
sans  prendre  congé  de  vous.  Je  l'eusse  volontiers  prins 
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de  bouche ,  mais  j'ay  esté  pressé.  V  ous  entendrez  les 
raisons  de  mon  parlement  si  soudain  par  M.  d'Averly  : 
en  un  mot ,  c'est  que ,  ne  pouvant  apporter  remède  aux 
desordres  qui  se  font  et  commettent  tous  les  jours  icy 
autour  contre  l'intention  et  expresse  volonté  du  Roy 
de  Navarre,  ni  empescher  le  cours  des  maux  que  je 
prevoy ,  je  n'ay  aussi  voulu  estre  plus  longuement 
spectateur  de  ce  à  quoy  je  ne  puis  seulement  songer 
sans  douleur  ,  ni  auctorizer  de  ma  présence  ce  que  je 
scay  estre  contre  la  volonté  et  service  de  mon  Maistre, 
lequel  je  vous  suplie  croire  estre  tellement  aiFectionné 
à  vous,  Messieurs,  et  à  vostre  Estât,  qu'il  entendra  les 
discours  des  choses  cy  passées  avec  un  regret  incroya- 
ble, et  tascliera  par  tous  bons  moyens  de  moustrer  à 
tout  le  monde  et  particulièrement  à  vous,  Messieurs, 
combien  il  a  à  contrecœur  tels  desbordements ,  et  com- 
bien les  desgasts  faits  en  vos  terres  luy  sont  désagréables. 
De  ma  part  je  les  ay  en  telle  horreur  qu'ilz  me  chas- 
sent d'icy  ;  emportant  toutesfois  avec  moy  la  mémoire 
de  vostre  hospitalité  et  courtoisie,  par  laquelle  je  vous 
suis  et  demeureray  tousiours,  tant  en  général  qu'en  par- 
ticulier ,  ami  et  seiviteur  :  qui  prie  Dieu  voidoir  con- 
server vostre  Estât  très  longuement  et  heureusement ,  et 
vous  donner ,  Messieurs ,  très  heureuse  et  longue  vie. 
De  vostre  ville  de  Strasbourg,  ce  x."^  Aoust  1-587. 

Vostre  très  afectioné  ami  à  vous  faire  service 


Signé  SEGUR-PARDEILHAN. 
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La  première  lettre  du  roi  de  Navarre  que  l'on  trouve 
dans  les  archives,  est  du  22  Décembre  de  la  même  an- 
née 1587.  Elle  porte  l'empreinte  du  caractère  de  justice 
qui  réglait  toutes  les  actions  de  ce  prince.  M.  de  Ségur 
l'avait  informe  des  excès  commis  par  les  troupes  étran- 
gères sur  le  territoire  de  la  ville  de  Strasbourg.  Non 
content  de  les  désavouer,  d'en  exprimerions  ses  regrets, 
il  envoya  M.  de  Pvcau ,  l'un  de  ses  conseillers  ,  pour  se 
concerter  avec  le  magistrat  de  Strasbourg,  et  aviser  aux 
moyens  de  donner  aux  parties  lésées  les  dédommagemens 
qui  seraient  jngés  nécessaires.  Sa  lettre  est  digne  de  re- 
marque. 


Aux  Ma^nlficques  Seigneurs ,  3Iessieiirs  les  ylm- 
meslres  ,  Steittiuiislrcs  et  Conseil  de  la  ville  et 
republicaue  de  Strasburg. 

Magnificques  Seigneurs,  ayant  entendu  à  nostre  très 
grand  regret  les  dommages  et  incommoditcz  que  vous 
avez  souilertz  au  passage  de  ravméc  qui  auroit  esté 
levée  au  raoys  de  Juillet  dernier  passé,  en  Allcmaigne 
et  Suisse  ,  pour  le  secours  des  églises  que  Dieu  a  re- 
cueillies eu  ce  ro) anime,  et  pour  la  deffeuse  de  l'Estat 
d'icelluy  contre  les  ennemys  du  bien  de  la  France  et 
repos  de  toute  la  clirestienté  ;  depescliaut  le  S/  de 
Reau,  l'un  de  noz  conseillers  et  cliambellans ,  en  Suisse 
et  AUemaigne ,  nous  lui  avons  coramajidé  aussi  de  passer 
vers  vous,  pour  vous  faire  entendre  le  desplaisii-  que 
nous  avons  receu  des  desordres  commis  par  ladicte  ar- 
mée en  voz  terres  et  pays,  lesquels  nous  desirons  repa- 
rer autant  qu'il  nous  sera  possible,  tant  pource  que  le 
debvoir  d'un  prince  cbvestien  nous  y  oblige,  que  pour  vous 
tesmoigner  laffection  sinbere  que  nous  avons  tousiours 
portée  au  bien  de  vostre  Estât ,  et  l'obligation  que  de- 
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sirons  recongnoistre  de  tant  d'amitié  et  Lienveiiiilance 
<[iie  noz  ambassadeurs  et  ministres  reçoivent  ordinaire- 
ment de  vous,  dont  nous  avons  esté  deuement  adverliz 
et  informez  par  eulx ,  et  mesmes  par  le  S/  de  Séjour,  uostre 
ambassadeur  ordinaire  en  Allemaigne  ;  et  partant  vous 
nous  ferez  très  grand  plaisir  «d'informer  bien  particu- 
lièrement lediet  S/  de  Reau  desdicts  desordres  et  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  en  voz  pays,  ensemble  ce  que 
jugerez  pour  l'amandement  en  debvoir  désirer  de  nostre 
part,  avecq  asseurance  que  nous  ne  mancquerons  de 
vous  en  donner  tout  le  contentement  raisonnable  qui 
sera  en  nostre  puissance  :  vous  pryant  très-instamment 
de  ne  nous  en  attribuer  la  coulpe ,  ains  aux  aucllieurs 
<îe  ceste  malbeureuse  guerre ,  desquelz  l'amljition  est 
telle  que  pour  lassouvir  ils  ne  feignent  pas  d'embraser 
toute  la  cbrestienté.  Je  vous  prye  de  croyre  ledict 
S/  de  Reau  comme  moy  mesmes ,  lequel  vous  infor- 
mera de  Testât  de  noz  affaires  ,  qui  vous  sont  aussi 
communes  autant  que  nous  sommes  unis  en  une  mesme 
foy  et  religion,  pour  la  defFense  de  laquelle  nous  sommes 
assailliz  tant  ouvertement  que  par  secrette  praticque,  dont 
vous  avez  à  vous  garder  et  ùe  mesmes  ennemys.  Con- 
servez nous  donc  vostre  amitié  et  bonne  volonté,  la- 
quelle ,  s'il  plaist  à  Dieu  nous  retirer  des  extremitez 
auxquelles  nous  sommes  à  présent  pour  la  delfense  dune 
si  juste  querelle,  nous  recongnoistrons  en  toutes  occa- 
sions que  nous  en  vouldrez  présenter  de  tout  nostre 
cœur  et  affection  :  et  à  tant .  magnilicques  Seigneuis ,  je 
prye  Dieu  vous  tenir  en  sa  très  saincte  et  digne  garde, 
A  Kerac,  le  xxv.'^^  Décembre  1687. 

Vostre  très  afectyoué  amy  à  vous  fere  plesyr 

Signé   HENRY. 


(    ,xo   ) 

Année    i588. 
HENRI,   Roi    de  Navarre, 

PLUS    TARD 

HENRI    IV. 


Nous  venons  de  voir  que  ,  vers  la  fin  du  mois  de  Dé- 
cembre lôSy,  le  roi  de  Navarre  envoya  vers  les  magis- 
trats de  la  ville  de  Strasbourg  le  S/  de  Reau ,  l'un  de  ses 
conseillers  et  chambellans,  pour  exprimer  son  vif  mécon- 
tentement des  désordres  commis  sur  le  territoire  de  la 
ville  par  les  troupes  étrangères  levées  dans  l'intérêt  des 
réformés,  et  qu'il  annonça  l'intention  de  donner  les  dé- 
dommagemens  qui  seraient  jugés  convenables.  Des  le  29 
Janvier  i588  le  roi  de  Navarre  fit  un  second  message 
au  sénat  de  Strasbourg  ,  et  celui-ci  fut  confié  au  S/  de 
la  Rochechaudieu,  pasteur  de  l'église  réformée,  attaché 
à  sa  maison  :  il  eut  mission  de  réitérer  les  regrets  du  roi 
sur  ce  qui  s'était  passé  ,  et  de  donner  en  même  temps  au 
sénat  de  Strasbourg  un  avis  très-important  sur  les  rela- 
tions des  ligueurs  en  Allemagne. 


A  Magnificques  Seigneurs  les  Ammaistre ,  Statmaistre 
et  Conseil  de  la  ville  et  république  de  Strasbourg. 

Magnificques  Seigneurs,  combien  que  j'aye  cy devant 
envoyé  par  devers  vous  le  S/  de  Pieau,  l'un  de  mes 
cbamlîerlans,  pour  vous  remercyer  de  la  faveur  et  cour- 
toysie  dont  avez  usé  envers  ceulx  qui  sestoyent  ache- 
minez en  France  pour  nostre  secours ,  et  vous  tesmoigner 
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le  grand  desplaisir  que  j'ay  receii  d'avoir  entendu  les 
insolences  et  excez  qui  ont  esté  faicts  en  voz  terres 
par  ceulx  qui  venoyent  à  nostre  dict  secours  :  toutes- 
foys,  n'a\ant  encores  eu  nouvelles  dudict  deReau,  j'ay 
advisé  de  vous  envoyer  le  S/  de  la  Rocliechaudieu  , 
1  un  des  ministres  de  la  parolle  de  Dieu  en  ma  maison, 
pour  vous  faire  non  seuUeraent  entendre  les  choses 
susdictes  ,  mais  aussy  vous  advenir  que  j'ay  sceu  de 
bonne  part ,  que  les  ligueurs  ennemys  de  la  religion 
et  de  l'Estat  de  France  se  sont  resoluz  de  faire  ceste 
année  ung  très  grand  effort  pour  exécuter  leurs  mauvais 
desseins ,  ayant  pour  cest  effect  assemblé  grand  amas  de 
deniers  qu'ilz  doyvent ,  à  ce  qu'on  dict ,  faire  tenir  à 
Francfort  :  à  quoy  je  vous  prye  avoir  l'œil  pour  m'ad- 
vertir  de  ce  qu'en  sçaurez.  Et  d'autant  que  l'unyon  entre 
nous  est  le  vray  mo}  en  de  leur  résister  ,  je  vous  prye 
de  la  poursuivre  de  tout  vostre  pouvoir ,  et  continuer 
en  la  mesme  volonté  qu'avez  tousiours  monstrée  en  mon 
endroict  et  des  églises  de  ce  royaume ,  comme  de  mon 
costé  je  n'espargneray  ne  bien  ne  vye  que  je  n'employé 
pour  cest  effect  :  ainsi  que  plus  particullierement  vous 
asseurera  ledict  S/  de  la  Pvochechaudieu  ;  sur  lequel  me 
remectant,  je  prieray  Dieu ,  magnificques  Seigneurs ,  vous 
tenir  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

A  Montauban,   ce  xxix.*^  de  Janvier   i5  88. 

Vostre  plus  afectyonné  et  parfet  amy 

Signé   HENRY. 


(     i^2     ) 

Année    i588. 

SITUATION  DES  RÉFORMÉS 
A  SEDAN. 


La  ville  de  Sedan ,  place  forte,  qui,  à  cette  époque, 
n'appartenait  point  à  la  France ,  mais  à  Charlotte  de  La 
Marck,  fille  unique  et  héritière  de  Henri -Robert  de  La 
Marck,  duc  de  Bouillon,  prince  de  Sedan,  Jametz  et 
Beaucourt ,  était  devenue  le  refuge  de  beaucoup  de  ré- 
formés français,  dont  la  religion  était  celle  des  magistrats 
et  du  plus  grand  nombre  des  habitans  de  Sedan  et  autres 
lieux  de  ce  petit  État.  Sedan  fut  réduit  aux  plus  dures 
extrémités  par  les  entreprises  et  les  mesures  de  la  ligue 
et  du  duc  de  Lorraine.  On  ne  peut  lire  sans  un  vif  in- 
térêt la  complainte  douloureuse  que  les  magistrats  et 
pasteurs  de  Sedan  envoyèrent,  le  28  Août  i588  ,  au  sénat 
de  Strasbourg  ,  pour  en  obtenir  quelques  secours  d'ar- 
gent. On  voit,  par  des  notes  trouvées  dans  le  dossier, 
que  la  ville  de  Strasbourg  intervint,  en  faveur  de  Sedan, 
près  de  ses  alliés  de  la  Suisse  et  de  quelques  villes  du  Pa- 
%  latinat  ;  que  celle  de  Genève  fournit  une  somme  de  1200 
•livres;  celle  de  Zurich ,  5oo  1.;  celle  de  Bàle,  554livres, 
Schaffhouse,  60  florins;  que  les  villes  du  Palatinal  don- 
nèrent 2000  florins,  et  la  ville  de  Strasbourg  5oo  écus. 

Nous  rapportei'ons  également  la  lettre  par  laquelle 
la  ville  de  Sedan  adressa  ses  remercîmens  à  celle  de- 
Strasbourg,  pour  le  secours  qu'elle  en  avait  reçu  direc- 
tement. 
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Aux  très  honnorez  et  magmjiccjues  Seigneurs^ 

les  Seigneurs  de  Ut  RepuhUcfjue  et  ville  imperialle 
de  Strasbourg, 

Très  honnorez  et  niagnificques  Seigneurs  ,  encores 
que  le  voisinage  et  la  société  qu'avez  avec  plusieurs  de 
nos  bons  seigneurs  et  aniys  vous  puisse  avoir  assez 
fait  entendre  Testât  de  nos  affaires  en  la  guerre  que 
nous  avons  contre  le  cruel  et  sanguinaire  enneniy  de 
Dieu,  de  son  Eglise  et  de  ce  petit  Estât,  si  est  ce  que 
ayant  cogneu  par  le  passé  la  singulière  et  cordialle 
affection  qu'avez  tousiours  portée  à  feu  Messeigneurs 
nos  illustres  princes  d  heureuse  mémoire  ,  et  sçachant 
aussi  le  zèle  qu'avez  à  l'honneur  et  gloire  de  Dieu ,  la 
charité  et  compassion  qu'avez  envers  tous  chrestiens  affli- 
gez et  persécutez  ;  nous  avons  estimé  estre  de  nostre 
debvoir ,  et  espéré  nous  estre  utile ,  à  ceste  grande  et 
pressante  nécessité ,  de  vous  advertir  nous  mesmes  à 
quoy  la  longueur  et  cruauté  plus  que  barbare  de  ceste 
guerre  nous  a  réduits  ,  et  en  quelle  extrémité  nous  nous 
trouvons  pour  le  présent ,  qui  est  telle  que  toutes  sortes 
de  disette  et  nécessitez  nous  tiennent  à  la  gorge ,  et  en 
l'une  de  nos  places  la  peste  dans  le  sein ,  ne  trouvant 
que  bien  peu'  ou  point  de  secours  ou  remède  pour 
nous  soulager  ou  secourir  en  nos  maulx,  et  pour  em- 
pescher  mie  totalle  et  prochaine  ruine  de  ces  éghses  et, 
places.  Que  si  tous  nos  bons  voisins  et  arays  vou- 
loyent  faire  ce  qu'ils  pourroyent  bien  aisément  sans  s'in- 
commoder, en  nous  despartant  chacmi  im  bien  peu  de 
leurs  moyens,  soit  par  don,  prest,  ou  autrement,  il  est 
indubitable  qu'avec  la  bénédiction  de  nostre  Dieu,  auquel 
nous  espérons,  nos  ennemys  se  despartiroyent  d  alentour 
de  nous ,  vaincus  et  confus  :  que  si  on  nous  laisse  aba- 
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tre  ou  ruiner ,  outre  le  regret  et  marrissement  qu'on 
erï  aura ,  vous  sçavez  comment  et  jusques  où  cela  enflera 
le  coeur  à  nos  ennemis,  les  l'ortifiera  et  enrichira  de  ces 
places  ,  et  leur  donnera  plus  d  audace  et  commodité  à 
passer  outre  et  gagner  pays.  On  est  bien  soigneux  de 
munir  et  conserver  les  places  qui  restent  eucores  en 
Hongrie  contre  le  Turc ,  commun  ennemy  des  chrestiens 
et  de  l'Empire  ,  afin  qu'elles  lui  servent  de  barrière  et 
boulevarts  pour  l'empescher  de  passer  outre  et  péné- 
trer dans  l'Allemagne  :  croyez  aussi  que  ces  deux  places 
ne  sont  pas  un  petit  empcschement  et  retardement  à 
toute  la  ligue ,  et  au  Lorrain ,  contre  les  desseings  et 
intelligences  qu'ils  ont  en  Allemagne  ;  parquoy  tous 
les  voisins  de  ceste  frontière,  soient  princes  ou  repu- 
blicques,  ont  grand  interrest  à  nostre  salut  et  conserva- 
tion ,  et  ne  sera  lcnq>s  de  le  cognoistre  et  confesser 
quand  nous  serons  ruinez ,  ni  nous  souhaitter  le  remède 
quand  nous  serons  morts.  Doncqucs ,  très  honnorez  et 
magnilicqu(>s  Seigneurs ,  comme  Dieu  vous  a  douez  de 
grande  et  singuUicre  prudence,  de  charité  et  miséricorde 
envers  les  pauvres  afthgcz  et  persécutez  pour  le  nom  de 
Jésus  Christ ,  comme  il  vous  a  donné  aussi  les  moyens 
et  facultez  de  le  pouvoir  faire  ,  nous  vous  supplions 
aussi  très  humljlement  en  son  nom  et  en  faveur  de  la 
mémoire  de  nos  illustres  princes  ,  et  pour  l'amitié  et 
bienvueillance  que  portez  à  ceste  illustre  jeune  princesse 
de  laquelle  sommes  à  présent  suhjectz,  pour  le  droit  de 
voisinage,  pour  riiumaaité  qui  est  en  vous,  de  vouloir 
prendre  pitié  et  compassion  de  nous,  et  nous  secourir, 
soit  par  prest,  don  ou  aumosne  ,  de  quelque  somme 
de  deniers ,  laquelle ,  telle  qu'il  vous  plaira ,  le  seigneur 
de  la  ÎNoue,  qui  est  pardelà,  recevra  pour  nous,  et 
l'employera ,  avec  ce  qu  il  recevra  des  autres  repu- 
blicques  et  cantons  evangehques  de  Suisse  ,  ausquelles 
en  avons  aussi  escrit ,  à  nostre  secours ,  ou  nous  l'en- 
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voyera  icy,  selon  les  moyens  et  commodité  qu'il  en 
aura.  Nous  nous  asseurons  tant  de  la  faveur  de  Dieu, 
de  vostre  charité  et  liumanilé,  que  nous  espérons  n'estre 
refusez  de  vous  ,  et  que  vostre  libéralité  parviendra 
jusques  à  nous  ;  et  aurons  par  ce  moyen  matière  et 
occasion  de  rendre  grâces  à  Dieu,  de  vous  remercier, 
et  prier  Dieu  à  jamais  et  veiller  pour  le  salut  et  accrois- 
sement de  vostre  republicque  et  église. 

De  Sedan,  ce  28  Aoust  i588,  stil  nouveau. 

Vos  très  humbles  et  très  obeissans  voysins,  amis 
et  serviteurs,  les  Maistre  de  ville,  Eschevins 
et  Pasteurs  de  Sedan ,  tant  en  leur  nom  que  d« 
ceux  de  la  ville  et  église  de  Jametz. 

Signé  CousvELET  ,  pasteur  ;  Tenaks  ,  pasteur  ; 
Lefebuke  ;  Canelle  ;  Froyer  ;  Roussel  ; 
Jean  Jadot. 


A  noz  très  honnorez  et  magnijicjues  Seigneurs, 
les  Seigneurs  de  la  ville  et  cité  impériale  de  Strasbourg. 

Très  honnorez  et  magnifiques  Seigneurs ,  nous  avons 
receu  la  somme  de  trois  cents  escûs  ,  laquelle  il  vous  a 
pieu  de  vostre  grâce  et  libéralité  aumosner  et  donner  pour 
subvenir  aux  nécessitez  des  églises  de  cest  Estât  et  des  réfu- 
giez en  icelle  :  dont,  au  nom  du  corps  de  toute  l'Église, 
nous  vous  remercions  très  humblement,  et  prions  Dieu 
qu'il  vous  augmente  et  accroisse  toutes  sortes  de  biens,  et 
que  non  seulement  il  remplasse  et  fournisse  par  sa  béné- 
diction ladite  somme  en  vos  thresors,  mais  qu'un  grain 
de  ceste  semence  vous  en  vaille  cent  et  multiplie  avec 
abondance.  Nous  demeurerons  tousiours  de  plus  en  plus 


(   ^^6  ) 

iAAigez  à  voslre  service ,  et  à  prier  Dieu  pour  voui . 
comme  aussi  feront  particulièrement  les  pauvres  néces- 
siteux et  affligez  ,  pour  le  soulagement  desquels  vous 
estes  si  volontairement  et  libéralement  eslargis  ;  et  eu 
rendant  à  Dieu  continuellement  action  de  grâces ,  le 
prierons,  très  honnorez  et  magnifiques  Seigneurs,  qu'il 
maintienne  vostre  republique  en  paix,  vous  conservant 
soubs  sa  protection  et  sauvegarde  à  Tencontre  de  tous 
ennemis ,  continuant  à  tousiours  sa  bénédiction  sur  vostre 
Estât  et  sur  vos  personnes  :  vous  offrant  en  toute  humi- 
lité nostre  très  humble  et  très  fidèle  service. 
De  Sedan,  ce  6  Febvrier  1689,  stil  nouveau. 

Vos  1res  humbles  et  très  obeissans  serviteurs , 

les  Pasteurs  et  Anciens  de  l'éghse  de  Sedan  et  autres 
réfugiez  : 

Signé  Texaks,  pasteur  de  l'église  de  Sedan  : 
DE  Beavlieu  ;  Demoussy  ,  ancien  ; 
DE  Monticjnv. 


(    117   ) 
Année    1 588. 

MORT 
DU   DUC    HENRI    DE    GUISE, 

ET    DE    SON    FRÈRE 

LE   CARDINAL  DE   LORRAINE. 

Il  faut  connaître  les  nombreux  attentats  auxquels  le 
duc  Henri  de  Guise  s'était  porté  ,  le  pouvoir  qu'il  avait 
su  s'arroger,  l'influence  qu'il  exerçait  sur  la  ligue,  les 
dangers  dans  lesquels  il  a.vait  jeté  la  Cour ,  son  extrême 
insolence  envers  elle  ,  et  l'audace  de  ses  vues  ,  pour  se 
rendre  compte  du  parti  violent  qui  fut  pris  à  son  égard. 
Henri  III  n"eût  obtenu  aucune  justice  des  tribunaux  en- 
tièrement asservis  par  la  ligue  :  le  péril  était  imminent; 
il  ne  pouvait  cesser  que  par  la  mort  du  duc  de  Guise  et 
de  son  frère  le  cardinal  de  Lorraine. 

Toutes  les  rues  de  Paris  étaient  barricadées,  le  peuple 
sous  les  armes  ,  les  troupes  du  roi  dans  l'impuissance 
d'agir,  et  la  Cour  tenue  en  état  de  siège  dans  le  Louvre. 
Henri  111  envoya  vers  le  peuple  les  maréchaux  d'Aumont 
et  de  Biron ,  pour  le  porter  à  rentrer  dans  le  devoir.  Ils 
furent  reçus  à  coups  de  pierres  et  d'arquebuses  ,  et  on 
déclara  qu'on  ne  désarmerait  que  du  consentement  du  duc 
de  Guise.  Après  qu'on  se  fut  concerté  à  la  Cour,  il  fut  dé- 
cidé que  la  reine-mère  irait  trouver  le  duc  pour  lui  faire 
les  représentations  nécessaires.  Elle  demanda  au  peuple 
la  permission  de  se  rendre  à  l'hôtel  du  duc  de  Guise.  On 
lui  répondit  que  cette  permission  ne  lui  serait  accordée 
que  sous  la  condition  qu'elle  n'irait  point  en  carrosse  , 
parce  que  les  barricades  en  souffriraient  :  elle  fut  forcée 
d'y  souscrire  .  et  comme  il  fallut  ouvrir  et  fermer  ces  bar- 
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ricades  au  passage  de  chaque  nie  .  la  reine-mère  em- 
ploya deux  heures  de  temps  pour  aller  du  Louvre  à 
l'hôtel  du  duc  de  Cuise. 

Les  propositions  que  le  duc  osa  faire  dans  cette  entre- 
vue,  furent  aussi  impérieuses  que  déraisonnables-,  s'il 
les  obtenait,  il  parvenait  à  son  but:  il  usurpait  le  trône 
de  France. 

Il  exigeait  que  le  roi  le  déclarât  son  lieutenant-général 
dans  toute  la  France  et  tous  l(;s  lieux  de  sa  domination; 
qu'on  tint  très- incessamment  des  états- généraux  ,  et  que 
dans  leur  cissemblée  on  confirtnàtle  pouvoir  qui  lui  serait 
accordé;  qu'à  cet  effet  ces  états  ne  pourraient  être  con- 
voqués que  dans  Paris  ;  que  le  roi  de  Navarre,  et  les  au- 
tres princes  de  la  maison  de  Bourbon  ,  ses  adhérens  et 
huguenots,  seraient  déclarés  incapables  de  succéder  au 
trône  ;  que  le  duc  d'Epcrnon,  le  seigneur  de  La  Valette, 
les  maréchaux  de  Retz  et  de  Biron  ,  et  plusieurs  autres, 
seraient  privés  de  leurs  charges  et  bannis  de  la  Cour.  Il  de- 
mandait que,  pour  satisfaire  les  catholiques,  il  fût  fait  aux 
huguenots  une  guerre  sans  relâche  et  vraiment  franche; 
que  cette  guerre  fût  dirigée  par  lui  seul  ;  qu'immédiatement 
elle  fût  commencée  en  Poitou  et  en  Dauphiné  ;  que  le  roi 
licenciât  sa  garde  des  45  :  que  la  charge  de  mcstre-des- 
camps  au  régiment  des  gardes  fut  ôlée  à  Crillon  ,  pour 
être  donnée  à  tout  autre  non  suspect  aux  catholiques  ; 
que  toutes  les  places  de  la  Picardie  fussent  remises  entre 
les  mains  du  duc  d"Aumale .  son  frère:  que  le  duc  de  Ne- 
mours eût  le  gouvernement  de  Lvon,  et  le  duc  d'Elbœuf 
celui  de  Normandie  :  que  le  roi  remit  en  otage  aux  chefs 
de  la  ligue  six  places,  où  ils  mettraient  telle  garnison 
qu'ils  jugeraient  à  propos  :  que  le  comte  de  Brissac  fût 
nommé  gouverneur  de  Paris  et  colonel-général  de  l'infan- 
terie française,  et,  enfin,  que  la  place  d'amiral  de  France 
fût  donnée  au  duc  de  Mayenne. 

Catherine  de  Médecis  demanda  très- froidement  au  duc 
de  Guise  «ce  qu'il  croyoit  que  diroieut  les  François,  et 
<<  ce  que  pourroicnt  penser  tous  les  princes  de  l'Europe, 
«:  si,  par  la  volonté  du  Roy  mesme  ,  un  vassal  eût,  non 
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<i;  pas  accepté,  mais  seulement  demandé  ces  conditions, 
«  et  s'il  ne  liiy  senibloil  pas  que  c'estoit  mettre  le  Roy 
«   à  la  chaîne  et  luy  osfer  la  couronne  de  la  teste?  '^ 

Davila,  auteur  contemporain,  et  duquel  nous  tenons 
les  détails  de  cette  conférence,  rapporte  que  le  duc  de 
Guise  répliqua  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  demande  ny  charges  ny  offices  pour  aulcun 
«  qui  ne  les  mérite  bien.  Ch;isser  les  boute-feux  de  lEstat . 
«  les  ennemis  du  bien  public,  les  fauteurs  des  hugue- 
«  nots  et  les  persécuteurs  de  la  religion  catholique,  c'est 
«  purger  le  corps  du  royaume  d'un  pernicieux  poison, 
«  pour  mettre  le  Roy  en  repos ,  en  luy  faisant  rendre 
«  Tobeyssance  qui  luy  estoit  deue ,  et  encore  ,  à  vray  dire , 
«  que  cette  médecine  soit  amere  au  commencement, 
«  elle  ne  laissera  pas  néanmoins  destre  à  la  fin  très 
«  utile.  » 

Le  duc  de  Guise  finit  par  dévoiler  toute  sa  pensée;  il 
déclara  à  la  reine-mère  „  que  ,  puisque  le  Roy  mesme 
«  avoit  découvert  l'intérieur  de  son  ame  ,  et  réduit  les 
«  choses  à  ce  point-là,  il  estoit  résolu  de  perdre  la  vie, 
«   ou  d'assurer  la  religion  et  l'estat  de  sa  maison.  » 

Pendant  cette  conférence,  que  la  reine  chercha,  sans 
doute,  à  prolonger,  le  roi,  faisant  semblant  de  Aouloir 
se  promener  aux  tuileries,  sortit  à  pied,  suivi  de  peu 
de  monde  ,  se  rendit  au  jardin ,  près  duquel  se  trou- 
vaient ses  éc»ries  ,  et  ayant  pris  un  habit  de  campagne, 
il  monta  à  cheval  ,  accompagné  de  quelques  gentils- 
hommes ;  étant  parvenu  à  sortir  par  la, porte  neuve, 
il  gagna  Chartres  ,  où  il  fut  parfaitement  bien  reçu  du 
peuple. 

Le  roi  avait  pris  sa  résolution,  et  son  accomplissement 
exigeait  la  dissimulation  la  plus  profonde. 

La  paix  avec  le  duc  de  Guise  fut  arrêtée,  et  indépen- 
damment que  le  roi  se  déclarait  chef  de  la  ligue  catho- 
lique, la  plupart  des  stipulations  qui  avaient  été  proposées 
à  la  reine-mère,  furent  souscrites  par  lui.  Un  des  articles 
exigeait  la  convocation  des  états  -  généraux  ,  auxquels  le 
roi  proposerait  l'exclusion  du  trône  de  tout  prince  non 
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catholique.  Comme  il  avait  ohtemi  que  rassemblée  aurait 
lieu  partout  ailleurs  qu'à  Paris,  où  était  le  foyer  de  la 
révolte  ourdie  par  le  duc  de  Guise  ,  la  convocation  fut 
assignée  à  Blois ,  pour  le  mois  d'Octobre,  et  les  lettres 
patentes  furent  envoyées  dans  toutes  les  provinces. 

Le  roi  soutint  le  système  de  dissimulation  auquel  il  s'était 
fixé.  11  fît  enregistrer  au  parlement  les  nouveaux  titres 
accordés  au  duc  de  Guise,  qu'il  traita  avec  une  distinction 
toute  particulière  ,  et  comme  s'il  avait  toute  sa  confiance. 
Il  montra  la  plus  grande  déférence  au  cardinal  de  Bour- 
bon ,  qu'il  fit  déclarer  premier  ])riiice  du  sang,  et  con- 
séquennnent  légitime  successeur  de  la  couronne.  11  parut 
s'éloigner  de  ses  anciens  favoris,  et  conféra  fréquemment 
avec  l'archevêque  de  Lyon,  Lachastre,  Bassompierre,  et 
tous  les  hommes  dévoués  au  duc  de  Guise  et  chefs  recon- 
nus de  la  ligue.  Toutes  ces  pratiques  servirent  parfaite- 
ment à  voiler  ses  véritables  desseins. 

La  Cour  se  rendit  à  Blois,  le  27  Septembre,  etles  députés 
des  provinces  furent  réunis  peu  de  jours  après.  La  Cour  ne 
tarda  pas  de  s'apercevoir  que  les  choix  avaient  été  dirigés 
par  les  Guise  et  leurs  nombreux  adhérens  dans  les  trois  or- 
dres de  l'Etat.  L'assemblée  fut  ouverte  le  16  Octobre,  et 
les  premières  discussions  eurent  lieu  le  mardi  suivant.  Les 
intérêts  de  la  religion  étaient  invoqués,  mais  uniquement 
pour  servir  l'ambition  des  Guise.  En  même  temps  qu'on 
voulait  faire  déclarer  le  roi  de  Navarre  et  les  autres 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  incapables  de  succéder 
à  la  couronne  ,  pour  le  fait  de  leur  hérésie,  on  cherchait 
à  assurer  au  duc  de  Guise  une  indépendance  absolue, 
en  le  faisant  nommer,  par  les  états  mêmes,  lieutenant- 
général  du  royaume  ,  et  en  lui  conférant  une  pleine  et 
entière  autorite. 

Le  roi  chercha  à  temporiser  :  il  se  prévalut  d'une  dé- 
claration du  roi  de  Navarre,  par  laquelle  ce  prince  pro- 
testait contre  tout  ce  qui  serait  conclu  à  son  détriment , 
vu  qu'il  n'avait  point  été  appelé  aux  états  ,  aux  fins  de  se 
Uistifier  des  faits  qui  lui  étaient  imputés;  observant  qu'à 
plusieurs    reprises    il  avait  demandé   un  concile  général 
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pour  se  faire  instruire  sur  les  controverses  de  la  foi.  Le 
roi  ajoutait,  de  son  côté,  que,  jouissant  personnellement 
d'une  bonne  santé,  et  étant  jeune  encore,  il  ne  voyait 
point  qu'il  fût  instant  de  s'occuper  d'une  affaire  aussi 
graA^e ,  telle  que  celle  de  la  succession  au  trône. 

Ces  remontrances  furent  sans  effet.  Les  députés  de 
l'ordre  ecclésiastique  (  et  leur  avis  fut  adopté  par  les  au- 
tres ordres)  objectèrent  que  le  roi  de  Navarre  avait  été 
appelé  et  averti  dans  plusieurs  autres  circonstances  et 
par  les  états  précédens  ;  qu'il  était  inutile  de  convoquer 
un  nouveau  concile  ,  puisque  celui  de  Trente  ,  qui  était 
universel ,  avait  condamné  la  religion  suivie  par  ce  prince, 
qui ,  quoiqu'il  eût  été  instruit  sur  les  matières  de  religion 
par  son  oncle  ,  le  cardinal  de  Bourbon  ,  n'en  était  pas 
moins  retourné  à  ses  premières  erreurs. 

Le  roi  promit,  enfin,  de  faire  travailler  à  l'édit  ;  mais 
dans  l'intervalle  il  avait  préparé  une  mesure  qui  décon- 
certa singulièrement  les  vues  ambitieuses  du  duc  de  Guise, 
et  lit  justice  de  toutes  les  raisons  alléguées  par  ceux  de 
son  parti.  Il  obtint  de  Rome,  par  l'intervention  du  car- 
dinal Morosin  ,  légat  du  pape  ,  l'absolution  du  prince 
de  Conty  et  du  comte  de  Soissons ,  frères  du  feu  prince 
Henri  de  Condé ,  qui,  depuis  le  jour  de  la  S.  Barthélemi , 
s'étaient  jetés  dans  le  parti  du  roi  de  Navarre,  mais  étaient 
rentrés  sous  l'obéissance  du  roi  et  s'étaient  soumis  au 
saint  siège. 

Tandis  que  l'on  était  occupé  de  ces  grands  intérêts,  on 
apprit  que  le  duc  de  Savoie,  Charles-Emmanuel,  était 
entré  dans  le  marquisat  de  Saluées ,  et  s'était  successive- 
ment emparé  de  Carmagnole  et  des  autres  places  de  cet 
Etat,  en  même  temps  que  de  l'artillerie  et  des  nombreuses 
munitions  qui  s'y  trouvaient  en  dépôt  depuis  les  dernières 
guerres.  Le  duc  de  Savoie  envoya  un  courrier  au  roi, 
pour  légitimer  son  invasion  :  il  prétendit  ne  s'y  être  porté 
que  pour  mettre  ses  états  à  couvert  de  l'hérésie  ,  étant 
menacé  d'une  invasion  de  la  part  des  huguenots  ,  vu  que 
Lesdiguières  s'était  déjà  emparé  du  château  Dauphin  sur 
les  Alpes ,  et  annonçait  le   dessein  d'en  faire   autant  du 
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marquisat  de  Saluées,  ce  qui  entraînerait  la  perte  du  Pic- 
mont.  Le  duc  de  Savoie  promettait  d'évacuer  le  marquisat 
aussitôt  que  les  htiguenots  seraient  chassés  du  Dauphiné. 

Les  partisans  de  la  Cour  dirent  hautement  que  le  duc 
de  Savoie  ne  se  serait  point  porté  à  une  pareille  entre- 
prise sans  une  intelligence  secrète  avec  le  duc  de  Guise, 
auquel  il  importait  de  se  ménager  l'appui  et  l'amitié  du 
duc  de  Savoie  et  de  son  beau-père  .  le  roi  d'Espagne, 
qui,  l'un  et  l'autre,  n'avaient  rien  plus  à  cœur  que 
de  voir  fermer  aux:  armées  françaises  le  passage  de  l'Ita- 
lie. Lavalette  était  gouverneur  de  Saluées  ;  le  duc  de 
Guise  le  détestait,  et  avait  demandé  sa  destitution,  qui 
fut  éludée  :  c'était  un  motif  de  plus  pour  servir  les  in- 
térêts du  duc  de  Savoie. 

L'imputation  qui  pesait  à  la  charge  du  duc  de  Guise, 
s'accréditait  assez  généralement  ;  il  en  fut  d'autant  plus 
déconcerté  que  les  états  demandaient  que  les  affaires  in- 
térieures fussent  ajournées,  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
guerre  étrangère  ,  ce  qui  l'exposait  à  perdre  le  fruit  ae 
toutes  sjCs  intrigues.  Il  s'efforça  en  vain  de  donner  le 
change,  en  avançant  que  l'entreprise  du  duc  de  Savoie 
procédait,  au  contraire,  d'une  intelligence  avec  le  roi, 
auquel  il  importait  de  détourner  l'attention  des  affaires 
dont  les  états  étaient  occupés. 

Quoi  qu'il  en  pût  être,  comme  on  savait  assez  généra- 
lement qu'il  avait  toujours  existé  une  correspondance  et 
des  relations  très- suivies  entre  les  chefs  de  la  ligue,  le  roi 
d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie  ,  le  duc  de  Guise  s'efforça 
d'écarter  les  soupçons,  en  proposant  lui-même  aux  états  de 
porter  la  guerre  en  Savoie  ;  mais  il  voulut  que  le  comman- 
dement des  troupes  fût  confié  à  son  frère  ,  le  duc  de 
Mayenne,  attendu  que  les  grands  intérêts  dont  il  se  trou- 
vait chargé  ne  lui  permettaient  pas  de  quitter  la  Cour. 

Les  choses  ayant  été  réglées  de  la  sorte  .  le  duc  de 
Guise  donna  une  suite  plus  sérieuse  aux  objets  qu'il  pour- 
suivait :  il  s'abstint  de  toute  réserve ,  et  étant  sûr  de  la 
majorité  des  voix  dans  les  états,  il  demanda  à  être  reconnu 
lieutenant -général  du  royaume,  par  le  fait  et  de  l'auto- 
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rite  des  états.  Le  roi  reconnut  que  toute  temporisation 
ultérieure  devenait  impraticable  :  que  sa  position  empi- 
rait dun  moment  à  l'autre  ;  que  sa  vie  n'était  pas  moins 
en  danger  que  sa  couronne  ;  que  les  membres  des  états, 
presque  entièrement  dans  la  dépendance  du  duc  de  Guise, 
seraient  portés  par  lui  à  telle  extrémité  qu'il  jugerait 
convenable  :  il  pensa  qu'il  était  instant  de  mettre  à  exé- 
cution le  projet  qu'il  avait  conçu  .  celui  de  se  défaire 
d'un  factieux  par  un  acte  de  violence  ,  puisqu'il  serait 
inutilement  déféré  à  la  justice  des  tribunaux.  Appelé, 
Je  25  Octobre,  dans  le  cabinet  du  roi,  pour  assister  au 
conseil,  le  duc  de  Guise  fut  assailli  dans  l'antichambre 
par  des  gardes  de  la  compagnie  des  46  ,  et  percé  de  plu- 
sieurs coups,  sous  lesquels  il  succomba.  Son  frère,  le 
cardinal  de  Lorraine,  beaucoup  plus  turbulent  que  lui, 
mais  ayant  moins  de  moyens ,  éprouva  le  même  sort ,  le 
lendemain  24. 

Cet  événement  extraordinaire ,  sur  lequel  le  roi  s'ex- 
pliqua avec  beaucoup  de  fermeté,  ne  produisit  aucun 
trouble  à  Blois  et  parmi  les  membres  des  états.  On  ar- 
rêta successivement  le  cardinal  de  Bourbon,  l'archevêque 
de  Lyon,  Charles  prince  de  Joinville  ,  Charles  duc  d'El- 
bœuf ,  le  duc  de  Nemours ,  le  président  de  Neuilly ,  Martel , 
prévôt  des  marchands  de  Paris,  Compan  et  Cotteblanche, 
députés  de  la  même  ville  ,  le  lieutenant  d'Amiens  ,  le 
comte  de  Brissac  ,  le  seigneur  de  Boisdauphin  ,  et  le  S.*" 
Pericard ,  secrétaire  du  duc  de  Guise ,  avec  tous  les  pa- 
piers de  son  maître,  qui  jetèrent  un  grand  jour  sur  les 
relations  du  duc  de  Guise  au  dehors  :  il  fut  démontré 
qu'il  avait  reçu  de  l'Espagne  des  sommes  très -considé- 
rables. 

Il  existe  ,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg , 
un  résumé  des  divers  attentats  des  ducs  de  Guise,  dont 
la  série  a  pour  objet  de  justifier  le  parti  qui  fut  pris  à 
leur  égard.  Il  paraît  que  Henri  III  jugea  convenable  de 
s'en  expliquer  envers  les  États  étrangers  ,  et  que  la 
pièce  dont  on  va  prendre  connaissance  ,  fut  remise  au 
sénat  par  un  des  chargés  d'affaires  de  la  Cour  de  France. 
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Le  roi  Henri  III  sentit  fort  bien  que,  quoique  le  meur- 
tre (lu  duc  de  Guise  et  du  Cardinal,  son  frère,  fût  néces- 
saire à  sa  propre  conservation  ,  la  nouvelle  qui  s'en 
répandrait  devait  faire  la  plus  grande  sensation  dans 
l'Europe,  et  qu'il  serait  regardé  par  les  uns  comme  un 
coup  d'état  indispensable  ,  par  les  autres  comme  un 
crime  digne  de  l'exécration  universelle.  Il  lui  importait 
de  faire  envisager  par  toutes  les  cours  et  puissances  de 
l'Europe  ce  terrible  événement  sous  le  point  de  vue  le 
moins  défavorable.  Aussi  des  instructions  furent-elles  en- 
voyées aux  agens  du  cabinet  de  Henri  III ,  près  des  cours 
étrangères,  pour  en  développer  les  motifs  et  les  circons- 
tances :  on  en  trouve  trois  dans  le  Journal  de  l'Etoile  , 
tome  IV,  page  494  et  suivantes.  Les  deux  premières  sont 
données  par  le  roi  au  S  J  Alphonse  d'Ornano ,  après  la  mort 
du  duc  de  Guise,  tué  à  Blois  ,  sur  le  sujet  de  ladite  mort, 
pour  en  informer  ceux  qu'il  juge  nécessaire  du  côté  où  il 
est  présentement  envoyé  par  Sa  Majesté.  La  seconde  ne  dif- 
fère de  la  première  que  par  un  peu  plus  d'étendue,  et 
par  les  pouvoirs  qu'elle  donne  au  S."^  d'Ornano  pour  la 
poursuite  des  complices  et  le  maintien  de  la  tranquillité, 
lui  déléguant  toute  autorité  près  des  justices  royales,  séné- 
chaussées, bailliages,  présidiaux  ,  etc.  La  troisième  ins- 
truction était  plus  spécialement  destinée  à  faire  connaître 
la  vérité  aux  différentes  cours  de  l'Italie  ;  elle  est  intitulée: 
Mémoire  baillé  par  le  roi  à  M.  de  Maisse.  allant  trouver  le 
duc  de  Ferrare.  C'est  auprès  de  ce  prince  et,  en  général, 
de  tous  ceux  de  l'Italie,  qu'il  importait  surtout  à  Henri  111 
de  se  justifier;  et  ce  mémoire  est,  en  effet,  dressé  avec 
beaucoup  d'adresse,  quoique  avec  une  certaine  apparence 
de  candeur.  C)n  pense  bien  qu'étant  envoyé  à  un  prince 
catholique  lié  aux  Guise  par  les  liens  du  sang,  il  exigeait 
beaucoup  de  ménagemens  ,  et  l'exposition  de  motifs  qui 
ne  pussent  le  blesser  ni  sous  le  rapport  de  la  religion 
ni  sous  celui  de  la  parenté.  Il  était  bien  plus  aisé  de  dis- 
culper un  acte  en  apparence  si  odieux  près  des  Etats 
protestans  d'Allemagne ,  qui  pouvaient  avoir  à  se  plaindre 
des  ducs  de  Guise.   Aussi  les  instructions  adressées  à  la 
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ville  de  Strasbourg,  et  que  nous  allons  transcrire,  offrent- 
elles  des  développemens  bien  plus  étendus,  et  les  raisons 
qui  ont  déterminé  Henri  III  sont- elles  présentées  avec 
bien  plus  de  confiance;  et,  ce  qui  les  rend  d'autant  plus 
précieuses ,  c'est  qu'on  ne  les  trouve  ni  dans  le  Journal 
de  l'Etoile,  ni  dans  les  Mémoires  de  Condé,  ni,  que  j€ 
sache  ,  dans  aucun  des  Mémoires  du  temps. 


Le  Roi  ,  désirant  advenir  les  Princes  d'Allemaigne  de 
l'occasion  qu'il  a  eu  de  l'aire  punir  le  Duc  de  Guise  et 
le  Cardinal  son  frère  ,  pour  cest  effect  despecha  in- 
continent ung  gentilhomme  exprès  pour  se  transporter 
sur  les  lieux  :  mais  ses  ennemis ,  qui  sont  assez  vaillantz 
pour  empescher  les  affaires  de  sa  Majesté  ,  trouvèrent 
moyen  de  le  prendre,  qui  a  esté  cause  de  la  longueur 
et   d'avoir  faict   cette  seconde  despeche. 

Il  est  à  noter  que  sa  Majesté  a  tousiours  esté  re- 
cognuc  pour  estre  ung  prince  très  de])onnaire  à  l'en- 
droict  duii  chacun  ,  et  speciallement  à  ses  subjectz 
qui  l'ont  offensé  en  plusieurs  occasions,  et,  au  lieu  de 
les  faire  punir ,  les  a  pardonnes. 

Au  contraire,  on  a  tousiours  remarqué  le  feu  Duc  de 
Guise  et  ses  frères  pour  très  ambitieux  ,  et  de  longue 
main  dresser  des  menées  en  la  France ,  pour  s'installer  et 
avec  le  temps  pouvoir  effectuer  ce  que  n'agueres  avoient 
commencé  au  préjudice  de  l'auctorité  et  ruyne  de  sa 
Majesté  et  de  son  Estât,  se  couvrant  du  zeie  de  rehgion 
et  pieté  ,  et  par  là  gaigner  la  bonne  grâce  du  peuple, 
et  se  substraire  de  l'obéissance  et  payer  d'ingratitude 
les  biens  faicts  qu'ils  ont  receuz  de  sa  Majesté. 

La  première  prinse  de  leurs  armes  a  esté  l'an  mil 
cinq  cens  quatre  vingtz  quatre,  au  temps  que  lej  ambas- 
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sacîeurs  des  Eslat/  du  pays  bas  sont  venus  Irouver  s.i 
]\lajesl(';  pour  impetrer  et  ol)tenir  quelque  laveur  eu 
leurs  affaires.  En  ce  mesme  temps  commencèrent  le 
l'eu  Duc  de  Guise  et  ses  frères  à  l'aire  menées  ,  mono- 
poles ,  assemblées ,  deseiiignant  se  saisir  de  toutes  les  villes 
de  leurs  gouvernementz  et  autres,  et  pour  cest  effect 
practiqueiit  les  babitautz  desdicles  villes  assembler  des 
gens  de  guerre  à  clieval  et  à  pied ,  disant  que  tout  se 
faict  pour  le  service  du  Roy  :  tant  y  a  qu'ilz  se  rendirent 
maistres  de  (]baalon ,  Reins,  ÎNloson  ,  Mesiere,  Verdun, 
Toul,  S.'  Dizier,  S.**"  Menebult,\  iliy  et  plusieurs  autres, 
et  pour  de  l'argent  practiquent  la  citadelle  de  Metz, 
qui  est  entre  les  mains  des  boiis  serviteurs  de  sa  Ma- 
jesté. 

Trouvent  moyen  d'attirer  avec  eux  Monseigneur  le 
Cardinal  tle  Rourbon  ,  pour  lortificr  d'ung  Prince  de 
sang  leur  mauvaise  cause ,  luy  donnant  à  entendre  que 
la  couronne  luy  apparteuoit  après  le  Roy ,  comme  le 
plus  procbe  ,  et  qu'il  en  lallut  donner  des  arrestz,  et 
n'est  besoing  d'attendre  davantage  de  peur  de  tomber 
entre  les  mains  d'ung  Roy  beretique,  comme  ils  nom- 
ment le  Roy  de  Navarre  :  bref,  sur  ces  prétextes  de 
religion  et  bien  public  et  plusieurs  autres  dressent  leur 
resqueste  et  manifeste  pour  présenter,  l'espée  à  la  main , 
le  contenu  de  leurs  demandes. 

Sa  Majesté,  qui  avoit  esté  advertie,  ne  doutant  plus 
de  leurs  mauvais  desseings,  commence  donner  ordre 
à  ses  affaires  ,  et  pour  n'estre  surprins  manda  sa 
gendarmerie  ,  sa  noblesse  pour  se  rendre  au  plus  tost 
près  de  sa  personne  ,  pour  s'opposer  à  leurs  eutreprinses. 
La  Royne  mère  du  Roy,  désirant  pacifier  toutes  choses, 
s'achemina  vers  eux  pour  entendre  la  cause  pourquoy 
ils  s'estoient  armés.  Leur  conclusion  principale  fust  pro- 
posée, qu'il  fallust  exterminer  les  hérétiques,  et  qu'ils  se 
veulent  relever  du  danger  de  tomber  entre  leurs  mains  : 
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ce  que  trouvèrent  moyens  de  se  faire  accorder  avec 
plusieurs  bonnes  villes  pour  la  seureté  de  leurs  per- 
sonnes et  la  charge  et  conduite  des  armées  contre  les 
huguenots ,  et  font  imprimer  plusieurs  livres ,  se  disant 
protecteurs  de  l'Eglise  catholique  apostolique  et  Manaine, 
et  mesme  glisser  dans  leurs  escriptz  quelqueopretenîion 
du  droit  à  la  couronne. 

La  réimion  faicte  à  leur  soubhaict,  le  Duc  du  Mayue, 
dressée  son  armée,  fournie  d  argent,  artilleiie  et  toutes 
autres  choses  nécessaires,  s'achemina  en  Guienne,  là  où 
il  trouva  que  les  villes  se  défendent  mieux  que  celles 
que  l'on  avoit  surprinses  en  Champagne  ,  se  songe  un 
mescoutentement  et  demande  son  congé  pour  s'en  re- 
tourner, ce  qui  lui  fust  octroyé.  Estant  à  Paris,  faict 
courir  le  bruict  partout  qu'à  làute  de  moyens  il  avoit 
esté  constrainct  s  en  venir,  et  que  l'on  ne  procedoit  pas 
comme  il  estoit  besoing  ,  pour  rendre  sa  Majesté  sus- 
pecte à  l'endroict  de  ses  subjectz  ;  et  dès  lors  ledict  Duc 
du  IVlayne  essaya  de  faire  prendre  les  armes  au  peuple 
de  Paris,  pour  exécuter  ce  que  depuis  a  faict  le  Duc 
de  Guise.  Sa  Majesté  procedoit  parla  recherche  qui  fust 
faicte  en  plusieurs  maisons  ;  et  en  mesme  temps  le  Duc 
du  Mayne  demanda  congé  pour  se  retirer  eu  son  gou- 
vernement. , 

Durant  tout  ce  temps  là  le  Duc  de  Guise  avoit 
tousiours  demouré  armé ,  a^  ertisant  sa  Majesté  que 
ceux  de  Sedan  avoieut  desseing  sur  quelques  places  de 
son  gouvernement ,  et  estoit  besoing  avoir  forces  en 
main  ;  et  de  faict  fust  surprise  la  ville  de  Rocroy  par 
personnes  interposées,  et  feint  de  l'assiéger,  la  prend 
sans  autre  tbrme  ,  et  celuy  qui  commandoit  de  gouver- 
neur demoure  près  de  luy,  après  en  avoir  composé, 
comme  l'on  luy  faisoit  jouer  le  personnage.  Cela  servoit 
à  deux  fins,  lune  pour  avoir  la  place,  et  l'autre  afin 
d'avoir  subjecî  et  couverture  de  teuir  ses  forces  ensem- 
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He  et  les  mciior  devant  Sedan ,  pour  se  venger  de  lirt- 
jure  qu  il  prclendoit  luy  eslre  i'aicle. 

Sa  Majesté  envoyé  vers  luy  par  plusieurs  fois,  pour 
luy  faire  entendre  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  raolestast  aucu- 
nenienjilesdictes  places,  et  qu'il  les  avoit  seulement  en 
sa  protection  :  ce  neantmoings  ne  laisse  pour  tout  cela 
la  poursuite,  estant  le  but  de  ses  dcsscings  ailleurs, 
connue  sa  Majesté  s'apperceut  clairement,  joinct  qu'il 
estoit  adverty.  La  Ro}Tie  mère  du  Roy  se  délibère  deres- 
chef  aller  vers  eux,  accompagnée  de  Monsieur  le  Car- 
dinal de  Bourbon,  et  les  convoque  de  se  trouver  en  la 
ville  de  Reins  en  Champagne,  comme  celle  qui  les  avoit 
remis  en  la  bonne  grâce  du  Roy. 

Comme  ilz  sont  assemblés  audit  Pieins ,  le  Duc  d'Au- 
male  ne  s'y  trouve  point ,  mais  va  surprendre  ville  de 
Crotoy  en  Picardie ,  et  faict  autres  menées  dans  le  pays , 
afin  qu'à  ceste  assemblée  lui  fust  accordé  aussi  quelque 
chose  pour  sa  part ,  en  attendant  mieux  ;  et  pour  le  faict 
de  Sedan  et  Jametz  fust  accordé  que  les  estrangers  sor- 
tirent, et  ne  demourerent  auxdictes  places  que  la  garni- 
son ordinaire  que  sa  Majesté  avoit  accoustumé  luy  en- 
tretenir ,  et  demourent  îousiours  lesdictes  places  en  sa 
protection. 

Peu  de  temps  «yjrès  se  dressa  une  armée  en  Alle- 
maigne  pour  le  Roy  de  Navarre  :  voUà  nouveaux  sub- 
jectz  au  Duc  de  Guise  de  s'armer  pour  s'opposer  et 
assembler  tous  ceux  de  son  party,  et  faict  semondre 
tous  ses  amis   de  s'y  trouver,   ce  qu'ils  feirent. 

Ladicte  armée  passe  en  gouvernement  :  sa  Majesté  luy 
mande  se  venir  joindre  à  luy  avec  ses  forces ,  estant  sa 
propre  personne  à  cheval ,  pour  s'opposer  au  passage 
de  la  rivière  de  Loyre  ;  trou^  e  tousiours  des  diffi- 
cultés pour  ne  le  point  faire  ;  et  en  tout  ce  voyage  là 
n'a  veu  sa  jMajesté  que  passant  chemin  luy  baisa  les 
mains  ,    mais    après    qu'il    eut    deffait    les    reistres    à 
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Aulneau ,   et  poursuivoit    le  reste    de   l'armée    à   leur 
retour. 

Depuis  se  retira  en  son  gouvernement  ;  faillut  faire 
naistre  ung  nouveau  suhject  pour  tousiours  bruiller  et 
faire  jouer  son  personnage  au  Duc  d'Aumalle  ;  dans 
la  Picardie ,  semé  ung  Inuict  que  les  huguenotz  sont 
dedans  et  luy  met  le  siège  avec  du  canon  :  c'estoit  en 
Iiayne  de  ceux  qui  estoient  dedans  Boulongne ,  pour 
estre  lieutenant  de  Monsieur  d'Espernon  ,  et  ne  luy 
avoir  voulu  mettre  en  mains  pour  de  l'argent ,  comme 
plusieurs  fois  l'en  avoit  recherché. 

Sa  Majesté  se  plainct  au  feu  Duc  de  Guise  ,  et  com- 
mande au  Duc  d'Aumalle  se  retirer ,  et  qu'il  ne  trouve 
pas  bons  leurs  façon  de  faire  et  deportement,  n'estant 
ce  qu'il  a\oit  promis  et  devoit  à  sa  Majesté,  et  mesme 
en  fust  plainct  à  Monseigneur  le  Cardinal  de  Bourbon ^ 
comme  leur  associé,  qui  fust  cause  qu'il  partit  pour  se 
trouver  à  Soissons  avec  tous  leurs  principaux  parti- 
sans, promettant  à  sa  Majesté  luy  donner  tout  conten- 
tement. 

Au  lieu  de  ce  faire ,  il  faict  acheminer  toutes  les  forces 
qu'ils  peuvent  mettre  eusemble,  et  disent  que  c'estoit  pour 
la  seureté  de  tous  ceux  qui  estoient  là  assemblés  ,  et 
n'en  y  avoit  que  de  son  party,  pour  donner  le  conten- 
tement à  sa  Majesté  qu  ils  lui  promettent  ;  sont  long 
temps  sans  rien  respondre  qui  peiUt  contenter  ny  sa 
Majesté  ny  ses  bons  serviteurs  ,  mais  accortement  font 
couler  de  leurs  forces  jusques  à  mil  ou  douze  cens  har- 
quebusiers  dans  Paris  (où  sa  Majesté  estoit),  par  petites 
troupes  de  six,  de  quattre,  ou  moins,  sans  armes,  et 
leur  en  fust  baillé  par  ceux  qui  en  avoient  desia  faict 
provision  dans  ladicte  ville,  comme  y  ayant  beaucoup 
des  principaux  de  leur  menée  et  faction. 

Alors  semble  au  Duc  de  Guise  pouvoir  exécuter  son 
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desseing  pracllqué  de  si  long  temps  ;  part  à  l'improviste 
dudict  Soissons,  et  s'en  vient  à  Paris  avec  3o  ou  40 
chevaux  et  le  reste  qui  le  suyvit,  va  descendre  au  logis 
de  la  Roine  meie  du  Roy,  luy  disant  qu'il  estoit  là 
venu  pour  se  justiffier  des  calomnies  que  ses  ennemis 
luy  dressent ,  et  qu'il  désire  baiser  les  mains  à  sa  Ma- 
jesté ,  prie  la  Royne  luy  présenter  :  ce  que  elle  fist , 
dont  il  en  récent  très  bonne  chère. 

Ce  pendant  force  soldatz  se  glissent  dans  la  ville,  et 
leurs  deux  rcgimcns  de  Joannes  et  de  S.  Paul  s'avan- 
çant ,  on  en  advertit  sa  Majesté  et  qu  il  leroit  bien  de 
prendre  garde  à  sa  personne  ,  et  que  asseurement  le 
Duc  de  Guise  avoit  quelque  mauvais  desseing ,  et  que 
l'on  voit  tous  les  jours  arriver  des  soldats  et  personnes 
incognues. 

Sa  Majesté  veut  estre  adverty  de  falct ,  et  commande 
le  gouverneur  de  la  ville  de  faire  rechercher  par  les  mai- 
sons. Comme  le  Duc  de  Guise  voit  qu'il  s'en  alloit  des- 
couvert, trouve  moyen  de  faire  prendre  les  armes  au 
peuple,  et  mande  les  billetz  par  tous  les  monastères  et 
colleiges,  là  où  ses  gens  estoient  couchés,  et  bon  nom- 
bre d'armes  ;  et  alors  tous  ses  partisans  vont  par  les 
corps  de  garde  séduire  ledict  peuple ,  leur  exposant  que 
sa  Majesté  les  vouloit  faire  piller  et  prendre  les  princi- 
paux, et  leur  bailler  garnison,  de  sorte  que  pied  à  pied 
s'advancant  jusqucs  devant  le  Louvre,  logis  du  Pvoy, 
dressent  corps  de  garde  par  toutes  les  rues  et  carefours 
et  places ,  saisisent  la  Bastille ,  l'arcenal  ,  le  palais  ,  les 
chlefs  de  toutes  les  portes  ,  fors  que  d'une ,  qui  est  de 
celle  dont  sa  Majesté  sortit  pour  aller  en  son  jardin  des 
Tuilleries.  Comme  sa  Majesté  recognust  l'évident  danger 
de  sa  vie  et  la  rage  de  ce  peuple  conduicte  par  le  Duc 
de  Guise ,  se  dehbere  sortir  hors  la  ville  avec  tous  ceux 
de  son  conseil  ;  et  estant  dehors ,  renvoya  vers  la  Ro}Tie 
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sa  mère,  luy  dire  qu'il  s'acheminoit  vers  S.'  Germain  et 
de  là  à  Chartres.  Le  Duc  de  Guise  demeure  dans  la 
ville  ,  au  lieu  qu'il  en  devoit  sortir  pour  monstrer  qu'il 
n'avoit  point  desseing  et  ne  vouloit  tenir  la  main  à  une 
tçUe  rébellion. 

Au  contraire,  commence  à  saisir  et  faire  emprisonner 
les  principaux  officiers  du  Roy,  les  démettre  de  leurs 
charges  ;  changent  tout  l'ordre  de  la  ville  ,  saissisent 
toutes  les  finances  de  sa  Majesté ,  défendent  de  sortir  hors 
sans  leurs  passeportes,  jusques  à  empescher  les  officiers 
de  la  maison  du  Roy,  et  coffres,  mulets,  vaisailles ,  ta- 
pisserie :  tout  arresté  ,  et  plusieurs  autres  violences.  Le 
cardinal  de  Guise  en  faict  autant  es  villes  Troyes  , 
Chalons,  Reins,  Meaux ,  avec  grand  mespris  de  sa  Ma- 
jesté royale.  Et  neantmoings  la  Ro^Tie  mère  du  Roy 
faict  tout  ce  qu'elle  peidî  pour  pacifier  toutes  choses  : 
ce  qu'elle  fist  assistée  de  quelques  uns  du  conseil  de 
sa  Majesté  ;  et  fust  accordé  au  Duc  de  Guise  ung 
pouvoir  de  Lieutenant  gênerai  es  menées  dans  tout  le 
royaume. 

Sa  Majesté,  par  l'advis  de  son  conseil,  convoque  les 
estatz  généraux  de  son  royaume,  pour  essayer  de  met- 
tre quelque  bonne  fin  en  ses  affaires ,  au  contentement  et 
repos  de  ses  subjectz.  Le  Duc  de  Guise  ne  perd  point 
cette  occasion  ,  et  par  menées ,  practiques  ou  argent , 
faict  en  sorte  que  la  plus  grande  part  des  députés  sont 
choisis  à  sa  dévotion  :  son  frère  le  cardinal,  président 
en  la  chambre  du  clergé;  Monsieur  de  Brisac,  prési- 
dent de  la  noblesse  ,  et  le  prevost  des  marchands  de 
Paris ,  au  tiers  estât  :  bref,  ils  s'acheminent  tous  audict 
lieu  de  Bloys. 

La  première  proposition  qu'ilz  font,  est  qu'il  faUoit 
exterminer  tous  les  huguenotz  pour  avoir  tousiours  les 
armes  en  main  ; 
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L'autre ,  de  rebattre  les  tailles  au  peuple ,  allin  dac- 
(juerir  leur  bonne  grâce  ; 

La  tierce,  de  faire  suprimer  plus  de  dix  mil  officiers 
du  Roy,  qui  estoient  les  plus  asseurés  serviteurs  que  sa 
Majesté  eust  dans  les  villes. 

Auparavant  que  d'aller  en  la  chaml)re  des  estatz, 
se  tenoit  conseil  en  leur  logis  secrètement  ,  pour  de- 
mander tous  les  jours  choses  nouvelles  au  grand  préju- 
dice des  affaires  et  auctorité  du  Pioy  ,  pour  lui  oster 
tout  moyen  et  le  réduire  à  ne  pouvoir  si  non  ce  qu'ilz 
voudroient  lui  l'aire  accorder  ,  comme  desia  il  ne  s'en 
faisoit  autre  chose. 

Leur  entreprinse  sembla  estre  venue  à  bon  port;  font 
resolution  de  passer  outre ,  et  sur  un  prétexte  de  mes- 
contentement  aux  estatz ,  les  faire  rompre  ,  afin  qu'es- 
tant retirés  dans  les  provinces  lesdicts  députés  feissent 
révolter  le  peuple  ;  et  le  Duc  de  Guise  devoit  prendre 
le  Roy  et  le  faire  mourir,  pour  puis  après  se  pouvoir 
tant  plus  facilement  mettre  la  couronne  sur  la  teste,  à 
la  grande  ruyne  de  tout  le  royaume. 

Le  Roy  recognoissant  et  estant  adverty  de  ses  bons 
serviteurs  de  sa  perte  et  ruyne  proche  avec  les  pre- 
paratifz  que  l'on  voyoit  donner  au  duc  de  Guise  en 
sou  entreprinse,  et  sa  Majesté  ayant  descouvert  quelques 
lettres,  et  adverty  mesmes  d'ung  de  ceux  du  party, 
(comme  le  remors  de  conscience  en  tousche  tousioius 
quelquun  )  ,  descouvrist  le  tout ,  avec  ce  et  toutes  les 
choses  susdictes.  Sa  Majesté  prend  resolution  de  les  faire 
punir  et  chaslier ,  non  avec  la  forme  ordinaire ,  car  il 
n'en  y  avoit  aucun  moyen ,  pour  estre  trop  bien  pro- 
veiis  de  forces  et  d'armes,  avec  le  bon  ordre  qu'ilz  y 
avoient  donné  auparavant  ;  et  quand  sa  ÎNIajesté  Feust 
voiJu  essayer,  n'en  eust  peu  venir  au  bout  qu'aux  des- 
pens  de  sa  propre  vie  et  de  tous  ses  bons  serviteurs. 
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Après  leur  mort  sa  Majesté  envoyé  saisir  tous  les 
princes  qui  estoient  de  leur  faction ,  et  les  feist  mettre 
prisonniers  ;  comme  semblablemeut  faict  saisir  leurs  pa- 
piers et  mémoires  ,  où  il  se  descouvre  amplement 
toutes  leurs  menées  et  practiques  ,  tant  dedans  que 
dehors  le  royaume  :  les  pensions  qu'ilz  avoieut  des 
princes  étrangers  montoient  à  six  cens  mil  escus ,  à 
la  charge  qu'ils  fassent  la  guerre  ,  et  cent  cinquante 
mil  quand  ilz  ne  la  faisoient  point  ;  plusieurs  instruc- 
tions et  autres  choses  que  le  secrétaire  du  feu  Duc  de 
Guise  a  descouvertes. 
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Année  1589. 
HENRI    III. 


Henri  TU  ne  profita  point  de  la  consternation  que  la 
mort  du  duc  Henri  de  Guise  et  de  son  frère  ,  le  cardinal 
de  Lorraine ,  produisit  d'abord  parmi  les  ligueurs.  Il 
crut  qu'il  ne  lui  restait  plus  rien  à  faire  ;  et ,  au  lieu  de 
marcher  de  suite  sur  Paris  et  d'y  comprimer  les  sédi- 
tions alimentées  par  les  seiz.e ,  il  retomba  dans  son  apa- 
thie ordinaire  ,  et  ne  tarda  point  de  se  voir  aux  prises 
avec  tous  les  excès  que  peuvent  amener  la  révolte  et  la 
vengeance.  Les  seize  montrèrent  l'exaspération  la  plus 
violente  ;  ils  jurèrent  de  venger  la  mort  des  deux  ducs 
de  Guise.  Dix  docteurs  de  la  Sorbonne  délièrent  les  su- 
jets de  toute  obéissance  envers  leur  souverain ,  et  quoiqu'il 
y  eût  beaucoup  d'opposans  ,  cette  résolution  fut  présen- 
tée comme  celle  de  tout  le  corps.  I,e  procureur  Bussy 
Leclerc  ,  l'un  des  seize  ,  auquel  le  duc  de  Guise  avait 
confié  la  Bastille,  parce  qu'il  connaissait  toute  son  exal- 
tation, se  rendit  au  parlement,  sous  l'escorte  de  plusieurs 
hommes  armés  :  il  exigea  de  cette  compagnie  une  dé- 
claration conforme  au  décret  de  la  Sorbonne  ,  c'est-à- 
dire,  que  les  sujets  fussent  déliés  du  serment  de  fidélité. 
Le  président  du  Harlai  s'étant  refusé  à  cette  proposition, 
Bussy  Leclerc  lui  ordonna  de  le  suivre.  11  fut  conduit  à  la 
Bastille ,  et  avec  lui  tout  le  parlement,  qui  ne  voulut  point 
se  séparer  de  son  chef  et  résolut  de  partager  sa  destinée* 
On  nomma  un  autre  parlement  composé  d'hommes  en- 
tièrement dévoués  à  la  ligue.  La  demande  de  Bussy  Le- 
clerc fut  accueillie,  et  on  se  promit,  déplus,  de  venger 
la  mort  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise  sur  tous  ses  au- 
teurs et  complices. 
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Le  duc  de  Mayenne,  qui  avait  eu  le  secret  d'échapper 
au  sort  de  ses  deux  frères,  et  que  Henri  III  ne  put  attein- 
dre ni  par  la  force  ni  par  la  ruse  ,  n'avait  ni  les  talens 
ni  l'audace  de  son  frère  Henri  de  Guise  ;  mais  il  avait 
ses  principes  ,  et  il  avait  à  venger  la  mort  des  siens.  II 
fut  élu  lieutenant- général  de  la  couronne  de  France, 
tant  par  les  ligueurs  que  par  le  parlement  qu'ils  avaient 
composé.  Cette  mesure  annonçait  que  l'on  regardait  le 
trône  comme  vacant. 

Henri  III  venait  de  perdre  sa  mère,  Catherine  de  Mé- 
dicis,  qui,  reconnaissant  au  lit  de  la  mort  que  son  ambi- 
tion et  son  affreuse  politique  n'avaient ,  pendant  trente 
ans ,  produit  que  des  maux  ,  conseilla  à  son  fils  de  se 
rapprocher  du  roi  de  Navarre ,  qu'elle  avait  toujours 
persécuté ,  et  de  ne  plus  s'opposer  à  la  liberté  de 
conscience. 

Dans  la  position  difficile  où  Henri  III  se  trouvait  placé, 
il  ne  lui  restait ,  en  effet ,  d'autre  parti  que  celui  d'en 
appeler  à  la  générosité  du  roi  de  Navarre  ;  et  ce  ne  fut 
pas  en  vain  qu'il  compta  sur  elle.  Le  roi  de  Navarre  (plus 
tard  Henri  IV)  se  mit  au-dessus  des  défiances  qu'on  s'effor- 
çait de  lui  inspirer  en  lui  rappelant  toutes  les  perfidies 
dont  il  avait  eu  à  souffrir  ;  il  ne  vit  que  l'intérêt  du  bien 
public,  et  s'unit  à  Henri  III  pour  combattre  la  ligue. 

La  Cour  de  Rome ,  que  la  mort  du  cardinal  de  Guise 
et  l'emprisonnement  de  plusieurs  prélats  ligueurs  avaient 
exaspérée  contre  Henri  III,  lui  fit,  déplus,  un  crime  de 
s'être  ligué  avec  un  prince  hérétique.  Un  monitoire  fut 
fulminé  contre  le  roi  de  France  ,  et  lui  assigna  soixante 
jours  pour  se  justifier,  soit  en  personne,  soit  par  procureur, 
sous  peine  d'excommunication.  Le  roi  de  Navarre  eut 
beaucoup  de  peine  à  dissiper  les  inquiétudes  que  ce  mo- 
nitoire donnait  à  Henri  III  :  il  lui  disait  qu'il  fallait 
vaincre,  et  que  la  victoire  donnerait  l'absolution.  Sancy, 
maître  des  requêtes  ,  serviteur  aussi  zélé  ,  aussi  actif,  qu'il 
était  habile  dans  toutes  sortes  de  négociations,  parvint 
à  obtenir  10,000  Suisses,  sans  avoir  aucuns  fonds  à  sa 
disposition.    Il  fut  question  d'entreprendre   le  siège  de 
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Paris;  et  déjà,  au  19  Juillet  1689,  on  s'était  emparé  de 
Saint-Cloud,  lorsque  Jacques  Clément,  jeune  prêtre  domi- 
nicain, introduit  près  du  roi,  sous  prétexte  de  lui  révé- 
ler des  choses  très-importantes,  lui  plongea  son  couteau 
dans  le  ventre.  Henri  III  mourut  le  lendemain.  L'assassin 
fut  mis  en  pièces.  On  eût  mieux,  fait  de  chercher  à  obte- 
nir de  lui  quelques  révélations. 

On  va  transcrire  deux  pièces  déposées  aux  archives 
de  la  ville  de  Strasbourg,  et  qui  se  rapportent  à  cette  épo- 
que. L'une  est  une  lettre  écrite  au  sénat  par  Henri  III, 
le  6  Mai  1689,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  par  la- 
quelle il  invoque  l'assistance  de  la  ville  de  Strasbourg, 
dans  la  position  embarrassante  de  ses  affaires,  et  la  dis- 
pose à  écouter  favorablement  M.  de  Sancy  ,  chargé  de 
présenter  ses  demandes  :  l'autre  est  un  manifeste  pu- 
blié, le  21  Avril  de  la  même  année,  par  le  roi  de  Na- 
varre, lorsqu'après  sa  réconciliation  avec  Henri  III  il  se 
mit  en  marche  pour  la  défense  de  ce  prince.  Cette  der- 
nière pièce  est  vraiment  digne  de  remarque. 


^  noz   ires  chers ,   grands    auiys    et   bons   voisins , 
les  Maistre  et  Conseil  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Treschers ,  grands  amys  et  bons  voisins  :  estant  cons- 
tiainct,  pour  résister  aux  pernicieux  dessaings  que  le  Duc 
de  Mayenne  et  ses  adherans  ont  sur  notre  vie  et  sur 
notre  Estât ,  de  dresser  de  grandes  armées  en  divers 
eudroictz ,  dont  la  despense  est  extrême  et  à  nous  insup- 
portable en  ce  temps  que  tout  notre  royaume  est  en 
combustion  ,  nous  sommes  aussi  contrainctz  ,  pour  y 
satlisl'aire ,  d'avoir  reccours  à  noz  bons  voisins  et  amys 
pour  les  prier  de  nous  assister  de  leurs  moyens  ;   coji- 
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siderans  que,  comme  ceste  guerre  ne  les  attouclie  pas 
moins  qii'à  nous  ,  et  que  l'ambition  de  nos  ennemys 
et  de  ceux  qui  les  assistent  est  tellement  insatiable  que 
notre  couronne  ne  les  contanteroit  pas ,  ilz  sçauront 
bien  consulter  que  la  résistance  que  nous  leur  ferons 
(  avec  l'aide  de  Dieu  )  en  nostre  royaume  les  garentira 
de  l'orage  quïlz  ne  pourroient  cy  après  esviter  cliez 
eux.  Mais  nous  sommes  (par  la  grâce  de  Dieu)  assistez 
d'un  si  bon  nombre  de  noz  bons  fidelles  subjectz ,  que 
nous  espérons  que  Dieu  favorisera  la  justice  de  nostre 
cause ,  et  qu'ayant  de  quoy  sorddoyer  des  forces  estran- 
§eres  pour  opposer  à  celles  que  de  tous  costez  ilz  essaient 
d'attirer  en  nostredict  royaume  contre  nous,  nous  dé- 
livrerons en  peu  de  temps  la  cbrestienté  de  ces  monstres 
insatiables.  Et  comme  nous  scavons  qu'entre  noz  autres 
voisins  vous  avez  tousiours  eu  beaucoup  d'affection  à  la 
conservation  de  nostre  couronne,  nous  avons  donné  charge 
au  S/  de  Sancy  de  vous  prier  de  nostre  part  de  nous 
assister  d'une  bonne  et  notalile  somme ,  pour  souldoyer 
l'armée  que  nous  lui  avons  commandé  nous  amener, 
de  laquelle  il  vous  donnera  en  nostre  nom  telle  asseu- 
rance  que  vous  verrez  bon  estre  ,  suivant  le  pouvoir 
qu'il  en  ha  de  nous.  A  ces  causes ,  nous  vous  prions 
de  le  croire,  ou  celluy  qu'il  vous  depeschera,  s'il  n'y 
peut  aller,  de  ce  qu'il  vous  dira  sur  le  tout,  comme 
nous  mesmes.  A  quoy  nous  remettant,  nous  ne  vous 
ferons  la  présente  plus  longue  que  de  prier  Dieu ,  tres- 
chers,  grands  amys  et  bons  voisins,  qu'il  vous  aye  en 
sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Tours,  le  6.^  de  May  1689. 

Signé   HENRY. 
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Déclaration  du  Roj  de  Navarre ,  au  pas- 
sade de  la  rivière  de  hoyre ,  pour  le 
service  de  sa  Majesté. 


Henry  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  Navarre  :  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut.  Comme  il  ait 
pieu  à  Dieu  nous  faire  naislre  premier  Prince  du  sang 
et  premier  Pair  de  P'rance ,  que  la  nature  enseigne  à 
dcfiondre  son  Roy ,  la  loy  et  le  debvoir  obligent  à 
maiuslenir  Testât  de  ce  Royaulme ,  et  qu'il  soit  tout 
évident  par  les  effectz  cognus  à  un  chascun  que  les  per- 
turbateurs, quelque  prétexte  quilz  prennent,  n'ont  aultre 
but  que  la  vie  et  couronne  de  sa  Majesté  ,  aultre  des- 
seing que  la  dissipation  et  usurpation  de  cet  Estât  :  dont 
ne  se  peult  ensuivre  que  la  confusion  de  toute  cbose 
divine  et  bumaine  ,  raneantissement  de  tout  l'ordre, 
police  et  justice  ,  la  ruyne  entière  d'ung  cbascun  en 
son  particuUer  et  de  tous  les  bons  siibjectz  de  ce 
Royaulme  en  gênerai  ,  telle  que  tous  la  prévoient  et 
la  déplorent  en  leurs  coeurs ,  et  desia  plusieurs  la  sen- 
tent en  effect  en  leurs  biens,  vies,  honneurs  et  liberté. 

Pource  est  il  que  nous ,  appelle  de  Dieu  ,  de  la  na- 
ture et  de  la  loy ,  à  une  oeuvre  si  nécessaire ,  nous 
sommes  résolus  d'employer  nos  vies,  moyens  et  pou- 
voirs au  restablissement  de  l'auctorité  du  Roy  nostre  sou- 
verain Seigneur  ;  restauration  de  ce  Royaulme,  conser- 
vation et  délivrance,  en  tant  que  en  nous  sera,  de  tous 
les  bons  subjectz  d'icelay,  contre  ceux  qui  si  ouverte- 
ment ont  attenté  à  la  personne  de  sa  Majesté,  osé  en- 
treprendre l'usurpation  de  son  Royaubne ,  et  mis  sur 
le  bord  d'une  rmne  presque  inévitable  tant  de  pauvre 
peuple ,  que  Dieu  par  sa  grâce  auroit  uny  et  conservé 
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par  tant  de  siècles  soubz  les  sacrées  et  Inviolal^les  loix 
de  cest  Estât. 

Déclarons  que  nous  n'avons  et  ne  voulons  tenir  pour 
ennemis  que  ceux  qui  par  leurs  efi'ectz  se  sont  procla- 
més et  déclarés  ouvertement  ennemis  du  Royaulme  ;  qui 
ont,  en  tant  qu'en  eux  est ,  estaint  et  eflacé  le  nom  du  Roy, 
du  souverain  magistrat  à  nous  donné  de  Dieu,  paravant 
sacré  à  nostre  nation  ;  dégradé  les  parlemens  et  cours 
souveraines  ,  jusques  à  en  avoir  cruellement  tué  les 
principaux  personnages  ,  sur  la  dignité  et  vies  desquelz, 
soit  pour  leurs  estatz,  ou  soit  pour  leurs  mérites ,  les  bri- 
gans  et  les  barbares  et  tous  ennemis  du  genre  humain 
n'eussent  pas  entrepris  ;  rompu  et  brisé  les  seaux  de  ce 
Royaulme ,  sacrés  instrumens  de  la  justice  souveraine , 
comme  violant  et  profanant ,  en  tant  qu'en  eux  seroit ,  la 
justice  mesme  ;  et  en  somme  confondu  tellement  toute  cbose 
qu'il  ne  reste,  en  tous  les  lieux  où  leur  puissance  a  lieu , 
que  sac,  sang,  fureur  et  insolence,  désolation  de  peuple, 
charongnes  des  villes,  deuil  et  lamentation  en  toutes  les  fa- 
milles ,  combustion  et  horreur  universelle  en  toutes  sortes. 

A  ceux  là  nous  opposons  nos  justes  armes  ;  à  ceux 
là  nous  déclarons  la  guerre  avec  toute  rigueur ,  et  contre 
eux  nous  convions  et  adjurons  tous  bons  François, 
fidelles  au  Roy  ,  amateurs  de  leur  patrie  et  zélateurs 
des  bonnes  loyx,  de  nous  assister  de  leurs  voeus  et  de 
leurs  armes;  résolus  et  asseurés  que  Dieu  nous  bénira, 
nous  fera  la  grâce  ,  soubz  l'auctorité  du  Roy  ,  de  les 
chastier  selon  leurs  démérites,  et  ne  souffrira  plus  longue- 
ment tant  de  maulx  impunis ,  maulx  connuis  soubz  faux 
semblant  de  bien,  sacrilèges  et  impiétés  soubz  les  noms 
sacrés  de  piété  et  justice. 

Nonobstant,  parce  que  nous  n'ignorons  point  que  plu- 
sieurs ne  puissent  avoir  esté  enveloppez  en  ces  énor- 
mités ,  les  uns  emportez  de  la  fureur,  les  aultrcs  vaincus 
de  juste  crainte,  et  la  plus  part  subornez  par  artifice, 
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plustost  que  poussés  par  leur  malice  propre  ;  ne  pouvans 
aussi  penser  que  la  Fiance  se  soit  tant  abbaslardie  et 
desmentie  que  de  renoncer  de  guet  à  pend  et  de  froid 
sang  à  sa  fidélité  et  loyaulté  envers  son  prince  naturel , 
c'est  à  dire  à  l'héritage  et  patrimoine  de  ses  pères: 
Nous,  pour  le  désir  que  nous  avons  de  desmesler,  en 
tant  que  nous  pourrons  ,.  les  innocens  d'avec  les  coul- 
pables,  et  d'user  avec  toute  discrétion  du  juste  glaive  que 
Dieu  uous  a  mis  en  main  pour  le  service  du  Roy 
nostre  souverain  Seigneur  et  couservation  de  ses  suh- 
jectz ,  dénonçons  à  toutes  provinces ,  viUes ,  commu- 
nautés, gens  d'église,  de  la  noblesse  et  de  la  justice, 
cappitaines,  gens  de  guerre,  citoyens ,  bourgeois  et  toutes 
aultres  personnes,  de  quelque  degré,  qualité  et  condition 
(ju'ilz  soyent,  qu'ilz  ayent  à  se  retirer  promptement  de  la 
communication  et  société  desdicts  ennemis  et  perturbateurs 
de  cet  Estât,  pour  se  retirer  soubz  l'obéissance  de  sa  Ma- 
jesté, et  luy  donner  asseurance  de  leur  fidélité  et  ser- 
vice. En  ce  cas,  en  estant  aussi  deuement  par  eux  certio- 
rés,  les  conserverons  soigneusement,  selon  l'auctorité 
que  nous  tenons  de  luy  et  desirons  employer  soid^z  ses 
comraandemens  :  si  non ,  ou  qu'ilz  se  rendissent  ou 
obstinez  ou  nonchalans  ,  protestons  de  tout  le  mal  qu'ilz 
auront  à  soufivir  par  la  rigueur  des  armes  ,  comme 
dignes  de  participer  au  juste  cbastiment  de  ceux  à  l'in- 
justice et  A  iolence  desquelz  ils  auront  apporté  soit  con- 
sentement soit  connivence. 

Entendons  consequement  conserver  et  maintenir  tous 
les  bons  subjectz  et  serviteurs  du  Roy  nostre  souverain 
Seigneur ,  ceux  aussi  qui  se  reunyront  à  luy  ,  comme 
dessus,  en  leurs  biens,  vies,  honneurs,  libertés,  religion 
et  conscience  ,  sans  exception  ny  acception  quelconques , 
pas  especial  ceux  du  clergé  :  desquelz  nous  voulons 
d'austant  plus  prendre  de  soing  que  plus  ilz  sont  expo- 
sés communément  aux  excès   de  la  guerre  ;  pourveu 
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aussi  que  de  leur  part  ilz  se  resouviennent  d'aimer  la 
paix  et  l'union,  de  se  contenir  modestement  en  leurs 
limites ,  au  lieu  que  quelques  ungs  d'eux ,  au  grand 
blasrae  de  leur  vocation  ,  se  sont  rendus  instrument  de 
ces  desordres. 

Defîendons  tresexpressement  à  tous  nos  gens  de 
guerre  et  aultres  qui  nous  adhèrent  en  ceste  nostre  pour- 
suite, de  rien  attenter  ny  entreprendre  sur  lesdicts  sub- 
jectz  serviteurs  du  Roy  et  aultres,  comme  dessus,  à  luy 
reconciliés ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ilz  soyent , 
nommément  sur  lesdicts  du  clergé ,  ny  sur  les  lieux  des- 
tinez aux  usages  de  leurs  services  ecclésiastiques ,  aux- 
quclz  ne  voulons  qu'ilz  soyent  aulcunement  troublés:  le 
tout  sur  peine ,  aux  infracteurs  de  la  présente ,  d'estre 
punis  et  chastiés  selon  l'exigence  des  cas  et  la  rigueur 
de  nos  reiglemens  militaires. 

Comme  aussi  nous  commandons  très  estroictement  à 
nos  lieutenants,  gouverneurs,  officiers  de  nostre  armée, 
chefs  et  cappitanies ,  et  toutes  personnes  de  commande- 
ment, d'y  tenir  soigneusement  la  main,  chascun  en  son 
endroit,  sur  peine  auxdicts  chefs  etcappitaines,  par  la  né- 
gligence ou  connivence  desquelz  il  en  seroit  mesadvenu, 
d'en  respondre  en  leurs  propres  noms  et  personnes. 

Admonestons  neantmoings  lesdicts  bons  subjectz  et  ser- 
viteurs du  Roy  nostre  souverain  Seigneur  et  à,  luy  re- 
conciliés, comme  dessus,  de  tous  desgrez  etquahtés,pour 
aider  à  la  distinction  des  bons  et  des  mauvais ,  et  pour 
prévenir  les  inconveniens  trop  plus  aisés  à  empescher 
qu'à  reparer,  de  se  retirer  de  bonne  heure  à  nous  et  à 
nos  heutenans ,  gouverneurs  et  officiers ,  pour  estre  mu- 
nis de  passeportz ,  sauvegardes  et  despesches  nécessaires  : 
entendant  toutesfois  que  les  sauvegardes  du  Roy  nostre 
dict  souverain  Seigneur,  ses lieutenans  généraux  ou  aultres 
commandans  soubz  son  nom  et  auctorité,  données  de- 
puis la  datte  des  présentes,  soyent  inviolablement  gardées 


(     142     ) 

et  ohservées  ,  sur  peine  aux  infracteurs  d'icelle  d'eslre 
rigoureusement  puny  selon  nosdicts  reiglemens. 

Prions  icy  tous  les  ordres  et  estatz  de  ce  Royaulme 
de  se  représenter  devant  les  yeux,  que  l'empirement  s'est 
ensuivy  et  ensuivra  par  conséquent  de  plus  en  plus 
en  chascun  d'eux  par  la  continuation  de  ces  confu- 
sions. 

Ceux  du  clergé,  de  considérer  la  piété  estoufiëe  dans 
les  âmes ,  le  nom  de  Dieu  en  blasphème  et  la  religion 
en  mespris ,  s'accoustumant  uiig  chascun  à  se  jouer  du 
sacré  nom  de  foy,  lorsqu'il  voit  que  les  plus  grands  le 
prennent  pour  prétexte  des  plus  exécrables  infidélités 
qui  puissent  estre. 

Ceux  de  la  noblesse,  de  remarquer  quel  cheute  a  pris 
leur  ordre  en  peu  de  temps,  quand  les  armes,  marques 
ou  de  la  noblesse  héréditaire  ou  loyers  de  vertu ,  sont 
comme  trainées  dedans  la  lange,  mises  es  mains  d'une 
populace  qui  de  hberté  passera  en  licence,  de  licence  a 
l'abandon  de  toute  insolence,  sans  plus  respecter,  comme 
jà  on  le  voit ,  ny  mérites  ny  qualités. 

Ceux  de  la  justice,  quel  brigandage  est  entré  par  la 
porte  du  bien  public  :  quand  en  la  chambre  des  Pairs 
de  ce  Royaulme  ,  où  les  plus  grands  laissent  leurs  es- 
pées  par  révérence  de  justice,  entre  ung  procureur  armé , 
accompagné  de  vingt  marraux ,  portent  l'espée  à  la  gorge 
au  parlement  de  France,  l'emmènent  en  triomphe  en  la 
Bastille  ;  quand  ung  premier  président  est  assommé ,  trai- 
né  et  pendu  à  Toulouze ,  zélateur  de  sa  religion  s'il  en 
fust  onques,  le  plus  formel  ennemy  de  la  contraire,  par 
monopol  d'ung  Evesque,  et  avec  quel  apparence  d'iiere- 
sie  !  Monstres  de  fureur ,  de  cruaulté ,  de  barbarie  ,  qui 
pourtant  ne  peuvent  vivre  longuement ,  si  ce  n'est  peult 
estre  par  une  mémoire  honteuse  à  ce  siècle  et  à  la  na- 
tion qui  les  a  portés  et  les  supporte ,  détestable  en  quel- 
que lieu  qu'elle  parvienne  ù  la  postérité  ! 
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Ceux  du  tiers  estât ,  qui  tout  au  moins  doibvent  tirer 
proffit  de  ses  dommages,  advisent  s'ilz  sont  soulagés  des 
tailles  et  subsides ,  s'ilz  sont  deschargés  de  la  gendar- 
merie ,  si  leurs  boutiques  es  villes  et  leurs  métairies  es 
champs  s'en  portent  mieux,  si  les  finances  sont  mesna- 
gées  mieux  que  par  devant;  au  contraire,  si  les  mangeries 
ne  doublent  pas ,  si  l'herbe  croit  par  devant  leurs  portes, 
si  pour  une  main  qui  fouilloit  aux  finances  il  n'y  en  a 
pas  trois,  si  ce  n'est  qu'on  appelle  mesnage  le  sac  des 
bonnes  maisons  donné  aux  crocheteurs  ;  les  rançonne- 
mens  aussi  des  gens  de  bien  qui  gémissent  soubz  ces 
desordres  :  chose  qui  ne  peult  durer  que  peu  de  jours, 
et  au  bout  desquelz  la  populace  acharnée  au  sac  de 
ceux  qu'ilz  nomment  politiques  ,  comme  loups  à  ung  car- 
naige ,  venant  le  butin  à  deffaillir ,  se  jettera  cruellement 
et  indifferement  sur  tous  les  apparens. 

Se  souviennent  les  villes  qui  ont  pris  leur  faction ,  en 
quel  estât  ilzestoient  auparavant,  et  en  quelaujourd'huy: 
le  commerce,  qui  Tira  chercher  au  creux  d'une  forest  ? 
la  justice  dedans  les  cachotz  de  la  Bastille  ?  les  estudes, 
où  la  barbarie  occupe  tout  ?  et  si  sont  ce  les  moyens 
qui  les  ont  faict  venir  à  la  splendeur,  à  la  fréquence,  à  la 
richesse  ;  les  moyens  qui  seulz  les  y  peuvent  entretenir. 
Aujourd'hui  c'est  hérésie  que  d'estre  politique.  Ainsi  la 
police  qui  les  avoit  mis  en  fleur  est  en  mespris  :  demain 
ce  sera  un  crime  irrémissible  d'estre  riche.  Si ,  au  reste , 
elles  ont  garnison  ,  leur  liberté  périt ,  et  la  friandise  de 
ce  mot  les  a  faict  perdre  :  si  elles  n'ont  point  de  garni- 
son, les  voilà  doncques  eu  proye  ,  accablées  de  garder 
et  mal  gardées ,  en  danger  à  tous  momens  d'une  surprise  ; 
et  voilà  leur  liberté  imaginaire  pour  prison. 

Les  champs  n'en  auront  meilleur  marché  si  ce  mal 
dure.  Ung  roy  ne  peult  pas  souffrir  d'estre  dégradé  par 
ses  subjectz  :  il  fauldra  ranger  rigueur  contre  rigueur 
et  force  contre  force.  Les  licences,  les  excès  et  les  des- 
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bortlemeiis  de  ces  perturbateurs  en  attireront  d'aultrcû. 
Contre  l'usurpation  d'ung  estrangcr  fauldra  que  sa  Majesté 
soit  secourue  d'estrangers  :  contre  les  menées  et  fac- 
tions de  l'Espagnol ,  des  Allemans  et  des  Suisses.  Nos 
champs  en  deviendront  f'orestz,  et  nos  gueretz  en  friche  : 
mal  commun  au  laboureur  et  au  bourgeois ,  commun 
et  au  gentilhomme  et  au  clergé  ;  mal  qui  nous  redou- 
blera les  voleries  aux  champs  et  les  rages  es  villes  :  et 
lors  malheur  aux  autheurs  et  aux  fauteurs  de  ces  mi- 
sères !  le  peuple  convertira  ceste  fureur  contre  eux , 
rachètera  de  leur  sang  son  abolition ,  son  repos  et  sa  vie  ; 
et  verront ,  à  leurs  despens ,  que  c'est  d'arracher  le  scep- 
tre au  Souverain,  le  glaive  au  magistrat,  pour  en  armer 
et  authoriser  la  licence  d'ung  peuple. 

Voyla  qu'ilz  pensent  avoir  arraché  le  Roy  de  son 
trosne;  ilz  en  ont  laissé  la  place  vuide:  demandons  leur 
en  leur  conscience  pour  qui  y  asseoir?  Le  Duc  du  Mayne  ? 
Qui  sera  le  prince  en  la  chreslieuté  qui  ne  s'y  oppo- 
sera ,  qui  ne  se  cognoisse  interressé  en  cest  exemple  ? 
De  noslre  noblesse  combien  de  maisons  se  trouve  il 
qui  ne  vouldroyent  obéir  à  celle  de  Lorraine  ,  moins 
au  cadet  des  cadetz  de  la  maison  :  honnorées  de  l'alhauce 
de  nos  Roys  et  de  nos  Princes  voisins ,  qui  ont  cest 
article  par  dessus  d'estre  nés  François  et  d'avoir  persé- 
véré en  leur  naissance  ? 

Ces  gens  ,  quel  contrecoeur  leur  seroit  ce  de  ployer 
le  col  soubz  ung  si  foible  joug  ,  de  veoir  et  leurs  vies 
et  leurs  honneurs  à  la  discrétion  de  ces  nouveaux  venus 
que  nature  leur  a  faict  esgaux,  qui  de  la  loy  du  Royauhne 
a  mesuré  l'espée  à  mesme  pied  ;  que  Dieu  mesme  n'a 
rien  advantagé  sur  eux  qu'autant  qu  il  les  a  abandonnez 
à  leur  présomption,  leur  arrogance!  Combien  de  Princes 
de  la  maison  de  Bourbon  ont  ilz  à  percer  premier  que 
venir  là  !  Princes  armés  et  de  droict  et  de  courage  et 
de  créance  contre  ceste  imaginée  chimère  d'usurpation  , 


I 


<    M5   ) 

pour  le  sang  desquelz  ceste  noblesse  exposera  le  sien  : 
noblesse  qui ,  en  seinl^lable  mutation ,  se  voit  tousiours 
enterrée  avec  la  monarcliie  ;  noblesse  de  qui  l'honneur 
et  le  degré  est  attaché  à  celuy  de  nos  roys ,  qui  ne  peult 
pas  espérer  en  somme  de  tenir  le  rang  sur  le  commun 
que  Dieu  lui  a  donné ,  quand  elle  verra  son  Souverain , 
celuy  de  qui  elle  tient  l'espée,  précipité  du  sien  !  Que 
chascun  se  taise ,  qu'on  leiu-  laisse  faire  à  leur  usurpa- 
tion sur  les  pretensions  de  Charlemagne ,  comment  s'ac- 
corderont ilz  avec  M/  de  Lorraine  et  ses  eufans ,  com- 
ment, ores  que  ceux  là  veulent  aequiesser  avec  la  branche 
de  Vaudemout  ?  Et  s'ilz  pensent  la  couronne  deue  aux 
mérites,  aux  labeurs,  aux  vertus,  c'est  à  dire  aux  mo- 
nopoles du  feu  Duc  de  Guise,  comment  donques  en 
frustrent- ilz  son  héritier?  et  qui  double  que  tous  les 
cadetz  de  la  maison  n'en  prétendent  leur  part,  c'est  à 
dire  qu'ilz  ne  se  résolvent  à  deschirer  l'Estat  et  en  par- 
tir les  pièces  ? 

François ,  imagines  vous  icy  quel  sera  vostre  estât  ? 
Ces  changemens  dun  extrême  en  l'autre  ne  se  font 
jamais  sans  un  renversement  tresviolent  ;  le  renverse- 
ment de  la  maison  où  nous  sommes  logés  ne  se  peult 
pas  faire  qu'il  ne  nous  accable  :  nostre  corps  ne  s'en  va 
point  en  vers  et  en  serpens ,  que  la  mort  ne  précède  ;  ces 
serpens  ne  peuvent  naistre,  ne  peuvent  sortir  du  corps  de 
cest  Estât  qu'il  ne  soit  résolu  ,  pery  et  pourry ,  que  nous 
tous  qui  ne  vivons  qu'en  luy  ne  souffrions  la  ruyne. 
Il  est  bien  aisé  de  désirer  mie  couronne  ,  aisé  à  un 
peuple  esmeu  et  passionné  contre  son  Prince  de  penser 
au  changement  d'estat.  Entre  le  désir  ambitieux  et  Taccom- 
plissement ,  entre  vos  promptes  colères  et  vostre  vengeancç 
si  loingtaine ,  combien  de  journées  et  de  batailles  !  com- 
bien de  sang  et  de  sac  et  de  misère  !  Les  siècles  ne  sufli- 
ront  à  décider  ceste  querelle  ;  le  filz  y  prendra  la  place 
de  son  père ,  et  le  frère  du  frère  :  vous  avez  perpétué 
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ime  confusion  à  la  postérité  ,  qui  en  maudira  vos  fré- 
nésies, vostre  mémoire. 

Et  combien  vous  seroit  il  plus  à  propos  d'abbreger 
tant  de  calamités  par  une  paix,  une  paix  qui  du  chaos  si 
ténébreux  où  vous  vous  estes  mis  vous  remist  en  lu- 
mière, qi\i  vous  rendist  vaus  mesmes  à  vostre  nature 
et  à  vostre  sens  ;  qui  vous  dolivrast  de  ces  inquetudes 
où  vous  estes  ,  de  ce  labirintlie  où  vous  estes  entrés , 
que  vous  jugez  bien  que  ne  pouvez  franchir  ,  et  dont 
cependant  vous  ne  voyez  le  bout  :  une  paix  qui  remist 
cliascun  en  ce  qu'il  aymc  ,  rendist  au  bon  homme  sa 
charue,  à  l'artisan  sa  boutique,  au  marchand  son  trafic, 
aux  champs  la  seureté,  aux  villes  la  police,  à  tous  in- 
difierement  une  bonne  justice  :  une  paix  qui  vous  ren- 
dist l'amour  paternelle  du  Roy,  à  luy  l'obéissance  et 
fidélité  que  luy  debvez  :  une  paix,  en  somme,  qui  rendist 
à  cest  Estât  l'ame  et  le  corps  ;  le  corps  qui  s'en  va 
tiré  par  ses  ambitions  en  mille  pièces  ;  lame,  je  veux 
dire  ce  bel  ordre  qui  Ta  conservé  et  qui  du  hault  jus- 
qiies  au  bas  degré  s'en  va  tout  en  confusion. 

Gestes  choses  considérées,  chascun  venant  à  appro- 
fondir, soit  le  mal  que  luy  mesme  se  fait,  s'oit  celluy  qu'il 
aura  à  souffrir  eu  ces  confusions ,  nous  nous  asseurons 
que  ceux  qui  jusques  icy  ont  persisté  en  leur  debvoir 
envers  sa  Majesté  doidîleront  d'affection  et  de  courage 
à  le  servir  de  bien  en  mieux  contre  ses  ennemis  :  que 
ceux  qui  soubz  bonne  foy  se  sont  laissés  aller  à  leur 
practique,  ne  voudront  estre  instrumens  de  leur  pro- 
pre ruyne ,  en  sappant  le  pied  de  cest  Estât  dessus 
leurs  testes  ;  ains  désisteront  plustost  d'im  si  mauvais 
part^' ,  recourans  à  la  clémence  de  sa  Majesté ,  qu'il  a 
à  toute  heure  ouverte  à  ceux  qui  la  recherchent. 

Quand  à  ceux  qui  s'opiniaslreront  ennemis  du  Roy, 
de  ce  royaulme  et  de  leur  propre  bien ,  comme  ilz  ac- 
querront tresjustement  l'ire   de  Dieu  et  la  hajue    des 
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hommes  ;  aussi  n'ont  ilz  à  attendre  qu'ung  jugement 
redoutable  de  là  liault ,  condigne  à  leur  mérite ,  que 
Dieu  vueille  sur  ces  obstinez  accélérer  par  sa  miséri- 
corde ,  pour  l'abbregement  de  tant  de  maux  et  de  mi- 
sères ,  le  bien ,  repos  et  soulagement  de  tant  de  pauvre 
peuple. 

Pour  nostre  regard ,  nous  protestons  que  l'ambition 
ne  nous  mest  point  aux  armes  :  assés  avons  nous  mons- 
tre que  nous  la  mesprisons  ;  assés  avons  nous  aussi 
d'honneur  d'estre  ce  que  nous  sommes,  et  l'honneur  de 
cest  Estât  ne  peult  périr  que  n'en  dépérissions. 

Aussi  peu  ,  et  Dieu  nous  est  tesmoing ,  nous  meine  la 
vengeance  :  nul  n'a  plus  receu  de  tortz  et  d'injures  que 
nous;  nul,  jusques  icy,  n'en  a  moins  poursuivy,  et  nul 
ne  sera  plus  libéral  de  les  donner  aux  ennemis ,  s'ils 
veulent  s'amender,  en  tous  cas,  à  la  tranquilité  publique, 
à  la  paix  de  la  France. 

Ce  qui  nous  afflige ,  que  nous  ne  pouvons  veoir  ny 
prévoir  sans  larmes,  c'est  que  cest  Estât  soit  reduict 
à  ce  poiuct  que  son  mal  si  obstiné  ne  se  puisse  guérir 
sans  maux.  Nous  protestons  contre  la  playe  et  ceux  là 
qui  l'ont  faicte  :  qui  a  faict  la  playe ,  est  coulpable  du 
fer  et  du  cautère  ,  des  incisions  et  des  douleurs  ,  que 
nécessairement  ilz  font. 

Suffist ,  et  chascun  aussi  le  pourra  veoir  ,  qu'en  ce 
peu  que  nous  pourrons  nous  y  apporterons  le  soing  du 
bon  chirurgien  qui  ayme  le  malade;  les  ennemys,  certes, 
qui  ayment  la  maladie,  y  apporteront,  oultrelefer,  et  la 
haine  et  la  fraude  :  ne  pouvant  estre  contentz  qu'en 
leur  ambition  sur  cest  Estât ,  ne  pouvant  la  contenter 
aussi  que  par  sa  mort  finale  ,  mort  que  nous  rachète- 
rons au  prix  de  nostre  vie  et  de  tous  nos  mo}  ens.  Ains 
plustost  ,  comme  nous  espérons  en  la  grâce  de  Dieu, 
gardien  des  roys  et  des  ro}  animes ,  reverrons  dans  peu  de 
temps,  pour  fruict  de  nos  labeurs,  le  Roy  en  l'auctorité 
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qui  lui  est  née  et  deue  ,  le  royaulme  en  la  vigueur  et 
en  la  dignité  que  jadis  il  avoit,  à  l'honneur  de  Dieu,  au 
contentement  de  tous  bons  François ,  consolation  de  tant 
de  pauvre  peuple ,  crevecoeur  de  ceux  qui  en  convoi- 
tent la  ruyne. 

Si  prions  toutes  cours  souveraines  ,  gouverneurs , 
lieutenans  generaulx ,  baillifz  ,  sénéchaux ,  et  aultres 
officiers  de  sa  Majesté ,  de  nous  vouloir  tenir  la  main  , 
chascun  en  droict  soy ,  en  ceste  nostre  intention  pour  le 
bien  de  ses  affaires  et  service  ;  car  tel  est  nostre  princi- 
pal désir. 

Faict  à  Saumur,  ce  vingt  et  uniesme  d'Apvril  1589. 
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Année  i5Sg  et  1590. 
NICOLAS   DE   HARLAY, 

SEIGNEUR      DE     SANCY. 


Nicolas  de  Harlay ,  seigneur  de  Sancy,  descendait  d'une 
famille  aussi  ancienne  qu'illustre  par  les  grands  hommes 
qu'elle  avait  fournis.  Il  était  sur-  intenda:it  des  finances 
et  des  bàtimens ,  premier  niaîîre  d'hôtel  du  roi,  ambas- 
sadeur en  Allemagne  et  en  Angleterre  ,  colonel-général 
des  Suisses  et  gouverneur  de  Chàlons-sur-Saône.  Il  rendit 
les  plus  grands  services  aux  rois  Henri  IIÏ  et  Henri  IV, 
dans  les  diverses  missions  qu'ils  lui  confièrent.  Cet  habilb 
négociateur  réussissait  dans  la  plupart  de  ses  entreprises  : 
quelle  que  fût  la  nature  des  difficultés  qu'il  rencontrilt, 
elles  cédaient  à  son  zèle  ,  à  son  activité  peu  ordinaire , 
et  à  cette  force  de  persuasion  quil  possédait  au  plus 
haut  degré. 

Nous  avons  vu  que  Henri  III  l'envoya  à  Strasbourg, 
en  1689,  pour  y  solliciter  des  secours  ;  que,  les  excès  et 
l'audace  des  ligueurs  n'ayant  plus  de  bornes,  le  roi  avait 
invoqué  la  générosité  du  roi  de  Navarre  (plus  lard  Henri 
IV) ,  et  que  ce  fut  M.  de  Harlay  de  Sancy  qui  ménagea  aux 
deux  rois  les  premiers  moyens  de  réprimer  les  factieux.  Il 
leur  amena  10,000  Suisses,  qu'il  obtint  sans  bourse  délier 
et  par  le  seul  empire  du  raisonnement.  Nous  trouvons, 
dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg ,  près  de 
laquelle  M.  de  Harlay  était  accrédité,  deux  communica- 
tions officielles,  faites  par  lui  au  sénat,  et  qui  manifestent 
tout  son  attachement  pour  la  cause  et  les  intérêts  de  ses 
maîtres.  Elles  vont  suivre  l'une  et  l'autre  ;  ce  sont  de» 
documens  précieux  pour  l'histoire. 
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La  première,  du  27  Mai  1689  ,  concernait  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  par  Henri  III  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficiles  ;  et  la  seconde,  du  22  Février 
1690,  était  déjà  propre  aux  affaires  de  Henri  IV,  que  les 
ligueurs  refusaient  de  reconnaître  ,  quoique  la  mort  de 
Henri  III,  arrivée  le  2  Août  1689,  lui  donnât  des  droits 
incontestables  à  la  couronne  de  France. 

M.  de  Flarlay  de  Sancy  mourut  le  17  Octobre  1629, 
après  avoir  fourni  une  carrière  aussi  longue  qu'elle  fut 
honorable. 


Magnificques  Seigneurs  ,  comme  le  feu  couvert  jette 
sa  fumée  au  loing  et  se  faist  plustost  appercevoir  par 
ceulx  qui  en  sont  voisins  que  par  le  maistre  de  la  mai- 
son ,  certes  le  feu  qui  depuis  plusieurs  années  en  çà  alloit 
soubz  faulces  couvertures  consommant  la  France  ,  ha 
esté  plustot  apperceu  de  vous  et  de  noz  aultres  bons 
voisins  que  du  Roy  :  car  vous  avez ,  dez  le  commence- 
ment,  bien  jugé  par  voz  prudences,  que  Tintention  de 
ceulx  qui  souloz  faulx  prétexte  fomentoient  la  guerre 
civille  en  France,  ne  tcndoit  à  aultre  fin  que  de  l'affoi- 
blir  tellement  qu'ilz  se  peussent  prevalloir  de  sa  ruine , 
comme  de  faict  ceste  mauvaise  intention ,  qui  estoit  cou- 
verte aux  yeux  des  plus  simples  par  les  artifices  de  ces 
perturbatteurs  du  repos  pubfic,  s'est  manifestée  à  tous, 
dez  aussitôt  que  le  Roy  a  voulu  veoir  au  travers  de 
ceste  fumée  et  remuer  ce  brasier ,  duquel  incoutinant 
est  paru  la  flamme  qui  se  veoit  aujourd'huy  dans  son 
Toyaulme,  laquelle,  à  la  vérité,  est  grande  et  redou- 
table, non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  tous  sqs 
voisins. 

Si  avons  nous  à  rendre  grâce  à  Dieu  que  le  mal  se 
soit  descouvert  devant  que  noz  ennerays  ayent  peu  jetter 
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leur  feu  selon  qu'ilz  en  avoient  fiiict  le  project  ;  car  le 
mal  n'est  point  sans  remède,  puisqu'il  est  congneu,  et 
espère  que ,  comme  Dieu  ha  faict  la  grâce  au  Roy  de  le 
préserver  du  danger  auquel  il  esloit  et  que  sa  noblesse 
accourt  de  tous  costez  pourlny  rendre  les  services  qu'elle 
luy  doibt  en  ccste  nécessité ,  tous  ses  bons  voisins  appor- 
teront aussi  de  leur  part  tout  ce  qui  sera  en  leur  puis- 
sance pour  le  secourir  et  prévenir  par  sa  conservation 
le  mal  que  sans  cela  ilz  ne  peuvent  éviter. 

Et,  s'il  y  a  apparence  d'espérer  ce  secours  d'aulcuns 
de  noz  voisins ,  il  me  semble  que  nous  le  debvons  espérer 
de  vous,  magniiicques  Seigneurs,  plus  que  de  nulz  aultres, 
parce  que  vous  estes  voisins  de  la  source  dont  le  mal 
nous  vient,  et  avez  depuis  quelques  années  faict  preuve 
de  leurs  mauvais  desseings  contre  vous,  dont  vousfustes 
advertis  par  le  Pxoy,  qui  a  tousiours  désiré  votre  bien  et 
conservation  ,  comme  je  m'asseure  que  ^  ous  desirez  le 
sien  :  vous  y  preveustes  saigement,  et  vous  estes  depuis 
fortifiez  d'amis  et  alliez  pour  vous  opposer  à  l'advenir 
à  leurs  pernicieux  desseings. 

Mais  il  n'y  a  rien  (jui  les  puisse  si  bien  interrompre  ny 
<jui  vous  puisse  donner  tant  de  seureté,  que  d'aydcr  le 
Roy  en  ceste  occasion,  lequel,  pour  peu  de  secours  qu'il 
reçoive  de  vous,  a  moyeu,  par  la  grâce  de  Dieu,  de  les 
ruiner  et  vous  venger  des  allariues  que  a  ous  avez  cy- 
devant  receu  d'eulx. 

Les  preparatilz  que  vous  avez  faictz  avec  grands  fraiz 
pour  prévenir  le  mal,  me  font  croire  que  maintenant, 
que  le  mal  est  descouvert  et  le  remède  manifeste ,  ^  ous 
sçaurez  par  voz  prudences  bien  juger  qu'il  n'est  pas 
temps  de  s'y  espargner. 

L'exemple  de  voz  bons  voisins  et  alliez  de  Suisse, 
qui  ne  sont  pas  si  près  du  mal  que  vous,  vous  y  incite: 
vous  voyez  l'eftort  qu  ilz  font  pour  s'esvertuer  en  ceste 
occasion,  et  faire  plus  qu'ilz  ne  peuvent,  congnoissant 
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bien  qu'il  est  aujourd'huy  question  de  conserver  ou  tle 
perdre  to\it. 

J'ay  esté  quelque  temps  auprès  d'eulx  avec  l'armée 
que  le  Roy  niavoit  commandé  de  dresser,  pour  garantir 
Genève  du  siège  dont  son  voisin  la  menacoit  :  Dieu  nous 
y  a  donné  tel  succedz,  qu'elle  est  maintenant  hors  de 
danger,  Dieu  mercy,  estant  en  possession  des  places  et 
preparatil'z  dont  l'ennemy  l'aisoit  estât  pour  la  blocquer. 

Mais,  comme  je  n'avois  lien  en  plus  grande  recom- 
mandation que  de  poursuivre  chaudement  ceste  guerre 
contre  Monsieur  de  Savoye,  pour  le  bien  commun  de 
la  France  et  de  ses  bons  voisins  et  alliez  de  Suisse, 
aussi  les  rebelles  du  Roy  (  qui  fondoient  une  bonne  partie 
de  leurs  espérances  sur  le  secours  qu  ilz  attendoient 
d'Italie)  ont  faict  tout  leur  eflort  pour  m'en  divertir; 
et  ayant  assemblé  tout  ce  qu  ilz  ont  de  ibrce  dans  le 
royaulme  ,  se  sont  mis  aux  champs  en  dehberation  de 
contraindre  sa  Majesté  à  une  bataille  pendant  que  l'ar- 
mée que  je  luy  avois  levée  estoit  occupée  en  ceste  guen-e 
estrangere.  Le  Roy  doncques,  se  voyant  en  danger  de  sa 
personne  (en  la  conservation  de  laquelle  gist  tout  le  salut 
de  son  Estât),  ha  esté  contrainct  de  me  commander  de 
luy  mener  ses  forces  en  dilhgence,  considérant  qu'après 
avoir  pourveu  à  sa  seureté,  il  luy  sera  aysé  de  parachever 
ce  qui  demeure  imparfaict  en  l'entreprise  de  Savoye. 

Messieurs  de  Berne  ,  ayantz  jugé  eulx  mesmes  le 
besoing  que  le  Roy  ha  de  ceste  armée,  ont  faict  une 
aultre  levée  pour  continuer  ce  que  j'ai  commencé,  le  tout 
au  nom  et  despens  de  Sa  Majesté,  tellement  que  ma 
retraicte  n'apportera  aulcmi  préjudice.  Dieu  aydant,  aux 
affaires  de  deçà,  et  le  Roy  se  promet,  sitost  que  ce  secours 
l'aura  joinct,  d  avoir  de  quoy  domîer  les  plus  opinias- 
tres  de  ses  rebelles,  et,  s'estant  rendu  le  plus  fort, 
remettre  en  peu  de  temps  son  royaulme  en  paix  soubz 
son  obéissance. 
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Mais  d'aultant  que  la  guerre  de  Savoye  a  espuisé  tous 
nos  moyens,  tant  ce  que  j'ai  peu  tirer  de  France,  que 
tout  ce  dont  Messieurs  de  Suisse  et  de  Genève  nous 
ont  assisté ,  le  Roy,  prévoyant  qu'à  faulte  de  moyens  ceste 
armée  seroit  en  danger  de  se  dissiper,  mha  donné 
charge  de  m'addresser  à  ses  bons  voisins  ,  et  entre 
aiUtres  à  vous,  magiiificques  Seigneurs,  pour  vous  prier 
de  nous  ayder  à  souldoyer  ceste  armée  et  pourvoir  aux 
places  de  nostre  frontière,  contre  lesquelles  noz  ennemys 
et  les  vostres  préparent  toutes  leurs  forces ,  se  promettant 
par  ce  moyen  d'entreprendre  contre  le  Roy  et  contre 
vous  tout  à  la  fois. 

Je  vous  prie  doncques ,  magnificques  Seigneurs,  vou- 
loir, pour  ce  faire,  prester  au  Roy  soixante  mille  escus, 
desquelz  j'ay  charge  et  pouvoir  de  vous  donner  telle 
asseurance  sur  son  royaulme  qu'il  vous  plaira  la  choisir  ; 
et  encores  qu'il  semble  que  le  mal  qui  est  aujourd'huy 
dans  le  royaulme  doibve  faire  entrer  en  doubte  ceulx  qui 
nous  secourront  de  leur  ramboursement,  si  vous  veulx  je 
bien  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  tant  d'apparence  d'estre 
bien  payez  et  satisfaictz  de  ce  qui  sera  preste  au  R.oy  qu'en 
ceste  occasion. 

Premièrement,  parce  qu'estantz,  comme  je  vous  ay  dict, 
les  ennemys  couvertz  du  royaulme  maintenant  manifestez, 
et  tous  les  Princes  du  sang  que  l'on  avoit  jusques  icy 
voulu  rendre  suspectz  au  Roy  unis  soubz  son  obéissance , 
nous  avons  à  espérer  que,  comme  la  désunion  des  Princes 
du  sang  estoit  le  principal  instrument  de  la  ruine  de 
ceste  belle  monarchie,  aussi  leur  union  et  réconciliation 
avec  sa  Majesté  sera  un  tresasseuré  fondement  de  sa 
restauration  ,  et  que  par  ce  signe  trcscertain  Dieu 
nous  monstre  qu'il  veult  remettre  les  affaires  de  France 
en  bon  estât,  pour  donner  au  Roy  par  une  bonne  et 
stable  paix  moyen  de  payer  ses  dehtcs  et  recongiioistre 
ses  bons  amvs. 
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Davantage,  la  pluspart  des  finances  (îe  sa  Majesté 
ayant  esté  cy  devaut  affectées  au  payement  des  renies 
qu'elle  debvoit  aux  plus  grandes  villes  de  son  ro\aulme, 
lesquelles  rentes  luy  sont  aujourd'huy  acquises  par  leur 
rébellion ,  vous  vous  pouvez  asseurer  qu'encores  qu'il 
vinst  à  leur  pardonner ,  il  préférera  tousiours  le  payement 
de  ce  qui  lui  aura  esté  preste  en  ceste  nécessité  au 
payement  desdictes  rentes. 

Et,  finalement,  comme  il  aura  tiré  son  principal 
secours  et  assistance  des  Princes,  villes  et  communaultez 
d'Allemaigne ,  il  essayera  d'y  entretenir  son  crédit  et 
recongnoistre  les  bons  offices  qu'il  aura  receu  d'eulx  en 
ce  besoing. 

Specialleraent  le  Roy  sera  bien  ayse  d'entretenir 
l'amityé  et  bonne  intelligence  que  vous  avez  tousiours  eu 
avec  luy  et  luy  avec  vous,  pour  recongnoistre  lamityé 
que  vous  luy  aurez  tesmoignée  en  ceste  occasion  tant 
envers  le  gênerai  qu'envers  chaque  particulier  de  vostre 
ville. 

Et  encores  que  la  somme  dont  je  vous  requiers  soit 
grande,  si  m'asseure  je  que,  considérant  que  la  conser- 
vation du  Roy  et  de  la  couronne  de  France  importe 
tellement  à  vostre  salut  que  sans  cela  à  peine  auriez  vous 
moyen  de  résister  aux  mauvais  desseings  que  noz  enne- 
mys  ont  jette  sur  vostre  ruine,  vous  sçaurez  par  vos  pru- 
dences bien  juger  qu'un  preparatif  de  guerre  pour  vous 
garder  contre  nosdicts  ennemys  vous  cousteroit  plus  en  un 
mois  que  ce  secours,ne  monte,  lequel  n'est  pas  pour  vous 
conserver  deux  ny  trois  mois,  mais  pour  asseurer  vostre 
Estât  à  tout  jamais,  aydant  au  Roy  à  ruiner  ceulx  des- 
quelz  vous  avez  à  vous  garder  et  non  d'aultres,  comme 
il  vous  est  apparu  par  toutes  les  entreprises  qui  jusques 
ici  se  sont  descouvertes  sur  vostre  ville. 

Je  vous  prye  doncques ,  magnificques  Seigneurs,  y  faire 
tout  vostre  effort,  comme  en  chose  en  laquelle  vous 
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n'estes  pas  moings  intéressez  que  le  Roy ,  et  juger  par  voz 
prudences  accoustumécs  que  vous  ne  pouvez  reserver 
voz  moyens  pour  une  plus  urgente  et  plus  importante 
occasion  que  celle  cy. 

Je  ne  vous  ramentoy  point  les  advis  qui  viennent  de 
tous  costez  des  grandes  forces  qui  se  préparent  pour 
s'assembler  en  Lorraine,  m'asseurant  que  vous  y  veillez 
comme  à  un  feu  fort  proche  de  voz  maisons  ;  je  vous 
diray  seulement  qu'encores  que  vostre  Estât  soit  séparé 
du  nostre  ,  tant  y  a  touteffois  que  nous  avons  à  faire 
à  mesmes  ennemys  :  et  combien  que  leurs  armes  ne 
semblent  pour  le  jourd'huy  estre  descouvertes  que  contre 
la  couronne  de  France,  si  est  ce  que  leur  ambition  n'est 
contenue  d'aidcunes  bornes  ;  ils  n'ont  jDas  plus  de  droict 
sur  l'autorité  du  Roy  que  sur  vostre  liberté ,  et  ceulx 
desquelz  ils  tirent  leurs  principaulx  conseilz  et  moyens 
ne  machinent  pas  moings  vostre  ruine  que  la  nostre. 
Il  y  a  long  temps  que  ceste  ligue  fust  esclose ,  si  ceulx 
qui  la  convoient  se  fussent  contentez  d'entreprendre 
contre  nous  ;  mais ,  comme  ilz  ont  jugé  qu'ilz  ne  pou- 
voient  offenser  un  si  principal  membre  de  la  chreslicnté 
saiiS  grandement  intéresser  tout  le  corps ,  aussi  ont  ilz 
entrepris  contre  tout  le  corps  universellement  ;  et  pour- 
tant ,  comme  le  sage  médecin  congnoist  par  les  signes 
de  la  maladie  les  remèdes  qu'il  y  doibt  appliquer,  aussi 
fault  il  que  ceste  hgue  générale  des  violateurs  de  la  jus- 
tice et  paix  publicque  conjoigne  tous  ceulx  qui  ont  la 
révérence  des  loix  et  le  bien  de  leurs  peuples  en  recom- 
mandation à  accourir  à  cet  embrasement  qui  les  menace 
tous  également. 

Pour  mon  regard ,  encores  que  je  vous  a}  e  proposé 
qi\e  mon  intention  est  de  mener  au  Roy  l'armée  que 
j'ay  en  charge ,  je  vous  déclare  neantmoyngs  que  ,  s'il 
vous  semble  qu'elle  soit  plus  nécessaire  en  Lorraine  ou 
ailleurs  pour  le  bien  commun  de  a  ous  et  de  nous  ,  je 
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suis  prest  de  prendre  telle  brisée  que  jugerez  plus  à 
propos,  parce  que  je  scay  que  l'intention  du  Roy  en 
cet  esbranlement  universel  est  de  regarder  de  tous  costez, 
et  accourir  avec  toutes  ses  forces  là  où  le  danger  se 
monstrcra  plus  éniinant ,  soit  près  ou  loing  de  sa  per- 
sonne. 

Pour  mon  particulier  vous  croirez  de  moy ,  magnificques 
Seigneurs,  que  je  seray  tousiours  tresliberal  de  ma  vie 
et  de  tout  ce  qui  en  est  en  ma  puissance  pour  vous 
tesmoigner  par  les  efFectz  que  je  n'ay  rien  au  coeur  qui 
ne  soit  tresconforme  à  ce  que  je  vous  ay  remonstré  par 
ce  discours. 

Faict  à  Strasbourg,  ce  27  May,  style  vieux,  lôSg. 

Signé  N.  DE  HARLAY. 


Aux  Mûgnifîcfjfues  Seigneurs  ,  Messieurs  les  Maistres 
et  Conseil  de   la  ville  de  Strasbourg. 

Magnificques  Seigneurs,  je  vous  ay  cy  devant  faict  en- 
tendre le  déplaisir  que  ce  m'estoit  que  vous  n'eussiez 
esté  satislaictz  des  vingt  mil  florins  dont  vous  secou- 
rustes  sa  Majesté  à  mon  dernier  parlement  de  ceste 
ville  ,  ayant  destiné  à  ce  une  partie  que  je  tenois 
pour  tresasseurée  ,  et  qui  debvoit  avoir  esté  payée  au 
Roy  trois  mois  auparavant,  tellement  que  ce  n'a  esté 
ma  faulte  ny  celle  du  Roy  que  vous  n'en  ayez  esté 
satisfaictz.  Neantmoings  la  nécessité  des  affaires  de  sa 
Majesté  est  si  grande,  et  les  effortz  de  ses  ennemis  si 
puissantz ,  que,  quand  ceste  partie  auroit  esté  payée, 
nous  serions  contrainctz  avoir  recours  à  vous,  pour  vous 
prier  de  l'assister  de  ceste  mesme  somme  ,  et  y  adjouxter 
encores  quelque  chose  pour  la  dcffense  de  la  ville  de 
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Genève ,  comme  vous  verrez  par  la  lettre  de  sa  Majesté 
cy  incluse  :  laquelle  se  persuade  que ,  comme  la  cause 
qu'il  soubstient  est  commune  contre  un  grand  nombre 
d'ennemis  liguez  et  conjurez  ensemble  contre  tous  ceulx 
qui  ne  veulent  recongnoistre  la  souveraineté  du  Pape, 
chacun  de  ceulx  qui  y  sont  intéressez  apportera  sa  part 
du  secours  qui  est  nécessaire  en  ceste  cause.  Car  le  tiltre 
que  le  Roy  d'Espaigne ,  par  la  faveur  et  assistance  du 
Pape  et  la  conjuration  de  tout  le  clergé  d'Allemaigne , 
prendt  de  protecteur  universel  de  la  religion  catholicque , 
faict  assez  recongnoistre  que  leur  but  et  intention  n'est 
pas,  après  avoir  ruiné  le  Roy,  de  laisser  ceulx  qui  ne 
recongnoissent  non  plus  le  Pape  que  luy  en  repos;  et 
si  les  Estatz  de  l'Empire  ont  aultresfoys  appréhendé  le 
seul  project  de  leurs  desseings,  comme  ils  ont  faict,  dès 
qu'il  a  esté  parlé  d'une  ligue  pour  la  ruine  de  tous 
ceulx  qui  font  profession  de  l'évangille,  il  est  temps,  à 
présent  qu'elle  est  formée  et  résolue  et  que  desia  ilz 
en  voyent  les  premiers  efFectz  contre  le  Roy,  qui  sont 
approchez  pour  après  venir  à  eulx  ,  d'y  apporter  un 
bon,  fort  et  puissant  remède  de  leur  part,  s'ilz  ne  veu- 
lent abandonner  eulx,  leurs  estats  et  subjectz  à  une  pro- 
chaine et  inévitable  ruine,  contre  laquelle  ilz  ne  peuvent 
avoir  xme  defFense  plus  asseurée  que  la  conservation  du 
royaulme  de  France  soubz  l'auctorité  de  sa  Majesté  ; 
et  ce  dont  possible  nulle  despense  ne  les  pourroit  ga- 
rentir,  si  le  mal  estoit  venu  jusques  à  leurs  portes,  ilz 
le  peuvent  éviter  exemps  des  incommoditez  et  dangers 
que  la  guerre  porte  là  où  elle  s'attache ,  en  luy  donnant 
un  bon  secours  tous  ensemble ,  dont  la  part  qui  en  tou- 
chera à  chacun  ne  luy  peult  estre  à  grande  charge.  Le 
fruict  neantmoings  leur  en  sera  grand  ;  car  il  regarde 
si  avant  leur  seureté,  et  le  mal  qiii  leur  peult  advenir 
de  ne  le  pas  faire  est  si  pressant ,  qu'il  y  a  plus  de  raison 
et  de  nécessité  de  mettre  promptement  la  main  à  l'œuvre 
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que  d'en  de]il)erer.  Davantage ,  ce  ne  sera  qu'un  presl 
qu'ilz  feront  à  sa  Majesté  ,  duquel  les  deniers  ne  pour- 
roient  estre  emplo}  ez  à  plus  notable  proffict  et  advanta- 
geux  interest  que  celluy  qui  leur  en  peult  revenir,  puis- 
que par  là  ilz  peuvent,  hors  de  chez  eulx  et  par  aultruy, 
combattre  leurs  propres  ennemis.  Neantmoinj^s  je  scay 
bien  que  vous  ne  debvcz  pas  seulz  supporter  ce  faix. 
Aussi  ne  fay  je  pas  estât  de  m'en  addresser  à  vous  seulz, 
et  m'asseure  que  chacun  des  Princes  et  repubhcques  d'Al- 
lemaigne ,  qui  ont  pareil  interest  que  vous  en  ceste  cause , 
y  auront  tel  esgard  que  la  grandeur  de  la  chose  le  mé- 
rite ;  mais,  parce  que  cest  affaire  de  Genève  presse 
aujourd'huy  plus  que  nul  aultre,  et  de  telle  sorte  que  le 
secours  qui  )ious  viendroit  des  Princes  et  republicques 
plus  esloignées  viendroit  trop  tard,  je  suis  conlrainct,  en- 
cores  que  vous  ayez  faict  pour  vostre  particulier  plus  que 
vous  n'avez  deul),  vous  supplier  de  vous  efforcer  encores 
en  ceste  occasion,  et  trouver  J)on  que  nous  nous  aydions 
desdicts  vingt  mil  florins  pour  cest  effect,  y  adjouxtant 
le  surplus  de  ce  dont  le  Iloy  vous  recherche  par  sa 
lettre  :  car  vous  pouvez  avoir  advis  des  grandz  ]jrepa- 
ratifz  que  le  Pape  et  le  Roy  d  Espaigne  font  pour  dresser 
une  puissante  armée  en  llalye ,  laquelle  indubitablement 

-,  s'arrestera  à  Genève,  et,  s'iU  ne  trouvent  de  la  résis- 
tance, passera  en  France  et  en  Suisse,  comme  bon  leur 
semblera.  Mais,  si  nous  avons  moyen  d'y  dresser  une 
petite  armée  (connue  par  le  moyen  du  secours  que  nous 
vous  demandons  ,  qui  sera  cause  d'en  attirer  encores 
d'aultres  ,  nous  le  pouvons  faire) ,  non  seidenient  nous 
aurons  de  quoy  arrester  lesdictes  forces  et  empescher 
les  progrès  de  leur  armée ,  mais  nous  espérons  mesmes 

■pénétrer  si  avant  en  Savoye  et  en  Bresse  que  nous  fer- 
merons ce  passage  à  tout  jamais  à  noz  ennemis ,  qui  n'est 
pas  une  des  moindres  considérations  à  quoy  vous  puis- 
siez en  vostre  particulier  avoir  esgard  ;  car ,  si  vous  avez 
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sagement  jugé  que  l'alliance  des  villes  de  Zurich  et  Berne 
fust  utille  à  vostre  Estât,  comme  je  croy  qu'elle  l'est, 
vous  debvez  considérer  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  esta- 
blir  un  si  asseuré  repos  en  leurs  estatz,  sans  lequel  vous 
ne  pouvez  attendre  aulcun  secours  de  leur  alliance,  que 
la  conservation  de  la  ville  de  Genève  ,  qui  est  la  plus 
forte  et  la  meilleure  clefz  du  pays  des  Ligues.  Or,  ces 
choses  sont  maintenant  en  tel  estât  que,  pour  peu  de 
succez  qui  puisse  arriver  en  la  guerre  dudict  Genève , 
les  Bernois,  qui  se  sont  un  peu  ouLhez  en  l'alliance 
qu'ilz  ont  dernièrement  faicte  avec  le  Duc  de  Savoye, 
sont  prestz  de  rentrer  en  ceste  guerre  ;  car  tous  leurs 
subjectz,  ayans  esté  interpellez  pour  jurer  ceste  alliance, 
s'en  sont  excusez  envers  leurs  magistratz,  blasmans  la 
pusilanimité  ou  corruption  d'aulcuns  qui  ont  esté  cause 
de  ladicte  aUiance,  tellement  que,  s'ilz  voient,  comme 
j'ay  dict  cy  dessus,  quelque  bon  succez,  ilz  presseront 
avec  grande  instance  leiu'  magistrat  de  rentrer  en  ceste 
guerre.  Le  secours  que  le  Roy  vous  demande  peult 
faire  ce  bon  effect ,  et  estre  cause  qu'à  vostre  exemple 
aultres  facent  davantage,  comme  j'en  suis  bien  asseuré. 
Et  neantmoings  ,  si  vous  vous  trouvez  trop  grevez  de 
cela,  veu  ce  que  vous  avez  faict  cy  devant,  je  vous  don- 
neray  Prince  en  l'Empire,  ou  ladicte  ville  de  Genève, 
qui  s'obligera  avec  le  Roy  de  vous  rendre  ceste  somme 
dedans  deux  ans.  Le  Roy  vous  en  aura  beaucoup  d'obli- 
gation ;  vos  alhez  de  Berne  et  Zurich  en  recevront  grand, 
contentement ,  et  aurez  en  vostre  particulier  asseuré  le 
plus  proche  secours  dont  vous  puissiez  làire  estât  en 
vostre  nécessité.  L'espérance  que  j'avois  de  faire  enten- 
dre ce  que  dessus  à  ceulx  qui  seroient  deputtez  par  voz 
seigneuries  pour  venir  parler  à  moy,  m'a  empesché  de 
vous  présenter  plustost  la  lettre  de  sa  Majesté  ;  mais  la 
haste  que  j'ay  d'aller  ailleurs  pour  ses  affaires  me  con- 
trainct  de  vous  faire  ceste  requeste  par  escrit,  à  laquelle 
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je  vous  prie  me  l'aire  sçavoir  au  plustost  vostre  favorable 
response  et,  s'il  vous  plaist,  m'accorder  ceste  requeste. 
Messieurs  de  Zurich  mesmes ,  avec  ceulx  de  Genève , 
envoyèrent  icy  lever  l'argent.  Attendant  ce,  après  m'estre 
humblement  recommandé  à  voz  bonnes  grâces,  je  prie 
Dieu  ,  magnificques  Seigneurs  ,  vous  donner  ,  en  toute 
prospérité ,  repos  et  accroissement  en  voz  Estais.  De  vostre 
ville  de  Strasbourg,   ce  xxij.*^  Febvrier  iSgo. 

Vostre  huml)le  et  affectionné  serviteur  et  amv 


Signé   S  ANC  Y. 


(   i6i    ) 

Années   i^Sg,   iSgo  et   iDQi 
HENRI    IV. 


'Henri  IV,  né  le  i3  Décembre  i553,  avait  porté  le 
titre  de  Prince  de  Béaru  jusqu'au  mois  de  Juin  1672, 
époque  de  la  mort  de  sa  mère  :  il  prit  alors  le  titre  de 
Roi  de  Navarre,  son  père,  Antoine  de  Bourbon,  étant 
mort,  en  1662  ,  au  siège  de  Rouen. 

Ses  droits  à  la  couronne  de  France  n'étaient  point  équi- 
voques ;  ils  ne  pouvaient  être  combattus  que  par  un 
esprit  de  révolte,  qu'on  sut  couvrir  du  voile  de  la  reli- 
gion. Quoique  Henri  IV  ne  fût  parent  du  dernier  roi 
qu'à  un  degré  très- éloigné,  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
que  ,  la  race  des  Valois  se  trouvant  éteinte  par  la  mort 
de  Henri  lU  ,  la  couronne  lui  était  assurée  par  les  lois 
de  l'Etat,  comme  chef  de  la  branche  de  Bourbon- Ven- 
dôme ,  qui  descendait  de  Robert ,  cinquième  fils  de  S.  Louis. 

On  connaît  les  vertus  guerrières  ,  la  grande  ame ,  le 
beau  génie  de  ce  prince  ;  on  connaît  surtout  la  fran- 
chise et  la  droiture  de  son  caractère,  sa  tendre  affection 
pour  ses  peuples.  Aucun  roi  n'était  plus  propre  à  faire 
oublier  les  maux  dont  la  France  avait  eu  à  gémir.  Il  se 
vit  néanmoins  en  proie  aux  plus  grandes  difficultés.  Le  duc 
de  Mayenne  était  maître  de  Paris ,  où  la  mort  des  ducs  de 
Guise  avait  porté  l'exaspération  au  plus  haut  degré- 
Henri  IV  avait  personnellement  peu  de  ressources  ;  ii 
s'était  trouvé  fort  peu  d'argent  dans  les  coffres  du  roi. 
L'armée  royale  ,  qui  avait  été  portée  à  3 0,000  hommes 
lorsqu'on  entreprit  le  siège  de  Paris,  éprouva  une  grande 
défection  à  la  mort  de  Henri  III.  Le  duc  d'Epernon  en 
donna  le  premier  exemple  .-  s'appuyant  d'un  prétexte 
frivole,  il  demanda  un  congé  pour  quitter  l'armée,  et 
fut  bientôt  suivi  des  troupes  sous  ses  ordres.  Les  seigneurs 
de  Viiliers  et  de  Vitri  en  firent  autant.    Quelques-uns  se 
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réunirent  h  l'armée  de  la  ligue,  et  dés  le  commencement 
d'Août  l'armée  se  trouva  diminuée  de  plus  de  moitié. 
Les  uns  déclaraient  qu'ils  ne  voulaient  point  porter  les 
armes  en  faveur  des  huguenots  contre  la  religion  qui  leur 
était  propre  ;  d'autres  mettaient  en  avant  la  crainte  de 
ne  pas  recevoir  leur  paie.  Le  maréchal  de  Biron ,  qui, 
dès  la  mort  de  Henri  III  ,  se  dévoua  à  la  cause  de  son 
successeur  légitime  ,  parvint  à  lui  conserver  les  Suisses, 
dont  la  déi'ection  paraissait  également  à  craindre  ,  et  qui 
s'engagèrent  à  demeurer  sous  les  bannières  de  Henri  IV 
pendant  deux  mois  ,  temps  que  l'on  jugeait  nécessaire 
pour  obtenir  Tassenliment  de  leurs  cantons. 

Indépendamment  des  factions  qui  déchiraient  la  France, 
elle  avait  un  ennemi  étranger  à  combattre.  Le  duc  Em- 
manuel de  Savoie  ne  s'était  point  contenté  d'envahir  le 
marquisat  de  Saluées,  il  s'était  jeté  dans  le  Dauphiné 
et  la  Provence  ;  il  menaçait  également  la  ville  do  Genève, 
entièrement  dévouée  à  la  cause  de  Henri  IV,  et  qui  ré- 
clamait son  appui. 

Henri  IV  devait  recréer  son  armée  :  il  eut  recours  à 
quelques  États  étrangers  pour  avoir  les  fonds  nécessaires. 
Des  lettres  écrites  par  lui  au  sénat  de  Strasbourg,  et  qui 
vont  être  transcrites  ,  fournissent  la  preuve  que  cette 
ville  vint  à  son  secours  dans  les  circonstances  difficiles 
où  il  se  trouvait  alors  ,  et  qu'il  appréciait  les  services 
qu'il  en  obtint. 


y/   iioz   Ueschevs    et    bons    nmjs  ,     les    magnifficmies 
Seigneurs  les  SUiUneistre  et  Conseil  de  la  repiiblicijiie 


de  Strasbourg, 


Trescliers  et  bons  amys,  uous  avons  entendu  parie 
Sieur  de  Fresnes,  conseiller  en  nostre  conseil  d'Estat, 
la  grande  affection  que   vov.s  avez  au  bien  de  noz  af- 
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faires,  laquelle  vous  avez  tesmoignée  par  plusieurs  bons 
oflfices,  et  nommément  par  le  prest  de  quarante  deux  mil 
florins  que  ledict  de  Fresnes  a  receu  de  vous  pour  nostre 
serA'ice ,  et  encores  par  le  notable  secours  de  deniers 
qu'avez  envoyé  pour  noz  affaires  de  Metz  :  dont  nous 
recougnoissons  vous  estre  grandement  obligez ,  et  vous 
prions  de  croire  que  si  tost  que  Dieu  nous  aura  faict 
la  grâce  de  donner  quelque  ordre  aux  confusions  qu'a- 
vons trouvées  à  nostre  advenement  à  ceste  couronne , 
et  qui  nous  empeschent  noz  receptes  et  revenuz  ordi- 
naires ,  ne  faudrons  de  vous  rembourcer  desdicts  prestz 
à  vostre  contentement.  Cependant  nous  vous  envoyons 
par  ledict  de  Fresnes  ratification  du  con tract  du  prest 
desdicts  quarante  deux  mil  florins ,  et  ordonnerons  que 
les  interestz  vous  soient  payez  suivant  le  contenu  d'ice- 
luy,  attendant  le  rembourcement  du  principal;  et  en 
tout  ce  que  congnoistrez  que  nous  pourrons"  faire  pour 
vous,  soit  en  gênerai  ou  en  particulier,  vous  ferez  estât 
de  nous  comme  d'ung  Prince  tresdesireux  de  Vostre 
prospérité  et  qui  vous  sera  à  jamais  tresbon  voisin  et 
amy  :  priant  Dieu,  trescliers  et  bons  amys,  vous  avoir 
en  sa  saincte  garde. 

Escrit  au  camp  de  Dieppe,  ce  xx."  jour  d'Octobre 
1589. 

Signé  HENRY. 


A  nos  treschers  et  bons  amys,  les  Maistres  et  Conseil 
de  la  ville  iinperialle  de  Strasbourg, 

Trescliers  et  bons  amys ,  aussi  tost  que  nous  fut  pré- 
sentée l'obligation  qui  vous  a  esté  passée  par  le  S/  de 
Sancy  du  prest  que  vous  feistes  de  la  somme  de  qua- 


(   i64   ) 

rante  mil  florins,  pour  les  affaires  de  ceste  couronne,  du 
vivant  du  feu  Roy  nostre  treshonnoré  seigneur  et  frère, 
nous  en  feismes  expédier  nos  lettres  de  ratliffication , 
pour  asseurer  le  remboursement  que  entendons  vous  en 
estre  faict ,  ainsi  qu'il  vous  a  esté  promis ,  et  les  avons 
faict  mettre  entre  les  mains  du  S/  de  Fresn^  pour  les 
vous  porter ,  l'aiant  renvoie  en  AUemaigne ,  où  toutes 
fois  il  n'aura  peu  se  rendre  si  promptement ,  parce 
que  nous  l'avons  faict  passer  par  Angleterre  ,  avec 
charge  qui  y  aura  requis  quelque  séjour.  JNous  vous 
avons  par  mesme  moien  escrit  pour  vous  remercier 
de  ce  Lon  office ,  duquel  comme  l'obligation  nous  de- 
moure ,  aussi  nous  avons  la  volonté  de  le  recongnoistre 
en  ce  que  nous  pourrons  ,  ainsi  que  mérite  l'affection 
que  par  là  vous  avez  tesmoigné  d'avoir  au  bien  de  ceste 
couronne.  Sur  quoy  nous  avons  prins  la  confiance  de 
vous  dire  que,  entre  les  affaires  d'icelle  où  nous  sommes 
troublez,  il  y  en  a  ung  qui  nous  tient  en  grand  soucy, 
qui  est  la  nécessité  où  est  reduicte  la  ville  de  Genève 
par  les  effortz  que  faict  le  Duc  de  Savoye  de  s'en  rendre 
le  maistre;  cbosc  qui  n'imporle  seulement  à  nous  et  à  cest 
Estât ,  mais  aussi  aux  pais  d'Allemaigne  et  de  Suisse , 
pour  le  juste  soubçon  que  tous  doibvent  avoir  de  quel- 
que petit  accroissement  qui  puisse  advenir  à  ceulx  qui 
font  et  favorisent  ladicte  entreprinse  ;  et  de  nostre  part 
nous  avons  délibéré  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons 
en  faveur  de  ladicte  ville.  En  quoy  neantmoius  nous 
trouvant  principallement  empescliez  par  faulte  d'avoir 
argent  pour  soldoier  les  hommes  que  avons  délibéré 
d'envoier  au  secours  dicelle,  nous  avons  estimé  que  ne 
prendrez  en  mauvaise  part  et  ne  nous  vouldiez  escon- 
duire  si  nous  recourons  encores  à  vos  moiens  pour 
chose  qui  ne  regarde  seulement  nostre  interest  ;  mais 
aussi  la  considération  du  repos  de  tous  les  aultres  Estatz, 
auquel  ne  seroit  faicte  petite  bresclie  et  ouverture  par  la 
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perte  de  ladicte  ville.  A  ceste  cause  nous  vous  prions 
bien  afFectueusement  nous  vouloir  encores  accommoder 
d'ung  prest  de  vingt  ou  vingt  cinq  mil  escus,  suivant  la 
requeste  qui  vous  en  sera  taicte  en  nostre  nom  par  noz 
araez  et  feaulx  le  S/  de  Sancy ,  conseiller  eu  nostre 
conseil  d'Estat  et  cappitaine  de  cinquante  liommes 
d'armes  de  noz  ordonnances  ,  et  de  Reau ,  aussi  con- 
seiller en  nostredict  conseil  et  nostre  chambellan  ou 
l'ung  d'eulx  ,  leur  ayant  mandé  se  transporter  devers 
vous  pour  cest  elTect  ;  et  oultre  ToLligation  quilz  vous 
passeront  du  paiement  tant  du  principal  que  des  interestz, 
à  quoy  nous  ferons  sattisfaire  ,  ainsi  qu'il  vous  sera  par 
eux  promys,  et  que  ledict  argent  sera  emploie  en  occa- 
sion que  nous  croions  vous  estre  fort  à  coeur  pour  la 
considération  et  importance  de  ladicte  ville ,  nous  vous 
demourerons  encores  singulièrement  obligez  du  plaisir 
que  vous  nous  ferez  en  cest  endroict,  qui  nous  sera  très 
agréable  :  priant  Dieu,  treschers  et  bons  amys,  vous 
avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  au  camp  d'Aleuçon,  le  xxviij.*^  jour  de  Décem- 
bre   1589. 

Signé   HENRY. 


A  noz  treschers  et  bons  amys,   les  ^fhmestje,   Stat-^ 
mestre  et  Conseil  de  la  ville  de  Sirasbourg. 

Treschers  et  bons  amys ,  envoyant  en  AUemaigne 
nostre  trescher  et  bien  amé  cousin  le  vicomte  de 
Turenne,  premier  gentilhomme  de  nostre  chambre,  des 
principaulx  secrétaires  de  nostre  conseil  et  de  noz  an- 
ciens et  plus  confidens  serviteurs,  pour  traicter  avec 
noz   treschers  et  tresamez  cousins   les   Princes   du  S.* 
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Empire  protestans,  tant cslectcurs  (jue  autres,  du  secours 
qu'ilz  scavent  nous  estre  nécessaire  en  noz  affaires,  et 
qu'ilz  ont  volonté  nous  donner,  avec  l'assistance  aussy 
de  nostre  treschere  et  tresainée  bonne  sœur  et  cou- 
sine la  Royne  d'Angleterre,  nous  espérons  qu'en  une 
cause  si  favorable  vous  ne  vouldrez  desnicr  de  parliciper 
à  un  si  bon  œuvre  par  quelque  prest  et  contribution  de 
voz  moyens ,  selon  la  resolution  qui  en  sera  priuse  par 
lesdicts  Princes:  qui  nous  a  meu,  dcpeschant  nostredict 
cousin  vers  eulx,  vous  cscrire  particulièrement  la  pré- 
sente pour  vous  prier  nous  vouloir  en  cela  donner  le 
tesmoignage  que  nous  attendons  de  la  bonne  volonté  que 
vous  avez  tousiours  monstrée  envers  nous,  selon  que  vous 
en  serez  requis  en  nostre  nom  par  nostredict  cousin,  aux 
lettres  et  déléguez  duquel  nous  vous  prions  adjouster 
semblable  foy»  et  créance  que  s'ilz  étoient  depeschez  de 
nostre  part;  et  nous  faisant  le  plaisir  que  nous  vous  re- 
quérons, nous  ne  l'estimerons  seulement  à  la  mesure  de 
ce  que  vous  y  employerez,  mais  selon  la  saison  et  l'oc- 
casion où  nous  le  recevrons ,  qui  ne  sçauroit  estre  plus 
urgente,  ny  le  plaisir  faict  plus  à  propos  :  priant  Dieu ,  très 
chers  et  bons  amys ,  vous  avoir  en   sa  saincte  garde. 

Escrit  au  camp  de  Gisors,  le  xxvij/  jour  d'Octobre 
1590. 

Signé  HENRY. 


^4  noz  treschers  bons  amjs  et  voisins  ,    les  Maistres 
et  Conseil  de  la  ville  impejialle  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amys ,  nous  vous  avons  cydevant 
escript  dès  le  dernier  de  Novembre  en  l'année  passée ,  et 
représenté  qu'entre  les  affaires  de  ceste  nostre  couronne 
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où  nous  sommes  troublez,  il  y  en  a  img  qui  nous  tienl 
en  grand  soucy,  qui  est  la  nécessité  où  est  retluicte  la 
ville  de  Genève  par  les  effortz  que  faict  le  Duc  de  Sa- 
voye  de  s'en  rendre  le  maistre  ;  ce  qui  n  importe  pas 
seuUement  à  nous  et  à  cest  Estât ,  mais  aussy  aux  pays 
d'AUemaigne  et  de  Suisse ,  pour  les  raisons  que  vous 
avez  peu  voir  par  nosdicies  lettres ,  par  lesquelles  nous 
vous  priasmes  de  nous  voulloir  accoraoder  d'un  prest 
de  vingt  ou  vingt  cinq  mil  escus,  pour  soldoyer  les 
gens  de  guerre  que  nous  avions  delil)eré  d'envoyer  en 
ladicte  ville  :  sur  quoy  nous  fistes  vostre  response  et  les 
excuzes  de  ne  pouvoir  pour  lors  satisfaire  à  nostre  de- 
mande et  prière.  Depuis  ce  temps  Dieu  a  miraculeuse- 
ment conservé  cestc  ville ,  nonobstant  qu'elle  ayt  esté 
assaillie  par  diverses  fois  par  noz  ennemys  ;  mais  voyant 
qu'elle  ne  peult  plus  longuement  subsister  sans  quelque 
assistance  et  secours,  elle  a  encores  recouru  de  nou- 
veau à  nous,  pour  nous  supplier  de  la  vouloir  secourir 
par  quelque  moyen.  Sur  quoy  ayant  mis  en  délibération 
cest  affaire  si  important ,  et  ne  pouvant  pour  le  pré- 
sent les  secourir  des  moyens  que  nous  désirerions ,  pour 
les  grands  affaires  que  nous  avons  incessament  sur  les 
bras  et  mesmes  depuis  que  l'Espagnol  s'est  jecté  en 
nostre  royaulme ,  nous  avons  estimé  de  rechercher  noz 
amys  pour  ceste  occasion  ;  et  saichans  la  bonne  affection 
que  vous  avez  tousiours  portée  à  ceste  nostre  couronne 
et  à  nous  particulièrement,  comme  vous  l'avez  tesmoigné 
par  plusieurs  insignes  et  remarquables  effectz ,  nous  avons 
advisé  de  vous  requérir  derechef  bien  affectueusement, 
treschers  et  bons  amj's ,  de  nous  voulloir  accomoder  du 
prest  de  ladicte  somme,  pour  es tre  employée  au  secours 
et  assistance  de  ladicte  ville  de  Genève,  suivant  la  re- 
queste  qui  vous  en  sera  faicte  en  nostre  nom  par  les 
Sieurs  de  Sancy  et  de  Sillery ,  ou  l'un  d'eulx  ,  leur 
ayant  mandé   se  transporter  pardevers  vous  pour  cest 
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effect  ;  et  oultre  l'oHipiation  qu'ilz  vous  passeront  du 
payement  tant  du  principal  que  des  interests  ,  à  quoy 
nous  ferons  satisfaire  ainsy  qu'il  vous  sera  par  eulx  pro- 
mis, et  que  ledit  argent  sera  employé  en  occasion  que 
nous  croyons  vous  estre  fort  à  cueur  pour  la  consé- 
quence et  importance  de  ladicte  ville,  nous  vous  demeu- 
rerons encores  singulièrement  obligez  du  plaisir  que  vous 
nous  ferez  en  cest  endroict  que  nous  aurons  tresagrea- 
l)le  :  et  esperans  que  ne  nous  vouldrez  esconduire  en 
cest  urgent  affaire ,  nous  prierons  Dieu ,  treschers  et  bons 
amys,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escript  au  camp  à  Compienne ,  ce  ij.''  jour  de  No- 
vembre 1690. 

Signé  HENRY. 


^^  noz    treschers  et    bons    ainjs   les    Bourguemaistre 
et  Conseil  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amys,  nous  avons  faict  lever  en 
AUemaigne,  par  le  Sieur  de  Schomberg  comte  de  Nan- 
teul ,  feltmarchal  de  noz  gens  de  guerre  allemans ,  le 
nombre  de  six  cens  chevaulx  reistres  pour  les  nous 
amener  promptement  et  en  la  meilleure  diligence  qu'il 
lui  sera  possible.  Et  d'autant  que  leur  chemin  se  pourra 
addresser  par  voz  terres,  nous  vous  avons  bien  voulu 
escrire  la  présente  pour  vous  prier,  comme  nous  faisons 
bien  affectueusement ,  de  leur  y  vouloir  donner  et  per- 
mettre libre  passage,  et  les  l'aire  accommoder  de  logis 
et  vivres  en  payant  raisonnablement:  et  nous  ferez,  ce 
faisant,  ung  singuher  plaisir,  que  nous  recongnoistrons 
îreî  volontiers  en  autre  chose  où  vous  nous  voudrez  era- 
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ploier.  Et  afin  que  ce  soit  à  la  moindre  incommodité 
de  voz  subjects  que  faire  se  pourra,  nous  avons  ordonné 
audict  S/  de  SchomLerg  de  tenir  la  main  à  faire  vivre 
lesdicts  gens  de  guerre  de  sorte  que  nul  n'ait  occasion 
de  s'en  plaindre  ,  comme  nous  sommes  asseurez  qu'il 
y  sçaura  bien  faire  garder  l'ordre  et  la  discipline  qui  sera 
nécessaire.  Sur  ce  nous  prions  Dieu ,  treschers  et  bons 
amys,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escript  à  Maulx ,  le  iiij/  jour  de  Juillet  1691. 

Signé   HENRY. 
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Année   i  592. 

ÉVÈGHÉ  DE  STRASBOURG. 


Jean,  comte  de  Manderscheid  ,  évêque  de  Strasbourg, 
mourut  à  Saverne  Je  -2  Mai  1692,  après  avoir  occupe 
le  siège  épiscopal  pendant  vingt-lrois  ans ,  et  avoir  donné 
de  grands  exemples  de  sagesse  et  de  courage.  On  assure 
que  sa  résignation  céda  aux  derniers  empiétemens  des 
novateurs ,  et  qtril  mourut  de  chagrin ,  lorsque  le  ma- 
gistrat de  Strasbourg  détruisit  les  derniers  restes  de  la 
catholicité  ,  en  suj)primant  les  maisons  religieuses  de  S.* 
Marguerite ,  de  S.'  Magdeleine  et  de  S.  Nicolas  des  ondes  , 
ce  qui  s'effectua  dans  les  mois  de  Février  ,  Mars  et  Avril 
35q2. 

La  mort  de  l'évéque  Jean  de  Manderscheid  donna  ou- 
verture aux  débats  les  plus  vifs  ,  et  amena  même  la 
guerre.  Les  chanoines  protestans  tinrent  chapitre  le  28 
Mai  IDC)-',  et,  après  un  discours  tenu  par  Jean  Papus, 
docteur  et  ministre  de  la  cathédrale ,  sur  la  nécessité  de 
choisir  pour  évêque  un  prince  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  ils  firent  tomber  leur  choix  sur  Jean- George, 
marquis  de  Brandebourg,  fils  de  l'électeur  Joachim- Fré- 
déric, et  âgé  seulement  de  seize  ans. 

Cette  élection  extraordinaire  s'était  faite  au  mépris  des 
lettres  de  l'empereur  Rodolphe,  qui  autorisaient  les  cha- 
noines catholiques  réfugiés  à  Saverne  à  se  mettre  en 
possession  de  Févéché  ,  en  attendant  qu'il  put  être  pro- 
cédé à  une  élection  canonique  ,  et  que  Farchiduc  Ferdi- 
nand ,  auquel  il  avait  donné  ses  instructions  ,  pût  se  ren- 
dre sur  les  lieux. 

Le  magistrat  de  Strasbourg,  qui  avait  agi  très-puissam- 
ment dans  toute  cette  affaire ,  ne  put  se  dissimuler  qu'elle 
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aurait  des  suites  très-graA  es  ,  et  il  jugea  nécessaire  de  ne 
point  se  laisser  prévenir  :  il  se  hâta  de  lever  des  troupes  ; 
dès  le  mois  de  Juin  il  se  rendit  maître  du  château  de 
Kochersberg,  situé  entre  Strasbourg  et  Saverne  ,  et  appar- 
tenant à  l'évêché,  du  château  de  Dachstein  et  de  quelques 
autres  postes. 

Les  chanoines  catholiques,  auxquels  ces  entreprises  ne 
permirent  plus  d'attendre  l'arrivée  de  l'archiduc  Ferdi- 
nand, procédèrent  à  l'élection  d'un  évêque,  et  donnèrent 
leurs  voix  au  cardinal  Charles  de  Lorraine ,  évêque  de 
Metz,  fils  de  Charles  III,  duc  de  Lorraine,  et  de  Claude 
de  France,  fille  de  Henri  II.  Ce  prince  n'était  âgé  que  de 
vingt-cinq  ans;  mais  il  avait  déjà  acquis  de  Fexpérience  eu 
gouvernant  le  diocèse  de  Metz,  et,  dans  les  circonstances 
pénibles  où  il  se  trouvait ,  le  chapitre  attachait  un  grand 
prix  à  la  protection  de  la  maison  régnante  de  Lorraine. 

Le  duc  Charles ,  ayant  pris  possession  de  sa  nouvelle 
dignité,  envoya  un  trompette  au  sénat  de  Strasbourg, 
pour  lui  demander  raison  de  ses  entreprises,  et  lui  noti- 
iier  qu'il  aurait  recours  à  la  voie  des  armes,  si  l'on  n'éva- 
cuait de  suite  les  châteaux  usurpés  sur  l'évêché.  La  réponse 
n'ayant  pas  été  satisfaisante,  le  duc  Charles  assiégea  le 
château  de  Kochersberg  et  l'enleva  d'assaut  ;  il  prit  éga- 
lement la  ville  et  le  château  de  Dachstein  ,  après  une 
défense  de  quatre  jours,  et,  poursuivant  le  cours  de  ses 
succès,  il  se  rendit  maître  de  AVasselonne,  qui  apparte- 
nait à  la  ville  de  Strasbourg. 

Nous  trouvons,  dans  les  archives,  la  minute  d'une 
lettre  écrite  par  le  sénat  à  Henri  IV,  roi  de  France, 
dans  ces  circonstances,  le  lo  Juin  loyi;.  S'appuyant  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  ce  monarque  ,  le  sénat  le 
suppliait  de  venir  à  son  secours  dans  la  guerre  que  la 
A'ille  avait  à  soutenir  contre  le  duc  de  Lorraine.  Il  ne 
manquait  à  cette  demande,  très-curieuse  par  son  style,  et 
que  nous  allons  faire  connaître  ,  que  plus  de  franchise 
dans  l'exposé  des  faits  ;  car  il  en  résultait  que  le  duc  de 
Lorraine  faisait  une  guerre  injuste  à  la  ville  de  Strasbourg, 
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tandis  qu'il  se  défendait  légitimement  contre  l'usurpation 
de  l'évêché  de  Strasbourg,  faite  par  le  concours  du  sénat, 
et  contre  les  envahissemens  d'une  partie  des  propriétés 
de  révêché. 


i 

Au    R.OI    TRESCHRESXIEN. 

Treshaull  et  trespuissant  Prince  j 
Roy  treschrestien. 

Par  plusieurs  exemples  des  années  passées  nous  ex- 
périmentons maintenant  par  elïect,  avec  la  plus  grande 
incomodité  qui  jamais  eut  peu  advenir,  en  nous  mesnies, 
combien  il  importe  à  tous  Estatz  d'avoir  de  bons  et 
fidèles  voisins  :  s'estant  le  Duc  de  Lorraine ,  soubz  tiltre 
de  mectre  son  filz  le  Cardinal  de  Lorraine,  evesque  de 
Metz,  en  l'evesché  de  Strasbourg,  jecté  en  ce  pays  avecq 
une  armée  d'aulcuns  milliers  d'honmies  à  pied  et  à  cheval, 
usans  de  toutes  sortes  de  cruaulté  et  tyrannie  plus  que 
barbaricque  ,  à  tuer,  meurtrir,  piller,  saccager,  emme- 
ner captifzet  extrêmement  mal  traicter  les  pauvres  subjectz 
et  paysans,  violer  femmes  et  filles,  ce  qu'ilz  ont  desja 
exercé  quelques  jours  au  pays  i<y  alentour,  et  a  bonne 
comodité  de  se  fortifier  de  jour  à  aultre ,  nous  rae- 
nassant  tout  expressément  de  continuer  ce  sien  dessein 
à  bon  esciant  plus  vivement  que  jusques  icy  n'ait  esté 
faict.  Or  vostre  Majesté,  Sire,  peult  considérer,  selon 
sa  tresgrande  prudence,  de  quelle  importance  a  esté 
tant  à  elle  que  à  toute  la  couronne  de  France,  la  bonne 
correspondance  du  temps  passé  avec  ceste  cité,  et  de 
tpielle    ardeur   la  ligue  prendra  à   ceur   et   taschera  si 
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peult  de  se  saisir  du  moyen  tant  de  ceste  cité  que  de 
tout  le  pays  et  de  ce  passaige  ,  pour  s'en  emparer  et 
mectre  en  sa  puissance  :  à  qiioy  obvier,  nous  ne  trou- 
vons pour  le  présent  moyen  plus  propre  et  convenable 
que  si  par  le  commendement  de  vostre  Majesté  les 
forces  du  Duc  de  Lorraine  estoient  reprimées  ,  et  luy 
seroit  donné  tant  d'alï'aires  en  son  pays  qu  il  fust  empesché 
d'emmener  plus  de  forces  en  ce  pays  pardeçà  ;  par 
quel  moyen  nous  espérerions  de  tant  mieulx,  avec  l'ayde 
de  Dieu  ,  dompter  ses  forces  pardeçà ,  et  nous  deffaire 
et  délivrer  de  sa  barbaricque  tyrannie  qu'il  y  exerce. 
Nous  avons ,  Sire ,  tant  plus  d'occasion  et  sommes  tant 
plus  contrainctz  d'implorer  le  secours  et  assistance  de 
vostre  Majesté,  d'aultant  que  non  seulement  la  maison 
de  Lorraine  s'en  mesle  soubz  prétexte  du  tiltre  d'evesque 
de  Strasbourg  qu'elle  veult  usurper,  mais  que  encore 
aultres  Estatz  catholiques  ,  et  singulièrement  l'archiduc 
Ferdinand  d'Austriche  ,  en  tous  les  pays  de  sa  souverai- 
neté, faict  grande  préparation  et  amas  de  gens  de  guerre, 
soubz  couleur  que  ce  soit  seulement  pour  la  défense  de 
ses  pays  confins  à  cest  e\  esche  ,  là  où  nous  ne  voyons 
qu'il  ait  occasion  de  se  doiditer  le  moins  du  monde  de 
la  maison  de  Lorraine,  ny  encore  moins  de  nous  ou  de 
tous  ceulx  qui  cy  ont  interest  avec  nous.  Or,  daultre 
costé,  nous  avons  advis  de  divers  bons  lieux,  que  toutes 
ces  préparations  se  dressent  principalement  contre  nous 
et  ceste  cité.  Mais  nous  avons  ceste  ferme  espérance 
que,  si  par  l'ayde  et  advançement  de  vostre  Majesté 
les  forces  de  Lorraine  pour  ce  coup  seroient  empeschées 
et  destournées,  les  aultres  auroient  tant  moins  de  pré- 
texte et  occasion  d'entreprendre  sur  nous  par  force. 

Si  donques,  Sire,  ce  que  nous  avons  par  icy  devant 
par  diverses  fois,  selon  noz  petitz  moyens,  de  treshum- 
ble  et  syncere  affection  faict  et  fourni  pour  le  service  de 
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vostrc  Majeslc  et  de  la  couronne  de  France,  pcult  avoir 
prolHté  de  quelque  chose  à  icelle ,  comme  nous  espé- 
rons que  le  tout  n'aura  esté  employé  en  vain  ,  c'est 
maintenant  et  à  cestc  fois ,  Sire  ,  que  vostre  Majesté  a 
occasion  de  nous  en  faire  gouster  le  fruyct  en  nostro 
tresgrande  nécessité  et  danger  évident  ,  et  par  ce  seul 
moyen  du  divertissement  des  forces  de  Lorraine  d'au- 
près de  nous  donner  à  cognoistre  de  combien  et  de 
quel  zèle  la  conservation  de  nostre  petit  Estât  et  la 
continuation  du  bon  voisinaige  luy  est  à  ceur. 

Et  pour  ce  nous  supplions  treshumblement  vostre 
Majesté  que  ,  en  considération  de  toutes  les  circons- 
tances et  la  tresgrande  importance  tant  de  son  Estât 
royal  et  de  la  couronne  de  France  que  du  voisinaige 
et  confinité  (dont  il  n'est  besoing  d'en  faire  plus  ample 
déduction  ou  remonstrance  à  l'endroit  de  vostre  Ma- 
jesté), il  luy  plaise  se  resouldre  et  etfectuer  ce  qi\'elle 
advisera  nous  estre  le  plus  expédient  et  nécessaire,  et 
ce  le  plus  promptemcnt  qu'il  est  possible.  Ce  faisant, 
Sire,  vostre  Majesté  obligera  et  nous  et  nostre  petit 
Estât  de  tant  plus  à  l'advenir  luy  faire  services  très 
humbles  et  aggreables  ,  d'aussy  bonne  volunté  et  tre^ 
humble  ceur ,  comme  nous  espérons  nous  ressentir  par 
effect  du  prompt  secours  de  vostre  Majesté  si  urgent 
et  nécessaire. 

Au  reste,  Sire,  nous  n'avions  pas  oubhé  de  vous 
congratuler  en  toute  humilité  de  l'advenement  à  la 
couronne  ,  et  présenter  noz  treshumbles  recomman- 
dations et  services  à  vostre  Majesté  :  mais,  comme  la 
distance  et  les  dangiers  et  peu  de  seureté  des  chemins, 
mesme  aussi  la  multitude  de  vos  griefz  affaires,  nous 
en  ont  jusques  icy  empeschez,  ainsi  la  présente  néces- 
sité nous  a  pour  ceste  fois  poussé  de  ce  faire  :  sup- 
phans   treshumblement  vostre  Majesté    nous  en    avoir 
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pour  excusez.  Auquel  endroit ,  pour  ne  faire  ceste  plus 
longue  ,  nous  recommandons  nous  et  nostrc  petit  Estât 
et  republique  treshùmblement  à  vostre  IMajesté  ,  et 
prions  le  Toutpuissant ,  du  fond  de  nostre  ceur,  Sire, 
donner  à  vostre  Majesté ,  en  parfaicte  sanîé  ,  toute  pros- 
périté ,  heureux  succès  et  continuelle  victoire  contre 
tous  ses  ennemis  et  les  ennemis  du  bien  public. 

Donné   à  Strasbourg,  ce  Sabmedy  lo  Juing  1592, 
styl  au  ci  en - 

De  vostre  Majesté 

Les  trcshiimbles  serviteurs  et  voysins, 

Le  Maislre   et  le   Sénat  de  la  cité 
libre  impériale  de  Strasbourg. 
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Année   1592. 

HENRI  DE  LA  TOUR, 

VICOMTE    DE   TURENNE. 


Henri  de  La  Tour,  vicomte  de  Turenne ,  comte  de 
Montfort  et  de  Négrepelisse ,  etc.,  maréchal  de  France, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  ,  devenu 
duc  de  Bouillon,  prince  de  Sedan,  par  son  mariage  avec 
Charlotte  de  La  Marck ,  naquit  le  28  Septembre  i555. 
Il  était  le  père  du  maréchal  de  Turenne  qui,  plus  tiard, 
contribua  si  puissamment  à  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises,  et  qui,  après  s'être  rendu  célèbre  par  ses  nom- 
breuses victoires,  trouva  la  mort  à  Saspach ,  le  27  Juillet 
1676  ,  et  fut  déposé  dans  la  sépulture  des  rois  de  France. 

Henri  de  La  Tour,  n'ayant  encore  que  dix-sept  ans. 
servit  Chai'les  IX,  en  lij'S,  au  siège  de  La  Rochelle; 
mais,  ayant  pris  le  parti  de  la  réforme,  il  souleva,  en 
faveur  de  cette  cause,  plusieurs  villes  du  Périgord.  Eu 
ï585,  il  fut  employé  utilement  par  le  roi  de  Navarre  en 
Guyenne  ,  où  les  catholiques  avaient  réuni  de  grandes 
forces  ;  l'année  suivante ,  il  prit  sa  part  à  la  bataille  de 
Coutras.  11  assista  également  Henri  IV,  en  1690,  au  siège 
de  Paris,  et,  en  1691  ,  le  roi  l'envoya  en  Angleterre  et 
vers  les  princes  protestans  ,  pour  en  solliciter  des  secours. 

Le  14  Octobre  1692,  il  ruina  les  affaires  de  la  ligue 
en  Lorraine ,  ayant  battu  les  troupes  du  duc  de  Lorraine 
près  de  Beaumont ,  que  le  général  d'Amblise  assiégeait  : 
celui-ci ,  forcé  d'en  venir  aux  mains  avec  Henri  de  La 
Tour ,  éprouva  une  défection  complète  ,  avec  perte 
de  ses  retranchemens  et  de  son  artillerie.  Quoique  le 
vicomte  de  La  Tour  fût  blessé  de  deux  coups  d'épée,  il 
prit  encore  la  ville  de  Dun  ,   et  parcourut  une  grande 
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partie  du  pays  sans  plus  trouver  de  résisfance.  Déjà  avant 
l'affaire  devant  Beaumont  il  avait  enlevé  la  ville  de 
Stenay. 

Nous  avons  vu  avec  quel  intérêt  la  ville  de  Strasbourg 
avait  invité  Henri  IV  à  envoyer  des  troupes  en  Lorraine, 
pour  opérer  une  diversion  et  forcer  le  duc  à  retirer 
ses  troupes  du  territoire  de  Strasbourg.  Il  paraît  que 
cette  demande  fut  accueillie  par  Henri  IV.  On  peut, 
en  juger  par  la  lettre  qui  fut  écrite  ,  le  22  Octobre 
1692  ,  par  le  comte  de  La  Tour  à  M.  de  Hochfelder , 
secrétaire  d'État  de  la  ville  de  Strasbourg,  qu'il  parais- 
sait estimer  particulièrement  ,  et  qu'il  informa  très- 
promptement  du  succès  de  son  entreprise  contre  le  duc 
de  Lorraine.  Une  seconde  lettre  du  comte  de  La  Tour  à 
M.  de  Hochfelder  promit  de  nouveaux  efforts  contre 
fennemi  commun,  et  exprima  à  ce  secrétaire  d'Etat  des 
sentimens  qu'il  paraissait  mériter  par  ses  talens,  comme  par 
son  dévouement  aux  intérêts  de  la  ville  de  Strasbourg. 

o 

Heiiri  de  La  Tour,  comte  de  Turenne ,  qui  continua  de 
se  signaler  par  plusieurs  exploits,  et  qui  n'avait  pas  moins 
servi  la  cause  de  Henri  IV  par  ses  négociations  dans  les 
pays  étrangers,  mourut  le  25  Mars  1623,  et  fut  enterré 
à  Sedan. 


A  Monsieur^  Monsieur  de  Hochfelder ,  Secrétaire  du 
Conseil  de  Messieurs  de  Strasbourg. 

Monsieur,  j'ay  différé  à  vous  escrire  particuillere- 
ment ,  parce  que  j'avoye  entendu  qu'estiez  allé  laire  un 
voyage  pour  vostre  republique,  duquel  j'espère  que  la 
présente  vous  trouvera  de  retour,  désirant  entre  tout$ 
vous   tenir   sogneusement  adverti  de   ce   qui  se  passe 

13 
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pardccà ,  el  <jui  peult  servir  au  bien  cl  estât  do  voz 
affaires.  Vous  aurez  sceu  comme  Dieu  a  tellement  heiii 
et  favorisé  les  trouppes  que  javoye  mises  ensemble 
avec  le  peu  de  moyens  qui  me  feureut  envoyez  lors 
que  nous  estions  à  iMetz ,  qu'avec  icelles  j'ay  battu  et 
desfalt  le  Lorrain  devant  lîeaumont  qu'il  tenoit  assiégé, 
pris  cinq  pièces  d'artillerie ,  touts  les  drappeaux  et  cor- 
nettes, tué  le  gênerai  de  leur  armée  sur  la  place,  pris 
force  cappitaines  et  aultres  gens  de  gueire ,  et  mis  l'en- 
nemi en  tel  desarroy  et  effroy  que,  sans  ma  blesseure 
(de  laquelle  j'espcre,  avec  l'ayde  de  Dieu,  estre  ])ientost 
guéri),  j'eusse  penettré  bien  avant  dans  le  pais  ennemi. 
Mais  Dieu  m'a  retenu  jusques  à  u^ne  aultre  occasion ,  et 
cependant  m'a  aussi  donné  le  moyen  de  desfaire  trois 
cornettes  de  cavallerie,  et  deux  compagnies  de  gens  de 
pied  qui  estoyent  logez  dans  une  petite  ville  voysine 
de  ces  frontières  ,  et  qui  ,  selon  l'apparence  ,  estoyent 
là  pour  favoriser  le  Lorrain  et  au  bcsoing  se  joindre 
à  luy.  Ce  sont  des  cftects  de  la  bonne  correspondance 
et  amitié  qui  est  entre  nous,  et  du  service  que  j'ay 
voue  à  vostre  republique  ;  mais  ils  seroyent  plus  grands 
et  fréquents ,  si  Dieu  m'en  avoit  donné  les  moyens  : 
ce  qu'il  faira,  comme  j'espère,  lors  qu'il  se  vouldra  servir 
de  moy  plus  avant.  J'atten  touts  les  jours  la  resolution 
qui  sera  prise  entre  vous  touchant  ce  faict,  et  y  ay  en- 
voyé et  fait  séjourner  le  cappitaine  Monet  jusques  à 
présent.  Je  vous  prie  bien  fort  moyenner  qu'il  a}  e  bien 
tost  sa  despeche,  affin  que  selon  icelle  je  prépare  et 
dispose  toutes  mes  affaires.  Monsieur  l'ambassadeur  vous 
faira  entendre  l'affection  que  sa  Majesté  porte  à  vostre 
conservation  et  accroissement,  et  sera  tousiours  preste 
en  ce  qu'elle  pourra  pour  vostre  secours  :  seulement 
tenez  la  sogneusement  adverlie  de  ce  qui  se  passe  et  de 
ce  que  desirez  d'elle ,    et    vous   cognoistrez  par  effect 
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quelle  est  sa  bonne  volonté  et  affection  vers  vous.  Je 
prie  Dieu  vous  avoir  en  sa  garde. 

A  Sedan,  ce  xx!].*"  Octobre  1692,  slil  nouveau. 

Vostre  humble  et  ai'ectionné  aiuy 

Signé  HENRY  DE  LA  TOUR. 


A  Monsieur,  Monsieur  HocJifelder,  Secrétaire  d' Estât  et 
du  Conseil  de  Messieurs  de  Strasbourg. 

Monsieur,  j'ay  esté  fort  aise  d'entendre  par  le  cappi- 
taine  Monet.  présent  porteur,  le  soing  qu'avés  des  af- 
feres  publiques,  et  la  bénédiction  que  Dieu  estend  sur 
v^s  travaulx.  Les  republiques  quy  ont  de  telz  membres 
et  citoyens  que  vous ,  sont  tresheureuses ,  principale- 
ment quand  elles  en  sont  servies  en  tel  temps  et  en 
telles  afferes  quy  se  présentent  aujourd'liuy  à  vous  et  à 
nous,  quy  sommes  assaillis  de  mesmes  et  communs  en- 
nemis. Mais  j'espère  qu'avec  l'aide  de  Dieu  le  repentir 
et  le  domage  leur  en  demeurera  ,  et  à  nous  matière 
de  le  louer  :  car  aussi  voyons  nous  qu'il  y  prépare  le 
chemin  par  sa  providence  ,  ayant  donné  de  si  bonnes 
et  vertueuses  resolutions  à  voz  Messieurs,  et  leur  four- 
nissant aussi  tous  les  jours  hommes  et  moyens  pour 
les  esclorre  et  exécuter.  Je  suis  seulement  marry  que  la 
rigueur  de  la  saison  nous  a  surprins  et  trouvé  si  tardifs, 
car  trois  ou  quatre  moys  de  bon  temps  se  sont  passés 
sans  grands  effects  ;  mais  assez  tost  puisqu'assez  bien  , 
joinct  qu'il  fauldra,  de  costé  et  d'aultre,  s'esvertuer  à 
recompencer  le  temps  perdu ,  et  à  employer  ceste  belle 
occasion  pour  fere  sentir  à  nos   ennemis  la  justice  de 
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lîuslre  cause  parles  effectz  désarmes,  puisque  par  raison 
ny  par  paroUe  ilz  ne  l'ont  voleu  cognoistre  jusques  icy. 
Croyés  que  de  ma  part  je  n'y  espargneray  ny  ma  vie 
ny  moyens,  et  que,  soit  du  costé  du  Roy  treschrestien, 
ou  ailleurs  où  il  sera  de  besoing,  je  m'employeray  très 
voluntiers  et  tressoigneusement  à  ce  quy  sera  pour  le 
bien  des  afleres  de  vostre  republique  et  pour  le  salut 
et  service  d'icelle  ;  et  pour  vostre  paiticullier,  je  vous 
prie  continuer  à  m'aymcr,  comme  celluy  quy  vous  ayme 
aussi  et  honnore  de    tout  son  coeur ,  estant , 

Monsieur, 

Vostre  bien  liumbie  amy  à  vous  fere  plaisir. 
Signé  HENRY  DE   LA  TOUR. 

A  Sedan,  ce  xxv/  Novembre  ifjga  . 
stil  nouveau. 
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Année   1 393. 

HENRI    IV. 

La  ville  de  Genève  ,  liée  étroitement  à  la  cause  de 
Henri  ÏV,  et  ayant,  comme  lui,  à  se  défendre  contre 
les  entreprises  du  duc  de  Savoie ,  s'était  rendue  garante 
d'une  somme  de  20,000  florins  dont  la  ville  de  Strasbourg 
avait  fait  l'avance  au  roi.  Déjà ,  dans  diverses  autres 
circonstances,  Henri  IV  avait  obtenu  des  secours  de  la 
république  de  Strasbourg.  La  ville  de  Genève ,  étant  vi- 
vement pressée  pour  ce  remboursement ,  eut  recours  à 
l'intervention  de  Henri  IV.  Il  répondit  parfaitement  à  son 
attente  :  sa  lettre  à  la  ville  de  Strasbourg,  tout  en  pré- 
sentant l'expression  de  ses  sentimens  d'intérêt  pour  Ge- 
nève, développait  des  considérations  bien  propres  à  faire 
cesser  les  poursuites  du  sénat  de  Strasbourg. 


A  uoz  treschers  et  bons  ainjs  les  Ammaistre ,   Stet- 
maistre  et  Conseil  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amys,  les  S/'  de  Genève  nous  ont 
faict  remonstrer  qu'ilz  sont  poursuivis  pour  le  payement 
de  la  somme  de  vingt  mil  florins  dont  ilz  vous  sont 
obligez  pour  nous,  et  supplier  les  vouloir  descharger 
de  ceste  d«bte  et  de  la  molestation  qu'ilz  en  reçoivent  : 
ce  qui  est  trop  raisonnable,  puisqu'ilz  y  sont  entrez  pour 
nostre  faict  et  pour  le  seul  zèle  qu'ilz  ont  au  bien  de 
nostre  service.  Mais  Testât  de  noz  affaires  ne  le  pouvant 
encores  permettre,  nouî  ne  pouvons  moins  faire  que 
de  leur  procurer  ce  pendant  quelque  lelasche  de  ladicte 
poursuite,  en  vous  priant,  comme  nous  faisons,  la  vou- 
loir pour  l'amour  de  nous  faire  surceoir,  attendant  que 
nous  puissions  avoir  moien   d'acquiter  ladicte  somme, 
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comme  nostre  inttîntion  esl  de  vous  en  satisfaire  lo  plustost 
qui  nous  sera  possible  ;   estans  inruz  à  vous  faire  cesie 
requeste  pour  deux    causes  principales  :  l'une ,  rpie  la 
raison  nous  y  oblige ,   veu  que  c'est  à  nostre  occasion 
et  pour  noz  affaires  qu'ilz  sont  en  ceste  peiiic  ;  l'autre , 
qu'ilz  sont  poursuivis  de  long  temps  par  leurs  propres 
"voisins  mesmes  de  faire   quelque   accord   avec  noz  en- 
nemis ,    qui    ne    pourroit   estre    que   tresprejudiciable   à 
nosdictes   affaires,  et  dont  les  vostres  pourroient  aussi 
sentir  de  l'incommodité  par  la    force  plus   grande   qui 
en  accroistroit  à  nosdicts  ennemis  communs  contre  nous, 
et    qui    se   pourroit    pareillement    estendre    de    vostre 
costé  d'une  partie  de  leurs  gens  qui  demeurent  occupez 
et  engagez  de  ce  costé  là  tant  que  la  guerre  y  continue  : 
auquel  accord  rien  ne  peult  tant  induire  Icsdicts  Sieurs 
de  Genève,  que  la  nécessité  qui  leur  angmenteroit  beau- 
coup et  seroit  encores  plus  dure  à  supporter  s'ilz  estoient 
poursuivis    de   leurs   créanciers    parmy   les  charges  et 
despenses  que  la  guerre  leur  apporte.  Nous  adjousterons 
encores  une  troisiesme   raison  qui  les    vend  tresrecom- 
mandables  en  cest  endroict,  l'alfection  tresgrande  qu'ilz 
ont  tesmoignée  et  monstrent  de  continuer  de  ne  se  vou- 
loir séparer  d'avec  nous  et  noz  ani3s  en  ceste  guerre, 
quelque  incommodité  qu'ilz  en  souffrent,  et  soulagement 
qui  leur   soit  proposé  et  promis  d'ailleurs  :    qui  doibt 
d'autant  plus  mouvoir  ceulx  qui  ont  le  moien  à  les  sup- 
porter et  ayder  de  tout  ce  qui  se  peult  en  leuFS  affaires , 
et  nous  faict  encores   redoubler  la  mesme   prière  que 
dessus   en  vostre   endroict  ,    vous   asseurant   que   nous 
tiendrons  le  fruict  que  leur   en  ferez   resentir    comme 
receu  en  nostre  particulier,  pour  le  rccongnoistre  envers 
vous   où  les  occasions  s'en  présenteront  ;  priant  Dieu, 
trescliers  et  bons  amys ,  vous  avoir  en  sa  saincte  et  digne 
garde.  Escrit  à  Vernon,  le  x/  jour  de  Décembre  i  693. 

Signé  HENRY. 
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Aiiiîëe   1 095. 
ÉVÉCHÉ  DE  STRASBOURG. 


Le  marquis  de  Brandebourg  et  le  cardinal  de  Lorraine 
continuaient  de  guerroyer,  pour  savoir  à  qui  demeure- 
rait l'évéçhé  de  Strasbourg  :  ils  s'épuisaient  par  des  efforts 
qu'ils  étaient  hors  d'état  de  soutenir.  Ils  convinrent,  en 
iSgS  ,  qu'en  attendant  la  décision  de  l'empereur  Ro- 
dolphe, ils  s'en  remettraient  à  un  jugement  provisoire 
de  six  princes  de  l'Empire,  dont  trois  de  la  religion  ca- 
tholique ,  et  trois  de  la  confession  d'Augsbourg.  Du  côté 
des  premiers  on  choisit  l'archevêque  de  Mayence  ,  l'évê- 
que  de  Wiirzbourg  et  l'archiduc  d'Autriche.  Les  arbitres 
du  marquis  de  Brandebourg  furent  les  princes  Louis  de 
Hesse  ,  Louis  de  Bavière  et  Frédéric -Guillaume  de  Saxe. 
Il  fut  décidé  que  le  cardinal  de  Lorraine  garderait  Sa- 
verne ,  Benfeld,  Rouffach  et  quelques  bailliages,  et  que 
Molsheim  lui  serait  restitué.  Le  marquis  de  Brandebourg 
obtenait  la  restitution  de  Dachstein  ,  et  un  certain  nom- 
bre de  bailliages,  dont  les  revenus  équivaudraient  à  ceux 
des  lieux  cédés  au  cardinal  de  Lorraine.  On  décida,  de 
plus  ,  que  Wasselonne  serait  rendu  à  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  avec  l'artillerie  qui  s'y  était  trouvée  lorsque  le 
cardinal  de  Lorraine  s'en  empara. 

Cet  arrangement  n'était  que  provisoire  ,  et  comme 
l'empereur,  qui  avait  à  statuer  sur  le  fond  de  la  question, 
celle  de  savoir  à  qui  Tévéché  de  Strasbourg  demeurerait 
dans  son  intégrité,  apportait  un  grand  retard  dans  cette 
affaire  (  retard  qui  tenait  aux  ménagemens  dont  Rodolphe 
était  forcé  d'user  envers  les  princes  protestans,  à  raison 
de  la  guerre  qu'il  avait  à  soutenir  contre  les  Turcs),  on 
sentit  la  nécessité  de  garantir  cette  espèce  de  paix  par 
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une  intervention  puissante  et  propre  à  imposer  aux  deux 
parties  contendantes. 

Ce  fut  Henri  IV  qui  parut  sur  la  scène.  Les  archivt-s 
de  la  ville  de  Strasbourg  renferment  des  lettres  patentes 
revêtues  du  grand  sceau  ,  et  sous  la  date  du  22  Novembre 
i5g5,  par  lesquelles  le  roi  de  France  se  rend  garant  des 
arrangemens  provisoirement  conclus  ,  et  déclare  qu'il 
prendra  les  armes  en  faveur  de  celle  des  deux  parties  qui 
aurait  éprouvé  une  agression  de  la  part  de  l'autre. 


Henky,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 
Navarre  ;  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  le  Sieur  de  Sancy  ,  conseiller  en  nostre 
conseil  d'Estat ,  nagueres  depputé  et  envoyé  par  nous 
vers  aucuns  Princes  de  la  Germanie,  en  traictant  avec 
nostre  tresober  nepveu  le  Cardinal  de  Lorraine  et 
son  chappitre ,  d'une  part ,  et  nostre  trescher  cousin 
le  Marquis  de  Brandebourg  ,  son  chappitre ,  et  noz  très 
chers  et  bons  amys  les  Statmestre  et  ('onseil  de  la  re- 
pubhcque  de  Strasbourg  ,  touchant  le  diflerend  qui  est 
entre  eulx  pour  l'evesché  de  Strasbourg,  entre  plusieurs 
articles  et  conditions  convenues,  aje  promis  de  moyen- 
ner  que  de  part  et  d'autre  rien  ne  ^eroit  altenté  olî'ens- 
sivement  attendant  la  conclusion  du  principal ,  et  de 
faire  que  nostredict  cousin  le  Mar^juis  de  Brandebourg 
et  noz  treschers  cousins  les  Marquis  son  père  et  grand 
père,  le  Marquis  Georges  Friderik  de  Braudebourg,  les 
Conte  Palatin  Electeur,  Duc  des  Deuxpontz,  Duc  de  Wir- 
tenberg.  Marquis  Ernest  Friderik  de  Bade,  ses  parens 
et  alliez  ,  et  ceulx  du  chappitre  de  Bruderhove  et  dudict 
Conseil  de  Strasbourg,  nous  donneroyent  asseurance  de 
ne  rien  entreprendre  offeussivement  pendant  cet  intérim 
contre  nostredict  nepveu  le  Cardinal  de  Lorraine  et  son 
chappitre  sur  les  places  possédées  par  eidx ,  comme  ré- 
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dprocquement  nostredit  nepveii  le  Cardinal  de  Lorraine 
et  son  chappitre ,  noz  treschers  et  tresamcz  beaufrere  et 
nepveuz  les  Duc  de  Lorraine,  Marquis  du  Pont  et  Conte 
de  Vaudemont,  ayant  promis  audict  S/  de  Sancy  de  nous 
donner  paroUe  et  asseurance  de  ne  rien  attenter  ofFens- 
sivement  contre  nostredict  cousin  le  Marquis  de  Brande- 
bourg,  son  chappitre,  et  ceulx  de  ladicte  ville  de  Stras- 
bourg ,  nosdicts  cousins  les  Conte  Palatin  Electeur,  Duc  des 
Deuxpontz,  Marquis  Georges  Friderik  de  Brandebourg, 
Duc  de  Wirtenberg  et  iMarquis  Ernest  Friderik  de  Bade  ; 
sur  quoy  ledict  S/  de  Sancy  se  seroit  obligé  de  faire 
en  sorte  que  nous  serions  garand  et  caution  de  la  parolle 
des  ungs  et  des  autres,  avec  condition  de  prendre  les 
armes  et  assister  celluy  qiii  premier  aura  esté  aggressé 
hostilement  par  l'autre:  Savoir  faisons  qu'ayant  faict  met- 
tre ce  faict  en  délibération  en  nostre  conseil,  et  désirant 
entretenir  ce  qui  a  esté  promis  en  nostre  nom  par  le- 
dict S/  de  Sancy  en  vertu  de  noz  lettres  de  pouvoir 
que  nous  luy  aurions  à  ceste  fin  faict  expédier  ;  Nous 
avons  dict  et  déclaré ,  disons  et  déclarons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main  ,  que  nous  voidlons  et 
entendons  estre  garand  et  caution  de  la  parolle  de  lime 
et  de  l'autre  partie.  En  conséquence  de  quoy  nous  pro- 
mectons,  eu  foy  et  parolle  de  Roy,  de  prendi-e  les  armes 
et  assister  celluy  qui  premier  aura  esté  aggressé  hostil- 
lement  par  l'autre ,  sans  aller  ny  venir  au  contraire  di- 
rectement ou  indirectement  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit.  En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  faict 
raectre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  au  camp  de  Travecy  près  La  Fere,  le  xxij/ 
jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quinze  et  de  nostre  règne  le  scptiesme. 

Signé  HENRY. 
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Année   1596. 
JACQUES  BONGARS. 

Jacques  Bongjirs  ,  conseiller  et  maître  d"h6tcl  du  roi, 
consacra  trente  années  de  sa  vie  au  service  de  Henri  IV, 
comme  roi  de  Navarre  et  comme  roi  de  France.  Ce  prince 
lui  donna  même,  dans  les  derniers  temps,  le  titre  d'ambas- 
sadeur près  des  princes  et  Etats  d'Allemagne,  et  il  justifia 
parfaitement  bien  la  confiance  de  son  maître,  qui  avait 
apprécié  ses  talens  et  son  insiruction.  liongars  avait  étudié 
à  Strasbourg  en  i5j\ ,  où  il  reparut  plus  tard  avec  un  carac- 
tère diplomatique.  Il  avait  la  réputation  d'un  critique  très- 
habile.  Il  était  à  Rome  en  i585,  lorsque  Sixte-Quint  lança 
les  foudres  de  l'Eglise  contre  le  roi  de  Navarre  et  le  prince 
de  Coudé.  Bongars,  qui  était  calviniste  et  entièrement 
dévoué  au  roi  de  Navarre,  publia  un  écrit  tres-hardi  contre 
la  bulle  de  Sixte-Quint.  Il  a  mis  au  jour  une  édition  de 
Justin  et  quelques  lettres  latines  dont  MM.  de  Port-Royal 
ont  publié  la  traduction.  M.  de  Thou  parle  très-avanta- 
geusement d'un  autre  écrit  publié  en  Allemagne  par  Bon- 
gars en  j5oj.  Quoiqu'il  fût  très-attaché  à  sa  doctrine 
religieuse,  il  désapprouvait  l'exaltation  de  ceux  de  son 
parti  ,  et  s'en  expliquait  très- franchement. 

Bongars  se  trouva  à  Strasbourg,  en  i5g6,  comme  en- 
voyé de  Henri  IV.  Il  existe,  dans  les  archives  de  la  ville, 
une  lettre  qu'il  écrivit  au  sénat  sur  les  affaires  du  temps, 
et  cela  au  moment  oii  il  se  disposait  à  quitter  Strasbourg. 
Sa  lettre  méritait  d'être  conservée. 


^^ïiix  magnificniies  Seigneurs ,  MM.  du  Conseil  d' Estât 
de  la  ville  el  repithliajue  de  Strasbourg. 

I\îagnificrjues  Seigneurs, 
J'esTiiue  que  vos  Soigncunes  sont  averties  que  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Bouillon  et  Monsieur  de  Sancy  ont 
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traité  et  anesté  avec  la  Royne  d'Anglelerrc,  comme 
procureurs  et  ambassadeurs  du  Roy  mon  màistre,  une 
confédération  défensive  et  offensive  contre  le  Roy  d  Es- 
pagne. Mondict  Sieur  de  Sancy  avoit  commandement  de 
sa  Majesté  dépasser  en  Hollande,  pour  traiter  la  mesme. 
confédération  avec  Messieurs  les  Estats  des  provinces 
unies  des  Pays  Las.  Mais  les  affaires  qui  tombent  journel- 
lement plus  grandes  sur  les  bras  de  sa  Majesté  ont  faict 
qu'elle  a  remandé  mondict  Sieur  de  Sancy,  remettant 
la  negotiation  de  ladicîe  confédération  avec  lesdicts  Sieurs 
des  Estats  à  Monsieur  Ancel,  lequel  a  commandement  de 
sadicte  Majesté ,  après  avoir  arresté  avec  lesdicts  Sieurs 
des  Estats,  de  passer  en  Alemagne,  pour  représenter  aux 
Princes  Electeurs  et  autres  les  raisons  qui  ont  mcu  sadicte 
Majesté  de  se  lier  et  unir  avec  ladicte  Ropie  et  Estats , 
et  l'interest  qu'ils  ont,  tant  pour  leur  conservation  que 
pour  la  liberté  et  seureté  de  leurs  sujects,  d'entrer  en  ce 
party,  afin  que  les  dessains  que  le  Roy  d'Espagne  a  sur 
tous  et  contre  tous,  soient  repoussez  et  rompuz  conjoin- 
îement  par  tous  ceux  qui  désirent  maintenir  leur  estât  et 
liberté.  C'est  cliose  fort  raisonnable,  que  ceux  qui  sont 
intéressez  en  un  faict  y  interviennent.  Le  Pioy  a  assez  et 
trop  long  temps  porté  le  fardeau  tout  seul.  Son  Royaume 
est  gasté,  ses  moyens  espuisez,  ses  sujects  dépouillez, 
sa  noblesse  harassée  et  faillie  de  tout  horsmy  de  courage. 
Ses  voisins  ont  assez  long  temps  esté  spectateurs;  il  est 
temps  qu'ils  le  soulagent  à  bon  escient.  Nostre  ennemy 
ieuren  veult  autant  qu'à  nous,  et  n'y  mect  autre  différence 
que  du  rang.  Il  nous  a  fait  cest  honneur  de  nous  assaillir 
les  premiers,  pour  avoir  le  chemin  ouvert  et  facile  aux 
autres.  Voilà  le  suject  de  la  légation  de  Monsieur  Ancel 
par  deçà,  de  laquelle  j'espererois  dire  plus  de  pai'ticularité 
à  voz  Seigneuries,  si  le  messager  ordmaii'e  n'avoit  par 
sa  coulpe  perdu  les  lettres  qui  luy  estoient  commises  : 
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f^xù  est  une  faulte  qiii,  pour  les  inconveniens  qui  en 
peuvent  venir,  mérite  d  estre  remarquée. 

Le  Roy  me  commande  de  voir  ledict  Sieur  Ancel,  et  me 
permet,  après  avoir  conleré  avec  luy,  de  faire  un  retour 
en  France.  Je  ne  veux  sortir  de  vostre  ville  sans  vous 
remercier  du  gracieux  séjour  que  j'y  ai  eu,  et  sans  rece- 
voir vos  commandements.  C'est  donc  à  vous,  magnificques 
Seigneurs,  à  aviser  ce  que  vous  desirez  que  je  représente 
de  vostre  part,  ou  à  M.  Ancel  que  je  verray  le  premier, 
ou  à  sa  JMajesté  près  de  laquelle  je  me  rendray  le  plus 
tost  qui  me  sera  possible ,  ou  a  Messieurs  de  son  Conseil. 

J'accuse  le  malheur  qui  depuys  un  an  a  grandement 
travaillé  sa  Majesté  et  traversé  toutes  ses  affaires ,  cause 
que  vos  Seigneuries  n'ont  receu  le  fruict  de  ce  conten- 
tement (jue  justement  ils  se  promettoient  de  son  amitié. 
Je  m'asseure  que  sa  Majesté  en  porte  la  plus  grande  part 
de  la  fasclierie.  Mais  j'espère  que  Dieu  luy  donnera 
hien  tost  les  moyens  de  vous  satisfaire  avec  usure  :  il  en 
a  la  volonté.  Le  long  temps  qu'il  y  a  que  je  suys  au  ma- 
niement de  ses  affaires,  m'a  suffisamment  instruict  des 
points  et  de  1  importance  de  ceste  cause.  Si  vos  Sei- 
gneuries me  veulent  advertirde  quelque  chose  davantage, 
j'atteudra}  leurs  commandements,  et  leur  tesmoigneray 
tousjours,  eu  tontes  choses,  l'affection  que  j'ay  à  leur 
contentement  et  ser^ice.   Sur  quoy, 

Maguiiicques  Seigneurs , 

Je  prie   Dieu  vouloir  maintenir  vostre  Estât  et  vos 
personnes  longuement  en  toute  prospérité. 

De  vostre  ville  de  Strasbourg,  ce  6.^  de  Juillet  1696. 

Vostre  tresaffectionné  serviteur 
Signé  BONGARS. 
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Année   ï5gg, 

CATHERINE  DE  BOURBON. 


Catherine  de  Bourbon  était  fille  d'Antoine  de  Bourbon  , 
roi  de  Navarre,  et  de  Jeanne  d'Albret,  conséquemment 
sœur  de  Henri  IV.  Elle  vint  au  monde  le  7  Février  i558. 
Son  frère  la  détermina  à  épouser  Henri,  duc  de  Lorraine 
et  de  Barr.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  Henri  IV  la 
porta  à  cette  résolution  :  mais  ses  instances  l'emportèrent 
sur  l'attachement  très- vif  que  cette  princesse  éprouvait 
pour  le  duc  de  Soissons. 

On  avait  mis  auprès  d'elle  Cayet ,  ministre  réformé ,  pour 
l'instruire  et  la  faire  persévérer  dans  la  nouvelle  religion. 

Cette  princesse  mourut  à  Nancy  le  i5  Février  1604. 
Elle  ne  donna  aucun  héritier  au  duc  de  Lorraine. 

On  trouve  ,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg, 
une  lettre  écrite  par  Catherine,  qui  est  sans  date  et  sans 
indication  de  résidence  ;  mais  lextrait  de  cette  lettre  est 
porté  sur  les  registres  tenus  en  1699,  et  sous  la  date 
du  ^5  Mai.  On  voit,  par  cet  extrait,  que  Catherine, 
sœur  du  roi  de  France  et  duchesse  de  Lorraine,  recom- 
mandait aux  soins  du  sénat  le  jeune  comte  de  la  Boin  ; 
que  l'on  délégua  des  personnes  de  marque  pour  lui  faire 
voir  les  curiosités  de  la  ville ,  et  particulièrement  l'arsenal , 
qui  était  alors  en  grande  réputation:  et  qu'enfin  le  sénat, 
par  une  sorte  d'hommage  pratiqué  à  cette  époque,  lui  fit 
présent  de  deux  mesures  de  vin. 


A  Messieurs  le  Majre ,  Esche^^ins  et  Conseil 
de  la  ville  de  Strasbourg. 

Messieurs  5  j'ay  tousiours  désiré,  depuis  mon  arrivée 
eu  ce  pays,  avoir  ce  contantemant  de  vous  voir  eu  vostre 
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ville,  et  lenouveller  l'ancienne  amitié  que  vous  ont  tous- 
jouis  poitce  ceux  à  qui  j'ay  l'honneur  (l'appailcnir  :  la- 
quelle je  delihere  tenir  inviolal»le  en  mon  particulier, 
et  vous  en  rendre  les  effecls  selon  le  pouvoir  qu'il  plaira 
à  Dieu  me  départir;  vous  suppliant,  Messieurs,  en  faire 
estât  asseuré.  Le  porteur  de  la  présente  est  le  fils  de 
ma  Dame  d'honneur,  accompaigné  du  S/  de  Selve,  mon 
chancellier ,  et  d'autres  mes  serviteurs  domestiques  : 
auquel  je  vous  supplie  vouloir  permetre  de  voir  les 
singularités  de  vostre  ville  qui  se  pourront  remarquer 
en  ce  peu  de  séjour  qu'il  y  prétend  faire  ;  et  la  faveur 
et  courtoisies  qu'il  recevra  de  vous  je  les  tiendray 
faictes  à  moy  mesmes ,  attandant  une  meilleure  occasion 
de  vous  tesmoigner  combien  je  suis  et  désire  demeurer 
à  iamais , 


Messieurs , 


Vostre  très  affecUonnée 


Signé    CATHERINE. 
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Année   1602. 
LE  MARÉCHAL  DE   BIRON. 


Charles  de  Gontault,  duc  de  Biron ,  pair,  amiral  et  ma- 
réchal de  France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  gouverneur 
de  Bourgogne  et  de  Bresse ,  était  le  fils  aîné  d'Armand  de 
Gontault,  qui  se  déclara  le  premier  pour  Henri  IV  à  la 
mort  de  Henri  III,  et  qui,  après  avoir  illustré  son  nom 
par  plusieurs  faits  militaires  et  avoir  puissamment  servi 
la  cause  de  son  nouveau  maître,  fut  tué  d'un  coup  de 
canon,  le  2G  Juillet  1592,  devant  Épernai,  dont  il  avait 
entrepris  le  siège.  Son  fils ,  Charles  de  Gontault ,  dont  nous 
avons  à  parler,  avait  hérité  du  courage  et  de  Thabileté 
de  son  père  ;  mais  sa  fin  fut  déplorable  :  une  ambition 
démesurée  le  rendit  ingrat  et  traître  envers  Henri  IV,  qui 
l'avait  comblé  de  biens  et  de  faveurs;  sa  tête  tomba  sur 
un  échafaud. 

Il  s'était  parfaitement  bien  montré  aux  journées  d'Ar- 
qués et  d'Ivry,  aiix  sièges  de  Paris  et  de  Rouen,  au  com- 
bat d'Aumale ,  et  ce  fut  à  cette  dernière  époque  que  le 
roi  lui  donna  la  charge  d'amiral  de  France.  Il  fut  nommé 
plus  tard  au  gouvernement  de  Bourgogne,  où  il  se  rendit 
maître  de  Beaune ,  d'Auxonne ,  d'Autun  et  de  plusieurs 
autres  places;  blessé  au  combat  de  Fontaine- française,  il 
aurait  succombé  sous  les  eflTorts  de  l'ennemi ,  s'il  n'eût 
été  dégagé  par  le  roi  lui-même,  qui,  pour  lui  sauver 
la  vie  ,  exposa  ses  propres  jours. 

En  i5c)8,  et  lorsque  Biron  revint  de  son  ambassade  en 
Angleterre,  le  roi  le  nomma  duc  et  pair  de  France,  et  le 
mit  à  la  tête  de  l'ambassade  que  sa  Majesté  envoya  à 
Bruxelles,  où  l'archiduc  d'Autriche  devait  jurer  la  paix 
de  Vervins.  On  dit  que  ce  fut  à  Bruxelles  que  Biron 
conçut  la  première  idée  de  trahii-  son  maître  :  on  prétend 
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qu'il  prêta  l'oreille  aux  insinuations  d'un  agent  des  niinis- 
Jres  d'Espagne,  qui  lui  fil  la  proposition  d'épouser  une 
fille  du  duc  de  Savoie,  ou  la  nièce  de  l'empereur  Maxi- 
milien.  On  ajoute  que  ses  entretiens  avec  le  duc  deSavoie. 
lors  du  séjour  de  ce  prince  en  France  ,  déterminèrent 
enfin  le  maréchal  à  entrer  en  composition  avec  les  enne- 
mis de  sa  patrie. 

Le  maréchal  de  Biron  s'était  confié  au  comte  de  Lafin. 
qui  avait  servi  avec  beaucoup  de  courage,  mais  qui  était 
fourbe  et  sans  moralité.  Ce  fut  Lafin  que  le  maréchal 
envoya  en  Lombardie  auprès  du  comte  de  Fuentes,  chargé 
des  pouvoirs  du  roi  d'Espagne  et  du  duc  de  Savoie. 
D'après  le  traité  qui  y  fut  conclu  ,  on  assurait  à  Biron  la 
troisième  fille  du  duc  de  Savoie,  avec  une  dot  de  cinq 
cent  mille  écus,  et  le  roi  d'Espa;î?ie  faisait  aux  deux  époux 
la  cession  de  ses  droits  sur  la  Bourgogne.  Le  même  traité 
arrêtait  les  projtrts  de  la  campagne,  le  placement  des 
troupes  espagnoles  dans  les  provinces  françaises,  et  les 
diversions  que  ferait  le  maréchal  pour  favoriser  leurs 
entreprises.  On  déterminait  en  même  temps  les  sommes 
d'argent  qu'il  recevrait  pour  se  faire  de  nombreux  par- 
tisans. Déjà  le  maréchal,  secondé  par  le  duc  de  Bouillon 
et  par  le  comte  d'Auvergne,  avait  excité  secrètement 
quelques  soulèvemens  dans  le  Poitou  et  la  Guienne. 

I,afin  était  parvenu  à  retirer  l'original  du  traité  des 
mains  du  maréchal  de  Biron,  auquel  il  fit  apercevoir  le 
danger  de  le  conserver;  il  lui  proposa  de  n'en  tenir 
qu'une  copie,  et  de  jeter  l'original  au  feu.  Biron  était 
dans  son  lit  :  il  approuva  la  prudence  de  Lafin ,  qui  dressa 
lui-même  la  copie  dans  l'appartement  du  maréchal,  jeta 
au  feu  un  autre  papier  qu'il  tenait  en  réserve,  et  retint 
l'original  du  traité.  Après  s'être  plus  particulièrement 
initié  dans  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  et 
avoir  réuni  toutes  les  pièces  qui  y  avaient  trait,  Lafin  se 
rendit  à  Fontainebleau,  et,  s'étant  fait  présenter  au  roi. 
il  le  mit  au  fait  de  tous  les  détails  de  la  conjuration,  en 
lui  remettant  tous  les  papiers  et  l'original  du  traité. 

Le  roi  fit  examiner  les  pièces  que  Lafia  avait  produites. 
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par  le  chancelier,  le  secrétaire  d'Etat  Villeroi  et  le  duc 
de  Sully.  La  trahison  du  maréchal  deBiron  ne  pouvait  être 
révoquée  en  doute  ;  mais  il  s'agissait  de  le  faire  sortir  de 
son  gouvernement  de  Bourgogne  pour  l'amener  à  Fontai- 
bleau.  Henri  IV  lit  violence  à  son  caractère,  en  usant  de 
dissimulation  :  il  invita  Biron  à  se  rendre  auprès  de  lui , 
et  eut  recours  à  l'intervention  de  quelques  autres  per- 
sonnes pour  décider  le  maréchal  à  faire  ce  voyage.  Biron 
arriva  le  i3  Juin,  et,  en  le  voyant,  le  roi  l'embrassa  et 
lui  dit  d'un  air  gai  et  ouvert  :  «Vous  avez  bien  fait  de 
«  venir,  car  autrement  j'allais  vous  chercher.  *'  Il  entrait 
bien  véritablement  dans  les  vues  du  roi  de  lui  pardon- 
ner le  crime  auquel  il  s'était  laissé  entraîner,  s'il  lui  en 
faisait  un  aveu  franc  et  loyal.  Il  parla  à  Biron  des  soup- 
çons dont  il  était  entaché,  et  l'assura  qu'il  n'aurait  aucun 
danger  à  courir;,  s'il  confessait  la  vérité  tout  entière.  Biron 
répondit  avec  beaucoup  de  fierté  qu'il  n'avait  aucun  re- 
proche à  se  faire,  et  qu'il  saurait  confondre  ses  calom- 
niateurs. Henri  IV  lui  fit  parler  par  Sully,  qui  ne  fut 
pas  plus  heureux.  Enfin  ,  le  roi  ayant  eu  une  seconde  et 
une  troisième  conversation  avec  Biron  ,  toujours  dans  la 
vue  d'obtenir  de  lui  l'aveu  de  son  crime,  et  en  lui  réitérant 
l'assurance  qu'il  aurait  son  pardon ,  l'obstination  du  ma- 
réchal décida  Henri  IV  à  le  faire  arrêter  et  à  le  livrer 
à  la  justice  du  parlement.  Biron  et  le  comte  d'Auvergne 
furent  conduits  à  la  Bastille. 

Il  résulta  de  l'instruction  et  des  dépositions,  que  Biron, 
qui  devait  épouser  ou  la  belle-sœur  du  roi  d'Espagne  ou  la 
troisième  fille  du  duc  de  Savoie,  aurait  le  commandement 
général  des  armées  espagnoles  ,  recevrait  une  somme  très- 
considérable  pour  faire  la  guerre  ,  et  que  le  duché  de 
Bourgogne  lui  serait  donné  en  souveraineté  ;  que  le  ma- 
réchal ne  connaîtrait  plus  d'autres  intérêts  que  ceux  de 
l'Espagne  ,  et  userait  de  tous  ses  moyens  pour  détrôner 
Henri  IV,  faire  convertir  les  gouvernemens  des  provinces 
en  souverainetés  particulières ,  et  rendre  le  trône  de  France 
électif.  Biron,  sous  les  yeux  duquel  on  mit  le  traité  ,  qu'il 
croyait  brûlé  ,  et  plusieurs  écrits  qui  prouvaient  matériel- 

i3 
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lement  qu  ii  avait  conspiré  confie  l'Kfat,  dut  subir  sa  des- 
tinée. Un  arrêt  du  parlement  le  condamna  à  être  déca- 
pité en  place  de  Grève,  comme  atteint  et  convaincu  du 
crime  de  lèse-majesté,  avec  confiscation  de  tousses  biens 
au  profit  du  roi. 

L'arrêt  fut  exécuté,  le  3i  Juillet  1602,  dans  la  cour 
de  la  Bastille. 

Le  roi  ne  voulut  point  que  la  couronne  héritât  des  biens 
du  maréchal  ;  il  en  fit  faire  la  remise  à  Gontault  de  Sainl- 
Blancard  ,  frère  de  Biron. 

Le  comte  d'Auvergne,  contre  lequel  on  ne  put  admi- 
nistrer aucune  preuve  juridique,  ne  fut  point  compris 
dans  le  jugement.  Il  paraît  que  son  seul  crime  fut  de 
n'avoir  point  révélé  la  trame  de  Biron,  dont  il  avait  con- 
naissance. Le  roi,  en  lui  faisant  grâce,  céda  surtout  aux 
prières  et  aux  larmes  de  la  marquise  de  Verneuil,  sœur 
du  comte  d'Auvergne. 

La  plupart  des  puissances  étrangères  crurent  devoir 
féliciter  Henri  IV  sur  la  découverte  de  la  conspiration 
du  maréchal  de  Biron. 

La  ville  de  Strasbourg  fit  la  même  démarche  ;  et  on  va 
faire  connaître  la  réponse  qu'elle  reçut  du  roi  dans  cette 
circonstance,  et  qui  lui  fut  envoyée  par  M.  de  Bongars, 
alors  à  Francfort. 


Aux  Ma^nijiccjues  Seigneurs , 
Messieurs  du  Conseil  secret  de  la  ville  et  république 


de  Strasbourg ,   etc. 


Magnificques  Seigneurs, 

Les  lettres  de  sa  Majesté  vous  feront  voir  qu'elle  a  eu 
fort  agréable  le  tesmoingnage  que  vous  lui  avez  rendu 
de  vostre  bonne  et  sincère  afiection  envers  elle,  vou? 


(   19^   ) 

rcsjouîssants  de  la  descouverte  Je  la  conspiration  du 
maresclial  de  Biron ,  la  fin  duquel  vos  Seigneuries  ma- 
gnilicques  verront  par  la  coppie  de  Tarrest  prononcé 
contre  luy  par  Messieurs  de  la  cour  de  Parlement,  et 
par  l'extraict  cy  joint.  N'ayant  autre  chose  qu'à  les 
prier  de  vouloir  continuer  leur  bonne  volonté  envers 
sa  Majesté  et  la  France ,  et  nous  ayder  à  prier  Dieu 
pour  le  repos  public  ,  je  supplieray  le  Créateur , 

Magnificques  Seigneurs , 
qu'il  conserve  vos  personnes  et  vostre  Estât  longuement 
et  heureusement. 

De  Francfort,  le  ig.^d'Aoust  1602. 

Vostre  humble  serviteur 
Signé    BON  GARS. 


j4  noz   tresciiers  et  bons   amys , 

Les   Treize  du  Conseil  de  la  ville  et  repuhlicaue 
de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amys  ,  aux  autres  tesmoignages 
que  vous  nous  avez  cydevant  faict  paroisti'e  de  vostre 
bonne  volonté  au  bien  de  cest  Estât,  vous  avez  encores 
voulu  adjouster  celluy  de  la  congratulation  que  vous 
nous  avez  faicte,  par  voz  lettres  du  xxix.^  du  passé,  sur 
l'arrest  que  nous  avons  faict  faire  des  personnes  des 
duc  de  Biron  et  conte  d'Auvergne  :  chose  que  nous 
avons  prise  en  bonne  part ,  et  dont  nous  vous  avons 
bien  voulu  remercier  par  ceste  lettre  ,  en  vous  asseu- 
rant  que,   comme  nous  espérons  que  ceste  action  et  ce 
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«ui  s'en  ensuivra  par  la  punition  des  coulpables  affermira 
le  sceptre  de  ce  royaume  en  nostre  main,  nous  en  em- 
ployerons  tousiours  volontiers  l'auctorité  à  assister  noz 
bons  voisins  et  amys  en  ce  que  nous  pourrons  estre 
utiles  à  leur  conservation,  repoz  et  trau((uillité ,  ainsi 
que  vous  cognoistrez  par  eft'ect,  et  que  le  S/  Bongars, 
nostre  agent  en  Allemagne  ,  vous  fera  plus  amplement 
entendre.  Et  à  tant  nous  prions  Dieu ,  treschers  et  bons 
amys,  qu'il  vous  ayt  en  sa  tressaincte  et  digue  garde. 

Escript  à  S.*  Germain  en  laye,  le  xxvj.*^  jour  de  Juillet 
}  fio2. 

'Signé    HENRY. 
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Année   1629. 
PHELIPPEAUX, 

SECRÉTAIRE- d'état    SOUS    LOUIS   XllI. 


Louis  XIII  avait  quitté  Paris  dans  le  mois  de  Février 
1629,  pour  commander  lui-même  son  armée  d'Italie, 
qui  était  sous  les  ordres  de  son  frère,  Gaston,  duc  d'Or- 
léans ;  il  avait  avec  lui  le  cardinal  de  Richelieu  et  les 
maréchaux  de  Bassompierre  et  de  Crequi.  La  première 
entreprise  eut  pour  objet  d'emporter  le  Pas-de-Suze,  cou- 
vert de  fortes  barricades  ,  et  de  faire  lever  ensuite  le  siège 
de  Casai.  Le  passage  de  Suze  était  défendu  par  le  comte 
de  Verne,  qui  avait  avec  lui  2000  hommes,  et  qui,  ayant 
été  sommé  de  livrer  le  poste  ,  répondit  que  le  duc  de 
Savoie  pourrait  bien  se  prêter  à  cette  demande  et  s'ex- 
poser ainsi  au  ressentiment  de  l'Espagne  ,  si  le  roi  de 
France  consentait  à  lui  laisser  la  partie  du  Montferrat  qui 
lui  avait  été  abandonnée  par  Philippe  III.  La  proposition 
fut  rejetée,  et  les  troupes  françaises  se  portèrent  sur  les 
barricades  avec  une  telle  impétuosité  que  les  ennemis 
n'eurent  que  le  temps  de  les  abandonner.  La  déroute 
fut  telle  que  ,  sans  le  dévouement  de  quelques  officiers 
espagnols ,  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  de  Piémont  se- 
raient tombés  au  pouvoir  des  Français,  qui  entrèrent  dans 
Suze  le  7  Mars. 

Quoique  très-occupé  des  affaires  de  l'Italie  ,  Louis  XIII 
n'avait  pas  refusé  son  attention  à  ce  qui  se  passait  en 
Allemagne.  A  cette  même  époque  ,  la  ville  de  Strasbourg 
se  trouvait  dans  une  situation  très-diflicile.  Le  sénat, 
tout  dévoué  à  la  doctrine  de  Luther,  n'obtempérait  pas 
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aux  décrets  de  l'empereur  Ferdinand  sur  la  restitution 
des  biens  des  églises  et  monastères  catholiques  :  les  églises 
'  usurpées  demeuraient  au  pouvoir  des  protestans  ,  au 
mépris  des  menaces  de  l'empereur  ,  et  nonobstant  toute 
l'autorité  des  commissaires  impériaux.  Louis XIll  craignait 
que  ces  démêlés  ne  devinssent  pour  la  Cour  de  Vienne 
un  prétexte  de  s'emparer  de  la  ville  de  Strasbourg  ;  et 
cette  appréhension  pouvait  paraître  d'autant  plus  fondée 
que  l'empereur  avait  annoncé  au  sénat  de  Strasbourg  que 
l'archiduc  Léopold  avait  reçu  de  lui  la  commission  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  ses  décrets. 

Dans  ces  circonstances,  Louis  XIII  ,  se  trouvant  encore 
à  Suze ,  chargea  son  secrétaire  d'Etat  Phelippeaux  de 
réveiller  l'attention  du  sénat  sur  la  nécessité  de  se  tenir 
en  mesure.  La  lettre  du  secrétaire  d'État ,  en  date  du 
26  Avril  162g,  fut  adressée  à  M.  Zingelsheiuj ,  résident 
de  France  à  Strasbourg. 

Au  surplus  ,  Gustave-Adolphe  ayant  débarqué  à  File 
de  Rugen  ,  le  24  Juin  1600  ,  avec  une  armée  de  20,000 
-  hommes,  et  obtenu  des  succès  aussi  brillans  que  rapides, 
la  ville  de  Strasbourg  cessa  d'occuper  aussi  particulière- 
ment l'attention  de  l'empereur  Ferdinand  ,  qui  eut  à 
pourvoir  à  des  intérêts  bien  plus  pressans. 

Le  secrétaire  d'État  Raymond  Phelippeaux  mourut  à 
Suze,  le  2  Mai  1629,  c'est-à-dire,  peu  de  jours  après 
l'expédition  de  sa  lettre. 


Je  vous  fais  cestecy  par  exprès  commandement  du 
Roy  ,  pour  vous  dire  qu'encores  que  sa  Majesté  ne 
croit  pas  qu'il  y  a  aucun  dessein  formé  d'attaquer  la 
ville  de  Strasbourg  ,  ny  que  les  affaires  de  ceux  qui 
pourroient  y  estre  induits  permettent  qu'à  présent  ils 
s'attachent  à  ime  telle  entreprise  :  neautmoins ,  sur  les 
bruits  qui  en  courent  dans  le  public,  sa  Majesté  désire 
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que  vous  faciez  entendre  à  ceux  du  conseil  et  gouver- 
nement de  ladite  ville  ,  par  la  forme  et  manière  que 
verrez  estre  plus  convenable  ,  qu'elle  leur  conseille  de 
se  tenir  préparez  contre  tous  evenemens  ;  et  pour  ne 
se  laisser  surprendre  à  leurs  ennemis ,  de  conserver  dans 
ladite  ville  une  bonne  union  pour  la  défense  et  seureté 
coimnune  :  les  asseurant  qu'en  cas  de  siège ,  ou  d'autre 
persécution  ,  sa  Majesté  leur  donnera  le  secours  et  assis- 
tance qu'ilz  peuvent  attendre  d'un  Prince  voisin ,  et 
lequel,  outre  l'intcrest  qu'il  prend  à  leur  conservation 
pour  la  bonne  volonté  qu'il  leur  porte ,  s'y  recognoit  en- 
cores  obligé  pour  la  seureté  propre  de  ses  estats.  Du- 
quel secours  et  assistance  pourra  estre  caution  envers 
eux  la  resolution  que  sa  Majesté  a  prise  de  passer  les 
Alpes  en  plein  h}^er ,  pour  venir  faire  lever  le  siège 
de  Casai  et  délivrer  d'oppression  un  Prince  injustement 
opprimé  ;  ce  qui  peut  faire  juger  avec  combien  plus 
d'asseurance  sa  Majesté  envo)  eroit  du  secours  à  un  Estai 
voisin  qui  est  son  allié.  Vous  me  ferez  response  sur 
ceste  lettre,  et  me  manderez  ce  qui  en  sera  réussi. 

Au  camp  de  Suze,  ce  xxvj."  d'Avril    1629. 

Signé   PHELIPPEAUX. 


(   :ioo   ) 

Année   1639. 
LOUIS    XIII. 


ABBAYE     DE     HASLACH. 

Quelques  historiens,  se  fixant  à  un  prétendu  diplôme 
de  l'année  6i3  ,  assurent  que  Dagobert  II,  pour  lors  roi 
d'Austrasie  ,  chassant  avec  ses  officiers  dans  la  forêt  prés 
de  Haslach  ,  où  S.  Florent  vivait  dans  la  retraite,  et  ayant 
beaucoup  entendu  parler  de  la  piété  de  ce  solitaire,  vou- 
lut le  voir,  dans  le  dessein  de  recommander  à  ses  prières 
sa  fille  Bathilde ,  qui  était  aveugle  et  mueffe  ;  que  ,  la 
guérison  de  Bathilde  ayant  eu  lieu ,  Dagobert  donna 
à  S.  Florent  plusieurs  terres  autour  de  sa  cellule,  pour 
suffire  à  l'entretien  d'un  assez  grand  nombre  de  religieux, 
et  qu'il  lui  assigna  de  plus  quelques  revenus  à  Marlei. 
L'abbé  Grandidier,  qui  s'est  beaucoup  étendu  sur  ce  mo- 
tif de  la  libéralité  religieuse  de  Dagobert,  qu'il  regarde 
comme  un  conte  ridicule,  pose  en  fait  que  Dagobert  n'a 
agi  que  par  la  reconnaissance  qu'il  devait  à  S.  Florent  de 
la  conversion  de  sa  fille  Bathilde.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être  ,  il  se  trouve ,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, une  lettre  de  Louis  XIII,  dans  laquelle  ce  monarque 
s'appuie  de  la  considération  que  la  collégiale  de  Haslach 
a  été  fondée  par  les  rois  de  France,  et  invite  le  sénat  de 
Strasbourg  à  interposer  son  autorité  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qu'elle  éprouvait  dans  la  perception  de  ses  reve- 
nus à  Marlei. 

La  lettre  de  Louis  XIII  est  un  modèle  de  discrétion 
et  de  toutes  les  convenances  de  la  part  d'un  grand  roi 
envers  un   Etat    très -petit,    mais  indépendant.     On  ne 
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pouvait  pas  preA'oir  alors  que  le  très-arrière  petit-fils 
du  secrétaire  d'État  qui  Ta  contresignée  ,  serait ,  près 
de  deux  cents  ans  après ,  premier  magistrat  du  roi  de 
France  en  cette  même  ville  dont  les  chefs  étaient  alors 
appelés  magnifiques  Seigneurs,  amis  et  alliés  de  la  France. 
Le  secrétaire  d'Etat,  Bouthillier ,  comte  de  Chavigni , 
était  fils  de  Claude  de  Bouthillier,  sur -intendant  des 
finances  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu  ;  il 
s'appelait  Léon  ,  comme  notre  Préfet  actuel.  Le  célèbre 
abbé  de  Rancé  ,  réformateur  de  la  Trappe,  était  de  la 
même  maison. 


A  noz  treschers   et  bons  amis  , 

Ijes  ma^nijiccjues   Seigneurs   le  Statmestre    et  Conseil 
de    la  republic(jue  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amis ,  l'Eglise  collégiale  de  Ha- 
zelac  ,  en  Alsace,  dans  l'Evesclié  de  Strasbourg,  ayant 
esté  fondée  par  les  Roys  nos  prédécesseurs,  et  dotlée 
de  grandz  biens,  desquelz  touttesfois  par  le  malheur  des 
temps  partie  luy  a  esté  ostée ,  nous  croyons  pour  ceste 
cause  estre  obligez  de  contribuer  nostre  recommanda- 
tion à  la  conservation  de  ce  qui  luy  reste,  qui  consiste 
principalement  en  dixmes  de  grains  et  de  vins  qui  luy 
sont  deues  au  bourg  de  Marlei,  de  vostre  jurisdiction , 
qui  est  le  meilleur  et  plus  seur  entretenement  de  la- 
dite église,  et  luy  est  touttesfois  sy  mal  payé  qu'elle  en 
reçoit  fort  peu  de  chose.  C'est  pourquoy  nous  vous 
avons  voulu  faire  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  nous 
aurons  à  plaisir  que  vous  ordonniez  aux  habitans  dudit 
bourg   de   payer    doresnavant   à  l'entrée  de  la  porte 
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d'iceluy  les  dixmes  deues  à  ladite  Ef^lise,  ainsy  que  font 
leurs  voysins  :  à  quoy  tenant  la  main ,  ainsy  que  nous 
vous  en  prions  ,  outre  que  vous  ferez  en  cela  chose 
juste  et  ecjuittalde ,  vous  nous  donnerez  occasion  de  nous 
en  ressentir  par  les  effetz  de  nostre  bienveillance,  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera.  Sur  ce  nous  prions  Dieu, 
treschers  et  Lons  amis,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Saint -Germain  en  laye,  le  xj.' jour  d'Aoust 
1629. 

Signé    LOUIS. 

Sisné    Bout  H  ILLIER. 
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Année   i63i. 
GASTON    DE    FRANCE 

DUC     d'oRLÉANS. 


Dans  Tannée  i65o  ,  lors  de  la  maladie  de  Louis  XIII, 
t|ui  présenta  des  symptômes  Irès-alarmans  ,  les  courtisans 
se  rangèrent  bientôt  autour  de  Gaston,  frère  du  roi,  et 
Marie  de  Médicis  ne  dissimulait  point  qu'elle  ferait  arrê- 
ter le  cardinal  de  Richelieu  aussitôt  que  son  fils  aurait 
cessé  de  vivre.  Le  cardinal ,  qui  n'avait  pas  moins  à  re- 
douter de  Gaston,  s'était  déjà  arrangé  pour  se  réfugier 
à  Avignon ,  sur  les  terres  de  Sa  Sainteté.  Le  rétablisse- 
ment du  roi  mit  un  terme  aux  inquiétudes  de  Richelieu; 
mais  le  roi,  touché  des  soins  que  sa  mère  et  son  épouse 
lui  avaient  donnés  pendant  sa  maladie,  leur  promit  de 
congédier  ce  ministre  aussitôt  que  la  guerre  d'Italie  se- 
rait terminée. 

Les  ennemis  de  Richelieu  furent  singulièrement  trom- 
pés dans  leur  attente.  Richelieu  prit  plus  d'ascendant  que 
jamais  ,  au  momejit  même  où  l'on  regardait  sa  perte 
comme  certaine.  Il  poursuivit  à  outrance  tous  ceux  qui  lui 
avaient  été  contraires.  Le  garde  des  sceaux,  Marillac  ,  fut 
destitué  et  renfermé  à  Chàteaudun ,  où  il  mourut  le  7 
Août  1602.  Déjà  son  frère,  le  maréchal,  avait  été  exé- 
cuté à  Paris  en  place  de  Grève  ,  le  10  Mai  de  la  même 
année.  Richelieu  multiplia  les  exils ,  et  ses  vengeances 
s'exercèrent  particulièrement  contre  les  partisans  de  Ma- 
rie de  Médicis  ,  qu'il  acheva  de  perdre  dans  l'esprit  du 
roi ,  "ne  conservant  même  aucun  ménagement  pour  l'épouse 
de  son  maître. 

Gaston  duc  d'Orléans,  indigné  des  procédés  du  cardinal 
de  Richelieu  .   partit  subitement  pour  Orléans,  en  char- 
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gpant  le  S/  de  Chaudebonne,  l'un  de  ses  écuyers  ,  d'ex- 
poser au   roi  les  motifs  de  sa  retraite. 

Arrivé  à  Orléans ,  Gaston  fit  connaître  aux  magistrats 
de  la  ville  ,  qu'il  comptait  sur  leur  zèle  et  leur  assistance  ; 
qu'en  quittant  la  Cour,  où  sa  sûreté  était  conipromise,  il 
n'avait  eu  d'autre  but  que  celui  de  se  dérober  aux  per- 
sécutions d'un  ministre  ambitieux  qui  cherchait  à  se 
rendre  maître  de  l'Etat. 

Il  reçut  des  Orléanais  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles. Il  fut  rejoint,  peu  de  temps  après,  de  ses  com- 
pagnies d'ordonnance.  Ses  partisans,  tels  que  Lafcuillade , 
Puy  -  Laurens  et  autres  seigneurs  mécontens ,  levèrent 
des  troupes  dans  le  Poitou  ,  tandis  que  d'autres  ,  tels  que 
le  président  Lecoigneux ,  le  comte  de  Moret  et  le  duc  de 
Roanes ,  s'efforçaient  d'amasser  de  l'argent  et  de  rassem- 
bler des  munitions.  Le  roi  ,  voyant  les  approches  d'une 
guerre  civile,  partit,  le  ii  Mars  i53i,  à  la  tête  d'une 
armée  ,  et  se  dirigea  sur  Orléans.  Gaston  „  étant  hors 
d'état  de  lui  tenir  tête,  quitta  précipitamment  Orléans, 
et  se  retira  en  Bourgogne  ,  où  il  fut  parfaitement  reçu 
parle  duc  de  Bellegarde,  qui  avait  le  gouvernement  de 
cette  province.  Ce  fut  de  Bellegarde  même,  dont  la  pe- 
tite ville  de  Seurre  prit  le  nom  en  1620  ,  que  Gaston 
écrivit  au  sénat  de  Strasbourg  la  lettre  suivante,  du  24 
Mars  i63i. 

Gaston  était  fils  puîné  du  roi  Henri  IV  et  de  Marie  de 
Médicis  ;  il  naquit  à  Fontainebleau  le  2  5  Avril  1608,  et 
mourut  le  2  Février  1660.  Ayant  été  nommé  lieutenant- 
général  du  royaume  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 
il  commanda,  en  1644  et  1645,  les  armées  qui  s'empa- 
rèrent de  Gravelines,  Béthunes,  Armentières,  Courtray. 
Mordick  et  autres  places. 
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A  Messieurs 
Messieurs  V Ammestre  et  Sénateurs  de  Strasbourg. 

Messieurs,  vous  apprendrez,  s'il  vous  plaist,  du  S/  de 
La  Mairie ,  lieutenant  de  mes  gardes ,  Testât  auquel  je 
suys  réduit  sur  ceste  frontière,  et  ce  que  j'avoys  à  dé- 
sirer de  vous  sur  ce  rencontre.  Obligez  moy  de  l'ouir 
favorablement,  et  de  me  tesmoigner  en  ceste  occurance 
autant  de  bonne  volonté  et  d'affection  que  je  me  suys 
promis  de  vostre  courtoisye  :  vous  protestant  que, 
quoy  que  vous  fasiez  à  mon  advantage  et  pour  l'amour 
de  moy,  j'essaieray  à  m'en  revancher  lorsque  j'en  auray 
le  moyen;  au  moings  vous  feray  je  tousiours  voir  que 
je  suys, 

Messieurs , 


Vostre  bien  bon  amy 


A  Bellegarde , 
le  24  Mars   i63i. 


Signé   GASTON. 
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Année   i6?i2. 

SÉJOUR 
DES   FRANÇAIS   ET   DES   SUÉDOIS 

EN    ALSACE. 


On  connaît  les  véritables  motifs  de  ]a  guerre  entre 
rempereur  Ferdinand  II  et  le  roi  de  Suède  Gustave- 
Adolphe.  Cctait bien  véritablement  une  guerre  d'état ,  et 
non  de  religion,  comme  la  cour  d'Autriche  s'efforçait  de 
le  persuader  pour  fortifier  son  parti  en  Allemagne. 

Indépendamment  des  offenses  personnelles  que  Gustave 
avait  reçues  de  Ferdinand  ,  celui-ci  s'était  permis  de 
déposséder  les  ducs  de  Mccklenbourg  ,  et  s'efforçait  de  se 
rendre  maître  de  la  Baltique ,  en  occupant  plusieurs  havres 
dans  la  bcisse  Saxe  et  dans  la  Poméranie.  A  la  faveur  de 
cette  position,  il  maltraitait  les  sujets  du  roi  de  Suède, 
et  assiégea  Stralsund  sans  nulle  raison.  On  sait  d'ail- 
leurs que,  sous  le  spécieux  prétexte  de  châtier  quelques 
rebelles,  il  avait  cherché  à  mettre  sous  le  joug  la  plupart 
des  états  et  princes  de  l'Empire. 

On  voit,  en  effet,  que  le  traité  d'alliance,  souscrit  entre 
Louis  XIII  et  le  roi  de  Suède  au  commencement  de  i6j:  , 
annonce  que  la  guerre  a  pour  but  la  liberté  de  la  Ger- 
manie, le  rétablissement  des  princes  et  états  opprimés, 
et  la  démolition  des  forts  nouvellement  bùtis  aux  haA'rcs 
de  la  mer  Baltique. 

La  victoire  que  Gustave -Adolphe  remporta  près  de 
Leipsick ,  le  17  Septembre  i65i  ,  donna  une  grande 
prépondérance  à  son  parti.  Elle  le  rendit  l'arbitre  de 
l'Allemagne  ,  et  lui  fit  d'autant  plus  d'honneur  que 
ses  troupes   étaient   très- inférieures  en  nombre  à  celles 
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de  Tempereur,  commandées  parTilly,  qui  perdit  au-delà 
de  18,000  hommes,  vingt-huit  pièces  de  canon  etlapresque- 
totaiité  de  ses  bagages. 

La  ville  de  Strasbourg  avait  montré  une  assez  longue 
indécision  :  elle  suivit  enfin  l'exemple  des  autres  villes 
impériales  qui  s'étaient  mises  sous  la  protection  du  roi 
de  Suéde.  «  Cette  conduite,  dit  l'historien  de  Serre, 
«  n'accrut  pas  l'irritation  de  la  cour  de  Vienne  contre  la 
«  ville  de  Strasbourg ,  parce  qu'elle  était  déjà  au  degré 
«  auquel  elle  pouvait  monter,  toutes  les  actions  de  cette 
^^  ville  ayant  été  criminalisées  aussi  bien  avant  qu'après 
«  sa  déclaration  en  faveur  de  la  Suède.  ^^ 

Althausen,  député  suédois,  accompagné  de  trois  cor- 
nettes et  de  600  mousquetaires,  s'était  rendu  à  Strasbourg 
pour  négocier  l'adhésion  de  la  ville,  et  se  retira  très- 
satisfait  de  sa  mission. 

Le  général  suédois  Horn,  ayant  appris  que  les  généraux 
autrichiens  Montecuculi  et  Ossa  avaient  passé  le  Rhin, 
qu'ils  occupaient  Haguenau  et  se  proposaient  d'investir 
Sélcstat,  Colmar,  Brisac  et  Benfelden ,  se  disposa  a  suivre 
l'armée  impériale  :  s'étant  approché  de  Strasbourg  ,  il 
envoya  demander  le  passage  sur  le  pont  du  Rhin.  La  ville 
de  Strasbourg  obtempéra  de  suite  à  sa  demande,  et  Horn 
entra  dans  Strasbourg,  le  21  Août  1602,  avec  le  Rhin- 
grave  ,  deux  cornettes  de  cavalerie  ,  et  six  carrosses  attelés 
chacun  de  six  chevaux.  Le  magistrat  le  reçut  avec  les  plus 
grands  honneurs,  et  les  historiens  disent  qu'on  les  régala 
d'un  présent  de  prince,  cnpoisson,  vinet  avoine,  à  l'accoustumée. 
Le  jour  suivant,  l'armée  suédoise  passa  le  pont  du  Rhin, 
et  gagna  la  haute  Alsace. 

Ce  fut  le  maréchal  d'Effiat,  sur-intendant  des  finances, 
qui  vint  commander  l'armée  française  envoyée  sur  la  fron- 
tière ;  Louis  XIII  en  écrivit  au  sénat  dans  les  termes 
suivans. 
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A  noz  treschers  et  bons  mnis, 

Les  magnificaues  Seigneurs  le  Slatmestre  et  Conseil 
de   la   republiccjue  de   Strasbourg. 

Trescters  et  bons  amis  ,  envoyant  nostre  trescher 
et  bien  amé  cousin  le  Mareschal  (i'EOiat  en  Alle- 
magne, comme  gênerai  de  noz  armées  et  nostre  am- 
bassadeur extraordinaire  ,  avec  nostre  armée  que  nous 
y  Taisons  repasser  soubz  sa  conduite  pour  le  bien  de  noz 
alliez,  nous  nous  promettons  que,  selon  vostre  antienne 
affection  vers  cette  couronne  ,  vous  l'assisterés  bien  vo- 
lontiers de  tout  ce  dont  il  vous  pourra  requérir  en  son 
passage  par  v  oz  quartiers  ,  comme  des  vivres ,  mmii- 
tions,  canons  et  autres  choses,  en  payant  et  satisfaisant 
comme  il  est  raisonnaljle  :  en  qitoy  nous  aurons  très 
agréable  la  prompte  dévotion  que  vous  apporterés ,  qui 
nous  conviera  à  vous  faire  paroistre  de  plus  en  plus 
la  continuation  de  nostre  bienveillance  royalle  envers 
vous.  Vous  pourrés  prendre  entière  créance  en  tout  ce 
que  nostredit  cousin  vous  fera  entendre  de  nostre  part, 
comme  estant  plainenient  informé  de  noz  intentions,  qui 
seront  tousjours  telles  à  vostre  esgard  que  vous  sçau- 
riez  espérer  pour  le  bien  de  vostre  ville  :  priant  Dieu 
qu'il  vous  ait ,  treschers  et  bons  amis ,  en  sa  saincte  et 
digne  garde. 

Escrit  au  Pont  à  Mousson,  le  v'j/  jour  de  Juillet  i  632. 

Signé   LOUIS. 

Signé    Bout  H  ILLIER. 
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Années   i632  et  i633. 
M.  MELCHIOR   DE  L'ISLE, 

AMBASSADEUR 
DE    LOUIS    XIII    EN    ALLEMAGNE. 

M.  de  risle  fut  revêtu ,  pendant  plusieurs  années ,  de 
la  qualité  d'ambassadeur  de  Louis  XIII  en  Allemagne  ;  il 
résidait  assez  habituellement  à  Strasbourg,  à  la  suite  des 
diverses  missions  dont  il  était  chargé  près  des  Etats  de 
l'Empire.  Ce  fut  dans  l'année  i63i  qu'il  vint  pour  la  pre- 
mière fois  à  Strasbourg  avec  un  caractère  diplomatique; 
c'était  l'année  même  de  la  conclusion  du  traité  d'alliance 
entre  Louis  XIII  et  Gustave -Adolphe.  Le  roi  ne  l'avait 
employé  en  Allemagne ,  dans  des  circonstances  aussi  graves, 
que  parce  que  sa  prudence  et  sa  sagacité  lui  étaient  par- 
faitement connues.  Il  ne  pouvait  être  question,  de  la  part 
de  la  France,  de  servir  la  cause  des  protestans  par  une 
guerre  à  toute  outrance  contre  des  Etats  dont  les  intérêts 
religieux  lui  étaient  communs,  mais  bien  de  déjouer 
l'ambition  de  l'Espagne,  qui  couvrait  du  voile  de  la  reli- 
gion ses  vastes  projets  d'usurpation,  et  qui  n'avait  semé  la 
discorde  parmi  les  Etats  de  l'Allemagne  que  pour  les  épui- 
ser par  de  longs  efforts  et  s'établir  sur  la  ruine  de  tous. 

Les  États  protestans  montrèrent  une  extrême  tendance 
à  abuser  de  la  situation  avantageuse  qu'ils  devaient  aux 
succès  de  Gustave- Adolphe  :  oubliant  que  les  chances 
de  la  guerre  pouvaient  leur  devenir  défavorables  ,  ils 
entrevoyaient  déjà  la  ruine  totale  du  parti  catholique  , 
et  ne  paraissaient  nullement  disposés  à  la  paix.  Louis  XIII 
cédait  à  une  politique  plus  éclairée  :  des  motifs  d'une 
haute  considération  le  portaient  à  amener  l'Espagne  à  la 
paix  par  le  sentiment  des  revers  qu'elle  éprouvait;  il  esti- 
mait qu'il  fallait  profiter  du  moment  pour  obtenir  une 
composition  convenable,  et  toutes  les  instructions  données 
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a  ses  iniiiistrts  étaient  dictées  dans  cet  esprit.  On  en  peut 
juger  par  la  lettre  que  M.  de  Tlsle  écrivit  au  sénat  de 
Strasbourg  dans  le  mois  de  Mars  iGZu  ,  et  que  nous  allons 
transcrire.  Ce  ministre  se  fit  une  étude  particulière  d'éclai- 
rer la  république  de  Strasbourg  sur  ses  véritables  intérêts 
danslts  grandes  circonstances  qui  l'occupaient  alors,  et  les 
])riiicipes  de  modération  dont  il  s'efTorçait  de  pénétrer  le 
sénat,  devaient  trouver  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il 
professait  lui-même  la  religion  protestante,  et  que  dès- 
lors  ses  exhortations  étaient  i)arfaitement  désintéressées. 

Nous  donnerons  une  seconde  lettre  de  M.  de  l'Isle, 
écrite  en  iGôj,  et  qui  ne  présente  pas  moins  d'intérêt 
pour  l'histoire  :  elle  développait  à  la  république  de  Stras- 
bourg les  griefs  qui  portaient  Louis  XllI  à  faire  la  guerre 
au  duc  de  Lorraine,  dont  la  ville  de  Strasbourg  avait 
également  à  se  plaindre.  M.  de  l'Isle  protestait  au  sénaC 
que,  quoique  Sa  Majesté  eût  à  poursuivre  la  réparation 
des  torts  les  plus  graves,  elle  n'était  pas  plus  occupée  de 
sa  propre  cause  que  de  celle  de  la  république  de  Stras- 
bourg, qui  avait  eu  à  souffrir  plusieurs  actes  d'hostilité 
de  la  part  du  duc  de  Lorraine.  Dans  cette  même  lettre 
M.  de  risle  réitère  au  sénat  l'exhortation  de  ne  point 
abuser  de  ses  avantages  en  usant  de  v^iolence  envers  les 
catholiques. 

Le  plus  grand  grief  que  Louis  XIII  avait  à  reprocher 
au  duc  de  Lorraine,  était  celui  d'avoir  profité  de  l'espèce 
de  dépendance  dans  laquelle  Gaston,  duc  d'Orléans,  était 
tombé  à  son  égard,  pour  faire  contracter  à  ce  prince  un 
mariage  clandestin  avec  Marguerite,  princesse  de  Lorraine. 
Ce  mariage  se  fit,  sans  l'aven  de  Louis  XIII  ,  le  3  Janvier 
i635  ,  sur  des  dispenses  accordées  par  le  cardinal  de  Lor- 
raine ,  évêque  de  ïoul  et  frère  du  duc  :  il  fut  célébré 
secrètement .  en  présence  de  l'abbesse  de  Remiremont .  qui 
avait  élevé  la  princesse,  du  duc  d'Elbœuf,  et  de  Puy-Lau- 
rens ,  qui  avait  accompagné  Gaston  dans  sa  fuite. 
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Magnijîfjues  ^  nobles  et  honorez  Seigneurs. 

Le  Roy  treschrestien ,  mon  maistre,  m'a  commendé 
de  vous  visiter  de  sa  part ,  pour  vous  asseurer  de  la 
continuation  de  sa  royale  bienveillance ,  et  du  désir  qu'il  a 
que  vous  en  tiriez  les  preuves  en  touttes  les  occurrences 
qui  se  présenteront  pour  le  bien  de  vostre  republique, 
à  laquelle  il  souhaite  confirmation  et  accroissement  de 
toute  grandeur,  prospérité ,  franchise  et  dignité,  ne  sou- 
haitant rien  plus  que  de  perpetaer  la  bonne  correspon- 
dance et  intelligence  qu'il  a  tousjours  eu  entre  la  cou- 
ronne de  France  et  vostre  florissant  Estât.  En  oultre, 
Messieurs,  sa  Majesté  treschrestienne  ayant  depuis  quel- 
que temps  pris  soing  des  affaires  de  l'Allemaigne,  qu'elle 
a  veu  avec  extreme*desplaisir  estre  plusieurs  années  le 
théâtre  de  plusieurs  funestes  et  sanglantes  tragédies  que 
la  faction  d'Espaigne  y  a  jouées',  avec  toute  sorte  de 
cruautés,  violences  et  injustices  ;  elle  désire  de  continuer 
sa  sollicitude  royale  ,  jusques  à  ce  qu'elle  ayt  conduit 
ce  sainct  œuvre  à  sa  perfection,  et  apporté  un  remède 
proportionné  à  la  grandeur  de  ce  mal. 

Et  comme  il  y  a  un  an ,  en  ce  mesme  moys,  que  sa- 
dite  iVyajesté,  m'envoyant  à  l'assemblée  de  Leipzig  ,  vou- 
lus! que  je  vous  fisse  part  de  ma  légation,  aussi  pareille- 
ment le  Roy  mon  maistre  me  renvoyant  pour  le  bien 
public  vers  les  Princes  et  Electeurs  du  S.  Empire,  il  m'a 
enchargé  de  vous  communiquer  le  suject  de  mon  envoy, 
à  fin  de  vous  disposer  de  coopérer  aux  sainctes  inten- 
tions de  sadite  Majesté ,  et  de  recueillir  et  entendre  de 
Aous  les  moyens  que  jugerez  les  plus  expediens  pour 
y  parvenir.  Je  vous  diray  donc,  Messieurs,  que,  \p. 
Roy  de  Suéde  ayant  par  ses  patentes  notifié  à  l'unj- 
vers  qu'il  n'avoit  porté  ses  armes  en  Allemaigne  que  pour 
l'establisseraent  de  la  paix  et  le  redressement  des  Princes; 
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t't  Estais  oppresse/,,  il  a  confirmé  le  inesme  de  bouche 
tant  à  nioy  qu'aux  autres  ambassadeurs  de  sa  Majesté 
tresclirestienne ,  tant  à  Hall  qvi'à  Mayence ,  et  par  ses 
dernières  du  2^."  Décembre  fait  entendre  au  Roy  mon 
maistre  que  M.  le  Landgrave  de  Hessen-Dannstaltlavoit, 
tant  au  nom  de  l'Empereur  que  de  la  ligue  catholique, 
recerché  d'accord,  et  demandé  ladessus  l'advis  du  Roy 
mon  maislre,  comme  de  son  bon  frère,  cousin  et  confé- 
déré. Sur  quoy  sadite  Majesté  m'a  commendé  de  vous 
asseurer  et  Messieurs  les  Priuces  et  Electeurs  de  l'Em- 
pire, que  ses  intentions  sont  entièrement  conformes  aux 
bons  et  louables  desseins  du  Roy  de  Suéde  son  frère  ;  et 
pour  cet  elTect  a  elle  par  ses  remonstrances  disposé  la  ligue 
catholique  à  embrasser  à  bon  escient  ceste  tant  désirée 
paix ,  et  à  rentrer  en  bonne  correspondance  et  intelli- 
gence avec  les  protcslans,  recognoissant  bien  maintenant 
(  quoique  tard  )  que  ce  a  esté  un  artifice  d'Espaigne  de 
semer,  soubs  prétexte  de  rehgion,  ces  semences  de  di- 
vision, pour  j  après  avoir  affoibly  et  ruiné  par  ce  moyen 
les  deux  parts,  s'en  rendre  maistre  absolu,  comme  in- 
dubitablement cela  fût  arrivé  ,  si  Dieu  par  sa  saincte 
providence  n'y  eût  remédié.  Or ,  comme  de  ceste  mau- 
dite division  est  procédé  tout  le  mal  et  desordre  que 
nous  avons  vcu  plusieurs  années  en  Allemaigne  ,  aussi 
faut  il  espérer  que  la  reunion  des  deux  partis  apportera 
le  redressement  des  confusions  passées  et  l'entière  ga- 
rison  des  maux  soufferts. 

Il  est  bien  vray  que  la  ligue  catholique  a  grandement 
jailli  de  s'estre  si  estroitlementlié  aux  interests  d  Espaigne, 
et  d  avoir  préféré  ses  pernicieux  conseils  aux  salutaires 
exhortations  du  Roy  mon  maistre  ,  et  plus  encores  de 
n'avoir  de  bonne  heure  accepté  les  offres  d'amitié  et 
neutrahté  que  le  Roy  de  Suéde  leur  a  présenté  par  let- 
tres et  que  je  leur  ay  offert  de  sa  part.  Mais  neantmoins 
sa  Majesté  n'estime  point  qu'il  faille  se  servir  de  ceste 
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faute  pour  les  ruiner  totalement,  et  faire  par  ainsi  une 
guerre  de  religion;  mais  plustost  pour  les  rendre  à  l'avenir 
plus  sages,  plus  modérez  et  retenus  à  ne  se  laisser  em- 
porter aux  violens  conseils  d'Espaigne  ;  car  ,  quoyqu'il 
semble  que  la  prospérité  des  armes  du  Roy  de  Suéde 
soit  telle ,  et  sa  valeur  si  grande ,  qu'il  soit  maintenant 
bien  aise  de  leur  mettre  le  pied  sur  la  gorge ,  si  est  ce 
que  sa  Majesté  treschrestienne  estime  qu'il  ne  faut  point 
porter  les  affaires  à  telles  extrémités  :  Cum  desperaiis 
difficiïlimè  piigtialur. 

Au  contraire  elle  croit ,  que  puisqu'il  a  pieu  à  Dieu 
de  donner  quelque  avantage  maintenant  aux  protestans, 
que  c'est  maintenant  le  temps  propre  pour  establir  une 
bonne  paix  ,  la  pouvans  faire  à  ceste  heure  avanta- 
geuse de  leur  costé ,  d'autant  qu'ils  ont  l'avantage  des 
armes.  Que  si  par  un  bon  accord  ils  y  peuvent  parve- 
nir, pourquoy  voudroient  ils  se  commettre  au  sort  des 
armes  ?  iV^f/Z/i/j"  adeo  in  arma pronus  fuit  (dit  Tacite), 
qui  non  idem  pacis  et  auielis ,  nuhm  helli  et  periculi 
prœmium  vialit.  Les  armes  sont  journalières ,  et  les 
histoires  nous  fournissent  assez  d'exemples  pour  nous 
faire  voir  combien  peu  de  chose  peut  anéantir  une  grande 
victoire  et  flestrir  une  conqueste.  Mais  de  tous  les 
exemples  nous  n'en  avons  point  de  plus  présent  que 
celuy  de  l'Empereur  et  de  la  ligue  catholique  ,  qui  se 
repentent,  mais  trop  tard,  de  n'avoir  fait  la  paix  lors- 
qu'ils la  pouvoient  faire  avec  avantage  et  facilité.  Il  n'y 
a  guerre ,  si  bonne  et  avantageuse  qu'elle  soit,  qui  n'ap- 
porte désolation,  misère,  calamité ,  corruption  des  mœurs 
et  une  profanation  des  choses  les  plus  sacrées  ;  au  con- 
traire que  la  paix  est  la  source  et  la  fontaine  de  tout 
bien.  Et  pourtant  sa  Majesté  treschrestienne  juge  très 
nécessaire  que  tant  les  protestans  que  catlioliques  (sans 
s'arrester  au  différent  de  la  religion ,  que  Dieu  seul  peut 
accorder)  conspirent  conjoinctement  à  la  conservation 


de  leur  patrie,  an  redressement  des  loix  fondamentales 
d'ieelle,  au  restahlissemcnt  de  la  justice  violée  en  tant 
de  iaçons  ,  et  à  l'alUrmissement  d'une  bonne  et  stable 
paix  ,  qui  seule  peut  rendre  son  ancienne  splendeur, 
vigueur  et  dignité  à  la  (iernianie  :  car,  tjuant  à  la  reli- 
gion, comme  sa  Majesté  n'a  jamais  crcu  que  les  armes 
fussent  un  bon  moyen  pour  la  planter  aux  cœurs  des 
hommes  ,  aussi  ne  pense  elle  pas  que  les  Princes  et 
Estats  protestans  de  l'Empire,  qui  ont  tousjours  détesté 
de  telles  AÏolences  et  contraintes  des  consciences,  vou- 
lussent maintenant  se  serxir  des  armes  pour  l'amplilica- 
tion  de  leur  ixligion  ,  sçachans  bien  que  les  âmes  ne 
peuvent  et  ne  doivent  estre  forcées  en  leur  croyance , 
et  qu'une  année  de  paix  fera  plus  de  religieux  que  dix 
ans  de  guerre,  et  qu'une  bonne  instruction  et  les  exem- 
ples d'une  bonne  vie  et  saincte  conversation  sont  plus 
persuasifs  que  toutes  les  violences  du  monde. 

La  paix  que  le  Roy  mon  maistie  désire  de  procu- 
rer à  l'Allemaigne  ,  n'est  point  une  paix  fourrée,  car 
autrement  hellur.i  pace  clulid  meliiis;  mais  c'est  une  paix 
solide ,  une  paix  ièrme ,  stable  et  équitable ,  en  laquelle 
le  Roy  de  Suéde  trouve  son  conte  et  son  contente- 
ment, et  les  protestans  leur  asseurance.  C'est  à  une  telle 
paix  que  le  Roy  mon  maislre  vous  exliorte ,  Mes- 
sieurs ,  de  coopérer  avec  lui ,  et  de  me  faire  entendre 
les  moyens  que  vous  jugez  esîre  les  plus  faciles  et  expe- 
diens  pour  y  parvenir.  Sa  Majesté  ne  prétend  chose 
quelconque  en  la  Germanie  ,  et  n'employé  sa  ro\ale 
sollicitude  et  celle  de  ses  ministres  que  pour  le  bien 
<et  soulagement  des  Princes  et  Estats  de  l'Empire,  qu'elle 
desireroit  voir  jouir  paisiblement  de  leurs  dignités  ,  pri- 
vilèges et  immunités,  et  délivrez  de  l'oppi essieu  qui  les 
a  quasi  tout  à  fait  ruinez.  Voslre  Estât,  Messieurs,  est 
un  des  considérables  membres  du  corps  de  lEmpire,  et 
pour  tant  aussi  estes  vous  d'autant  plus  obligez  de  tra- 
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vailler  de  vostre  costé  à  une  si  bonne  œuvre  ;  et  c'esl 
aussi  ce  que  sa  Majesté  treschrestienne  se  promet  de 
vostre  prudence  et  de  la  modération  et  sage  conduite 
qu'avez  fait  paroistre  en  toutes  vos  actions  et  délibérations. 
Le  grand  Dieu  des  armées  ,  qui  s'appelle  et  se  dit 
aussi  le  Dieu  de  paix,  pour  monstrer  tjue  la  fin  et  le 
principal  but  des  armes  doibt  tendre  et  buter  à  la  paix. 
\cuille  conduire  les  desseins  et  les  armes  des  Princes 
clirestiens,  à  fm  que  de  part  et  d'autre  ils  recerclient 
à  bon  escient  l'establissement  d'une  bonne  et  stable  paix. 
Iceluv  la  maintiene  en  vostre  florissant  Estât  ,  en  "\'os 
murailles ,  en  vos  palais ,  en  vos  familles ,  et  ^'Ous  comble, 
Messieurs,  de  ses  plus  sainctes  bénédictions  temporelles 
et  éternelles. 

Signé    MELCHIOR  DE  L'ISLE, 

Gentillionime  de  Ja  chambre  du  Roy,   et  son 
ambassadeur  en  Allcmaigne. 


Magnifiques  y  nobles  et  honorez  Seigneurs, 

Le  Roy  trescbrestien ,  mon  maistre ,  m"a  despesclié 
un  courrier  exprez  avec  lettres  et  commandement  de 
vous  confirmer  nonseulement  les  asseurances  de  la  con- 
tinuation de  sa  royale  bienveuillance ,  mais  aussi  de  vous 
rendre  un  tesmoignage  évident  de  l'estime  qu'il  fait  de 
vous ,  et  par  son  exemple  porter  tous  autres  Seigneurs 
à  vous  lionorer,  cberir  et  priser  de  mesme  ;  ayant  voulti 
que  je  vous  fisse  entendre  particulièrement  les  causes 
qui  ont  porté  ses  armes  en  Lorraine,  et  quelques  salu- 
taires advis    que  sa  Majesté  treschrestienne  juge  estre 


f  (  216  ) 

nécessaires  pour  le  bien,  réputation  et  conservation  de 
ce  florissant  estât  :  ce  sont,  Messieurs,  les  deux  poiucts 
dont  j'ay  à  parler. 

Toutes  les  entreprises  du  Roy  treschrestien  mon 
maistre ,  tant  dehors  Cjue  dedans  son  ro}  aurae ,  ont  esté 
tousjours  conduites  avec  une  tresapparente  équité , 
n'ayant,  depuis  que  Dieu  luy  a  mis  le  sceptre  en  main, 
porté  ses  armes  que  pour  le  secours  de  ses  amis  et  alliez 
injustement  oppressez ,  ou  pour  empescher  que  ceux  de 
ses  voisins  ou  subjects  qui  avoient  de  mauvais  desseins 
contre  son  Estât  ne  se  rendissent  assez  forts  pour  les 
exécuter.  11  en  a  aussi  eu  les  succez  tels  que  sa  Majesté 
les  pouvoit  désirer,  la  bonne  fortune  s'estant  monstrée 
tousjours  comme  inséparable  de  la  justice  de  sa  cause, 
qui  l'accompaigne  encores  spécialement  en  la  resolution 
que  sa  Majesté  a  prise  d'attaquer  le  Duc  de  Lorraine, 
duquel  elle  a  receu  tant  de  sujects  d'offense  à  la  veue 
de  toute  l'Europe,  que  je  m'asseure  n'y  avoir  personne 
qui  n'admire  plustost  la  grande  patience  de  sadite  Majesté 
que  de  révoquer  en  doute  la  justice  de  son  procédé  : 
car  de  tous  les  traittez  que  ledit  Duc  a  fait  avec  le  Roy 
il  n'en  a  tenu  pas  un  ,  ains  contrevenu  directement  à 
tout  ce  qu'il  a  promis. 

Il  a  eu  continuellement  des  intelligences  avec  ceux 
qui  ne  peuvent  souffrir  la  grandeur  de  sa  couronne. 

Il  n'a  recerché  que  d'estre  mal  avec  ceux  qui  y 
prennent  interest  et  sont  bons  amis  et  alliez  d'icelle. 

Il  a  rompu  la  neutralité  que  le  Roy  luy  avoit  pro- 
curée avec  les  Suédois. 

Il  a  exercé  toute  sorte  d'hostilitez  contre  vous  et 
vostre  Estât,  qu'il  sçavoit  estre  en  particulière  recom- 
mandation à  sa  Majesté. 

Il  ne  s'est  pas  contenté  de  vous  attaquer  et  les  Suédois 
contre  toute  sorte  de  raison  et  de  justice ,  mais  leur  a 
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fait  entendre  par  divers  envoyez  que  sa  Majesté  estoit 
d'accord  avec  luy,  et  qu'il  faisoit  cela  de  son  adveu  et 
consentement. 

Ce  sont,  Messieurs,  des  raisons  si  fortes  qu'elles  ne 
sont  que  trop  suffisantes  pour  faire  cognoistre  à  toute  la 
chrestienté ,  que  sa  Majesté  a  eu  juste  subjeçt  de  porter 
ses  armes  dans  son  pais  ,  pour  faire  voir  à  tout  le  monde 
qu'elle  n'a  pas  accoustumé  de  tenir  un  procédé  si  peu 
sincère. 

Mais,  oultre  ces  raisons  publiques  et  générales,  il  y  en 
a  une  autre  particulière,  laquelle  jointe  aux  autres  a  forcé 
sa  Majesté  à  tesmoigner  son  juste  resentiment  contre  le- 
dit Duc  :  à  sçavoir  le  mariage  clandestin  du  frère  unique 
du  Roy,  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans,  avec  la  sœur 
dudit  Duc ,  fait  et  parfaict  en  raesme  temps  qu'il  avoit 
envoyé  en  court  demander  le  consentement  de  sa  Majesté 
et  qu'elle  luy  a  fait  entendre  que  c'estoit  une  chose  qu'il 
ne  pouvoit  consentir ,  et  que  sur  cela  ledit  Duc  eut  plu- 
sieurs fois  protesté  et  donné  parole  de  ne  le  point  per- 
mettre. Geste  action  ,  Messieurs  ,  qui  ne  se  peut  mesmes 
prattiquer  entre  les  particuliers  sans  qu'ils  ayent  re- 
cours à  la  justice,  est  si  injurieuse  à  sa  Majesté  et  si 
préjudiciable  à  son  Estât,  qu'elle  a  creu  ne  devoir  point 
user  de  voye  plus  douce  que  de  celle  des  armes ,  tant 
pour  faire  voir  sa  sincérité  à  ses  alliez ,  que  pour 
rompre  ledit  mariage,  qui  ne  peut  estre  de  soy  valide, 
ayant  esté  fait  par  rapt  et  clandestinement.  Sa  Majesté 
devoit  entrer  mardi  -y-  de  ce  mois  dans  Nanci,  avec 
accord  d'y  laisser  gouverneur  et  garnison ,  et  m'escrit 
estre  résolue  d'oster  pour  l'advenir  audit  Duc  le  moyen 
de  plus  troubler  la  chrestienté,  de  rendre  les  efl'ects  de 
sa  mauvaise  volonté  contre  elle  ou  ses  alliez  inutiles ,  et 
tirer  raison  de  tant  et  si  sensibles  offenses  qu'elle  a  receues 
de  luy.    De  quoy  sa  Majesté  a  bien   voulu  vous  faire 
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part,  comme  à  ses  Lons  voisins  et  alliez,  de  la  conser- 
vation et  prospérité  desquels  elle  est  si  jalouse  ,  que 
je  vous  puis  asscurer  que  les  actes  d'hostilité  commis 
par  le  Duc  contre  vous  font  une  grande  partie  du  re- 
sentiment et  de  1  indignation  qu  elle  a  contre  luy. 

L'autre  poinct  que  sa  Majesté  m'a  commandé  vous 
proposer  de  sa  part  est  que  ,  comme  elle  a  nonseule- 
ment  du  vi\ant  du  feu  Roy  de  Suéde  de  tresglorieuse 
mémoire  religieusement  observé  le  trailté  daLiauce  fait 
avec  luy ,  mais  aussi  continué  de  ce  iaire  après  sa  mort 
à  l'endroit  de  tous  les  Suédois  ;  aussi  vous  exhorte  elle 
que ,  puis  que  vous  ayez  une  fois  embrassé  ce  parti  et 
les  resolutions  prises  à  Leipzig,  vous  persistiez  et  con- 
tinuiez de  mesme,  et  ne  vous  laissiez  degoustcr  par  les 
diflftcultez  qui  s'y  peuvent  rencontrer ,  puis  que  la  iin  de 
vos  travaux  est  nonseulement  glorieuse ,  mais  salutaire 
tant  au  gênerai  de  l'Allemaigne  qu  au  particulier  de  vostre 
Estât.  Et  d'autant  que  dans  ledit  trailté  il  est  expressément 
porté  que  la  religion  catholique,  es  lieux  où  elle  se  trou- 
vera estabhe ,  y  sera  conservée  et  entretenue  ,  et  qu'on 
n'usera  d'aucune  violence  à  l'endroit  des  personnes  ou 
des  biens  des  gens  d'Eglise,  sa  Majesté  treschrestienne 
vous  conjure  d'observer,  en  tant  qu'en  vous  est,  ladite 
clause,  et  ne  point  ahuser  de  l'heur  et  succez  qu'avez  eu, 
en  violences  et  exorbitances  que  vous  avez  par  cy  devant 
blasmé  en  vos  ad^  ersaires  ;  car  le  sort  des  armes  est  encores 
incertain  ,  et  vaut  mieux  marcher  bride  en  main  ,  donter 
ses  passions,  et  par  une  modération  et  charité  chres- 
tienne  attirer  sur  soy  la  bénédiction  de  Dieu  et  des 
hommes ,  que  provoquer  par  telles  insolences  son  cour- 
roux ,  qui  est  mi  feu  consumant  qui  en  un  moment 
peut  renverser  les  plus  grands  empires.  Nos  pères  ont 
veu  de  leur  temps  un  puissant  Duc  Sforze  de  Milan 
despouillé  de  ses  estats  et  toutes  ses  grandes  villes  prises 
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dans  vingt  jours  :  la  puissante  republique  de  Vcnii^e  a 
perdu  toutes  les  grandes  Ailles  qu'elle  teuoit  en  terre 
lerrae  eu  un  mois  :  tout  le  royaume  de  Naples  et  tant 
de  grandes  provinces  qui  en  dépendent  ont  esté  sub- 
juguées en  six  septmaines.  Mais  il  ne  l'aut  point  re-r 
eercher  l'exemple  du  passé  :  ceîuy  de  la  maison  Im- 
])eriale  de  présent ,  et  des  Princes  qui  l'ont  suivi ,  nous 
doit  suffire  pour  recognoistre  que ,  quand  il  plaist  à 
Dieu  de  retirer  sa  bénédiction  de  dessus  nous ,  il  est 
impossible  de  subsister.  On  dira,  Messieurs,  que  Dieu 
a  cbastié  l'arrogance,  Aioîence  et  insolence  de  ces  gens 
là  :  je  vous  l'accorde  ;  mais  gardons  nous  doue  d'encourir 
les  mesmes  fautes,  et  attirer  sur  nous  les  mesmes  juge- 
mens.  Plusieurs  diront  aussi  ;  Ces  gens  nous  ont  si  mal 
traittez  et  tant  gourmandez  par  cy  devant,  qu'il  l'aut  main- 
tenant leur  rendre  la  pareille  et  empesclier  leur  resouice. 
C  est  le  conseil  de  la  chair,  Messieurs,  qui  dicte  cela, 
et  voudroit  nous  faire  transgresser  les  bornes  de  la  cha- 
rité chrestienne ,  pour  nous  laisser  emporter  aux  charmes 
de  la  vengeance,  qui  ne  nous  appartient  point,  ains  à 
Dieu  seul.  A  moy,  dit  l'Eternel ,  est  la  vengeance,  et 
je  le  l'etribueray  ;  et  menace  ceux  qui  veulent  entie- 
prendre  sur  sou  droit,  disant  par  Salomon  :  Qui  se 
venge  soy  mesme,  Dieu  le  vengera  et  n'aura  point  pitié 
de  luy.  Que  si  les  payens  et  infidèles ,  esclairez  seule- 
ment de  la  lumière  de  nature,  ont  eu  en  horreur  et  dé- 
testé tels  appétits  de  vengeance ,  que  Seneque  a  bien  osé 
diie  :  Inhiananuiii  verbum  est  uliio ,  et  ab  injuria  non 
disert  nisi  ordine  ;  et  cugitare  auomodb  nocenti  noceas 
et  niordentein  remurdtas  ^Jerœ  potiiis  est  auàin  hominis  ; 
que  devons  nous  faire,  nous  qui  sommes  nez,  nourris 
et  eslevés  en  l'église  et  eschoie  de  Christ,  qui  nous 
commande  de  bien  prier  pour  ceux  qui  nous  mau- 
dissent et  faire  bien  à  ceux  qiù  nous  persécutent  ?   Et 
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si  les  Romains,  desquels  les  ambassadeurs  furent  vio- 
lez par  les  Tarentiris  ,  ayans  par  après  eu  les  niovens 
et  l'occasion  de  rendre  la  pareille  aux  ambassadeurs 
des  Tarentins,  ne  le  voulurent  point  faire,  et  Scipion 
interrogué  que  c'est  qu'on  feroit  auxdirs  ambassadeurs 
respondit  :  Nihil  taie  facie mus  quod  illi  ;  que  doivent 
dire  et  faire  les  chrestiens  ?  Mais  il  ne  faut  point  user 
de  plus  de  raisons  ou  d'exemples  en  vostre  endroit, 
Messieurs,  de  la  prudence  et  modération  desquels  je 
ne  doute  point ,  et  qu'ils  ne  reçoivent  en  bonne  part 
les  advis  que  le  Roy  mon  maistre  leur  donne , 
comme  leur  meilleur  amy  et  voisin,  qui  leur  souhaite 
toute  sorte  de  prosperitez.  Le  Seigneur  Dieu,  qui  jus- 
ques  à  maintenant  a  conservé  et  maintenu  vostre  Estât 
en  vigueur  et  splendeur ,  vous  veuille  continuer  ses 
sainctes  grâces ,  présider  en  vos  conseils ,  préserver  con- 
tre les  embusches  de  vos  ennemis ,  et  vous  combler, 
magnifiques,  nobles  et  honorez  Seigneurs,  de  ses  plus 
sainctes  bénédictions. 

Signé    DE    L'ISLE. 
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Année   i636. 
SITUATION    POLITIQUE 

DE  LA  VILLE  DE  STRASBOURG. 


Le  traité  de  Prague,  conclu  le  3o  Mai  i635,  plaça  la 
ville  de  Strasbourg  dans  une  situation  très-difficile  et  qui 
exerça  toute  la  sollicitude  de  ses  magistrats.  Nous  avons 
vu  que  les  succès  de  Charles  XII  avaient  triomphé  de 
toutes  les  hésitations  de  ces  derniers,  qui  s'associèrent 
bien  franchement  aux  intérêts  de  la  France,  de  la  Suède 
et  des  princes  protestans ,  dont  l'alliance  préparait  de 
grands  embarras  à  Ferdinand  II.  La  ville  de  Strasbourg 
avait  souscrit  le  traité  de  Heilbronn  de  1 633 ,  qui  lui  impo- 
sait l'obligation  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  la  Suède  et 
des  puissances  confédérées  avec  elle,  jusqvi'à  ce  que  l'Alle- 
magne eût  recouvré  son  ancienne  liberté,  et  que  la  cou- 
ronne de  Suède  eût  reçu  la  satisfaction  à  laquelle  elle 
croyait  avoir  droit.  Une  stipulation  expresse  portait  que 
l'on  regarderait  comme  ennemi  de  la  confédération  tout 
état  qui  abandonnerait  ses  alliés  ou  refuserait  de  les 
assister  de  tous  ses  moyens. 

L'année  i635  ayant  été  peu  favorable  aux  troupes 
françaises  en  Allemagne,  comme  dans  les  Pays-Bas,  l'em- 
pereur profita  très-habilement  de  cette  chance  pour  frap- 
per cette  alliance  d'une  défection  qui  placerait  tous  les 
avantages  de  son  côté.  Ce  traité,  préparé  de  longues 
mains,  éprouva  quelques  difficultés  de  la  part  de  l'élec- 
teur de  Saxe,  qui  hésita  long-temps  d'y  prendre  part ,  mais 
dont  les  résolutions  furent  enfin  déterminées  par  la  bataille 
de  Nordlingen  ,  la  prise  de  Philipsbourg,  celle  de  Trêves, 
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cl  i);ir  la  soiim.'.vsioii  fl'iin  grand  nombre  de  \iilt'S  vt  lic 
provinces.  J.c  traité  de  Prague  détacha  ainsi  de  la  ligue 
])ro(estaiile  ses  plus  puissans  alliés,  les  électeurs  de  Bran- 
debourg et  de  Saxe  :  les  principaux  allies  qui  restèrent 
aux  Suédois  furent  Louis  Xlll,  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel  et  le  prince  de  Saxe-Weirnar,  qui  sétait  signalé  dans 
celte  eonfédéralion.  Ferdinand  II  recouvra  donc  toute 
la  prépondérance  que  lui  avaient  enlevée  les  années 
précédentes. 

Cette  défection,  à  laquelle  les  villes  de  Nuremberg, 
d'Ulm  et  de  l'rancloit  avaient  participé,  ne  put  étourdir 
la  ville  de  Strasbourg  sur  les  dangers  qu'elle  courrait  en 
brusquant  sa  détermination:  le  voisinage  de  la  l'rance, 
dont  les  troupes  étaient  très-rapprochées  de  ses  murs, 
exigeait  qu'elle  mit  une  grande  réserve  danssesdémarches. 
Quoique  Tenipereur  ne  lui  eût  accordé  que  dix  jours  pour 
adhérer  au  traité  de  Prague;  quoique  Ferdinand  ,  roi  de 
Hongrie,  qui  se  trouvait  alors  à  PhiJipsbourg  à  la  tête 
d'uee  grande  armée,  lui  eût  fait  fait  savoir,  le  i.*'' Sep- 
tembre i()3i  .  que  sa  Majesté  impériale  entendait  qu'elle 
se  soumit  imuàédiatement  ,  sous  peinj  dêfre  exclue  de 
l'amnistie  ;  ses  négociations  ,  conduites  a\ec  infiniment 
de  sagesse,  et  soutenues  de  Pintervenlion  de  Guillaume, 
margrave  de  Bade,  de  Pélecteur  de  Saxe  et  surtout  du 
prince  George,  landgrave  de  Hcsse-Darmstadt ,  qiii  lui 
rendit  des  services  particuliers  dans  cette  grave  circons- 
tance ,  eurent  du  moins  pour  résultat  que  l'empereur 
consentit  tacitement  à  ce  q\ie  la  ville  de  Strasbourg  se 
renfermât,  pendant  quelque  temps,  dans  une  stricte 
neutralité. 

Le  duc  (le  Saxe-Weimar,  qui  avait  fait  un  nouveau  traite 
avec  la  frauce,  au  mois  d'Octobre  i635  ,  redoubla  d'efforts 
pour  ménager  à  la  coniédération  une  situation  moins 
défavorable  :  indépendamment  des  nouvelles  levées  qu'il 
avait  faites  en  conséquence  des  subsides  fournis  par  la 
France,  on  donna  ordre  au  cardinal  de  Lavalette  de  se 
joindre  à  lui  avec  son  armée  forte  de  6000  hommes  d'in- 
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fanterie  et  de  2000  chevaux;  celle  du  duc  de  Weiniar 
était  de  4000  chevaux  et  de  2000  hommes  de  pied. 

Les  Impériaux,  commandés  par  le  comte  Gaias,  étaient 
concentrés  dans  leurs  retranchemens  à  Drusenheim  d.îjmis 
la  fin  de  Juin  i636  :  les  Français  et  les  Weimariens 
s'étaient  portés  sur  Brumat,  espérant  contraindre  Galas 
à  en  venir  aux  mains;  mais  il  demeurait  impassible  dans 
ses  retranchemens,  quoique  son  armée  (ùt  en  proie  ù 
tous  les  besoins.  L'armée  française  et  celle  de  Weimar 
éprouvaient  elles-mêmes  le  dénuement  le  plus  absolu  ; 
elles  manquaient  de  vivres  et  de  fourrages.  Le  cardinal  de 
Lavalette  avait  adressé  à  la  ville  de  Strasbourg  les  deman- 
des les  plus  instantes  pour  en  obtenir  :  il  lui  rappelait 
ses  engagemeiis  envers  la  confédération  ;  il  eut  même 
recours  aux  menaces.  Pressée  de  s'expliquer,  la  ville  de 
Strasbourg  r.e  put  dissimuler  plus  long-temps,  que  la 
situation  des  affaires,  rendues  plus  difficiles  encore  par 
le  voisinage  de  Galas,  l'avait  forcée  d'entrer  en  négociation 
avec  Ferdinand  II.  Nous  trouvons  dans  les  archives  une 
explication  adressée  par  elle  au  caz'dinal  de  Lavalette  : 
elle  est  écrite  avec  une  telle  réserve  que,  quoiqu'elle  (ùt 
loin  de  répondre  à  l'attente  de  la  France,  elle  semblait 
commander  à  celle-ci  de  respecter  le  système  de  neutralité 
dont  les  circonstances  faisaient  laloi  àla  ville  deStrasbourg. 
Nous  donnerons,  avec  la  lettre  du  magistrat,  la  réponse 
qu'elle  reçut  du  cardinal  de  Lavalette. 

Louis  Nogarct  de  Lavalette  était  fils  de  Jean-Louis  duc 
d'Epernon ,  et  de  Marguex'ite  de  Foix ,  comtesse  de  Can- 
dale  :  il  fut  commandeur  de  l'ordre  du  S.  Esprit  et  lieu- 
tenant-général des  armées  du  roi.  Il  jouissait  de  toute  la 
confiance  du  cardinal  de  Riclielieu,  dont  il  releva  souvent 
le  courage  dans  des  circonstances  embarrassantes.  Envoyé 
pour  commander  les  troupes  françaises  en  Italie,  il  mou- 
rut à  Rivoli,  prés  de  Turin,  le-  28  Septembre  i65c),  àgQ 
seulement  de  quarante-sept  ans. 
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y/  Son  Eminence 

Monseigneur  le  Cardinal  de  Lai^alelle , 
General  des  troupes  françaises. 

Strasbourg,  le   lo  Août   i636. 
Monseigneur , 

Nous  avons  entendu,  à  nostre  tresgrand  regret,  que 
vostre  Eminence  a  receu  du  mescontentement  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  entièrement  peu  obtenir  de  nous  ce  qu'elle 
a  à  diverses  l'ois  demandé,  de  façon  qu'il  y  a  apparence 
qu'elle  nous  attribue  la  cause  du  retardement  des  bons 
eflets  qu'on  avoit  espérez.  Ce  qui  nous  pénètre  d'autant 
plus  profondement  à  cœur,  que  nous  pouvons  aisément 
juger  à  quel  péril  ceste  nostre  ville  et  republique  pour- 
roit  estre  exposée,  si  vostre  Eminence  ou  Monseigneur 
le  Duc  de  Weiniar  estoyent  réduits  à  nous  porter  quel- 
que raaltalent ,  qui  pourroit  altérer  la  tresgracieuse 
affection  qu'il  a  pieu  au  Roy  treschrestien  de  noustesmoi- 
gner  jusques  icy,et  anéantir  cette  dez  longtemps  en  çà  si 
soigneusement  entretenue  tant  considérable  et  utile  cor- 
respondance, qu'il  a  pieu  à  la  tresflorissante  couronne 
de  France  de  cultiver  jusques  à  présent,  et  qui  a  esté  au 
réciproque  treshumblemeut  conservée  par  cette  repu- 
blique :  ce  que  sans  doute  ceux  qui  sont  mal  afi'ectionnez 
désirent  avec  beaucoup  de  passion,  se  prevaillant  des 
occasions  pour  parvenir  à  ce  pernicieux  efl'et,  lequel, 
comme  nous  espérons,  vostre  Eminence  empescliera  de 
réussir. 

Vostre  Eminence  est  trespleinement  informée  de  Testât 
auquel  les  affaires  de  l'Empire  romain,  et  principalement 
des  Princes  et  Estats  confederez ,  ont  esté  coUoquées  depuis 
deux  ans  en  cà,  et  des  grands  et  inopinez  changemens 


(    225    ) 

qui  y  sont  survenus,  tant  par  les  malheureux  succès  des 
armées  que  par  les  traitez  de  Prague  :  ce  qui  a  causé  une 
si  subite  divulsion  et  séparation  tant  entre  lesdites  armées 
que  les  Estât»  confédéré/,  qu'il  ne  nous  est  rien  demeuré 
de  reste  en  ceste  place  frontière,  sinon,  avec  l'assistance 
divine ,  quelque  peu  de  moyen  pour  nostre  propre  sub- 
sistance et  conservation ,  devers  laquelle  nous  tournons 
la  mire  de  tous  nos  soings ,  pour  la  compasser  et  reigler 
tellement  que  nos  projets  et  dispositions  n'outrepassent 
point  les  bornes  de  nostre  possibilité. 

Or ,  lesdits  traitez  de  Prague  nous  ayans  esté  premiè- 
rement insinuez  par  le  Conte  et  général  Gallas,  et  depuis 
par  l'Electeur  de  Saxe  et  en  outre  par  l'Evesque  de 
Worms,  avec  exhortations  tresserieuses  de  nous  résoudre 
et  déclarer  promptement  sur  lesdits  traitez,  nous  avons 
esté  contraints  de  considérer  les  circonstances  du  temps 
auquel  nous  nous  sommes  trouvez  réduits,  et  de  faire 
élection  d'une  telle  voye  qui  eut  pour  but  nostre  con- 
servation, et  laquelle  se  puisse  justifier  devant  Dieu  et 
devant  tous  les  potentats ,  Princes  et  Estats  confederez  : 
tellement  qu'ayans  fait  envoy  devers  le  Roy  d'Hongrie, 
nous  avons  fait  telle  déclaration  comprise  en  certains 
points  sur  les  susdits  traitez  de  Prague ,  que  nous  avons 
espéré  de  maintenir  par  icelle  la  liberté  spirituelle  et  tem- 
porelle de  nostre  ville  ,  sans  offencer  sa  Majesté  très 
chrestieime  ny  la  couronne  de  Suéde  et  tous  leurs  adhe- 
rans ,  et  sans  encourir  le  reproche  d'avoir  consenti ,  fait 
ou  agi,  en  une  telle  occurrence,  aucune  chose  qui  nous 
puisse  estre  imputée  avoir  esté  faite  contre  raison 
ou  contre  nostre  devoir  ou  obligation.  En  quoy  nous 
avons  tousjours  considéré  que  la  conservation  de  ceste 
ville  ne  redonde  pas  seulement  sur  les  particuliers  qui  y 
sont  compris ,  mais  aussi  en  certaine  façon  sur  toute  la 
cause  commune  et  le  corps  entier  de  l'Empire. 

Les  susdits  traitez  ont  depuis  leur  commencement  peu 
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à  pou  liié  à  la  longue,  et  se  sont  rendus  tanlol  f^dles, 
tantôt  difficiles ,  selon  les  chan^enieuls  et  altérations  des 
aflaires.  En  quoy  toutesfois  nous  avons  tousjours  immua- 
hlcnient  persisté  en  nostre  première  intention  et  resolu- 
tion ;  et  mesraes ,  lorsque  le  susdit  gênerai  Gallas  ,  en 
retournant  de  Lorraine  avec  toute  l'armée  impériale,  se 
rendit  mailre  de  Saverne  et  de  beaucoup  d'endroits  cir- 
convoisins,  nous  ayant  convié  de  traiter  avec  luy,  nous 
sommes  tousjours  demeurez  sur  nos  raesmes  intentions  et 
déclarations ,  sans  nous  laisser  divertir  par  l'appréhension 
du  danger,  ny  mesmes  par  les  menaces  :  ce  que  nous 
avons  aussi  continué  lors  que  ledit  gênerai  Gallas  a  pris 
les  postes  du  Rhin  ,  nous  ayant  évoqué  à  Worms  et  à 
Spire,  avec  tant  de  retenue  et  de  modération  que  non 
seulement,  en  ayant  fait  notification  à  sa  Majesté  très 
chreslienne,  elle  n'en  a  tesmoigné  aucun  mescontentement, 
mais  aussi  le  grand  Chancelier  de  la  couronne  de  Suède, 
sur  la  communication  qui  luy  en  a  esté  faite ,  a  expressé- 
ment approuvé  nostre  procédure. 

Estaus  donc  réduits  à  ceste  nécessité  de  traiter  et  de 
nous  conserver  sans  aucime  assistance  estrangere  ,  les 
moyens  nous  en  ont  esté  rendus  si  difficiles  que  nostre 
espargne  a  esté  entièrement  vuidée  et  nos  provisions 
grandement  diminuées,  outre  que  nostre  bourgeoisie  a 
jusques  à  présent  esté  chargée  d'impositions  extraordi- 
naires, estant  assez  notoire  quel  long  espace  de  temps  et 
avec  combien  de  frais  nous  avons  esté  contraints  d'entre- 
tenir une  grande  garnison  de  soldats,  sans  faire  mention 
des  frais  de  la  fortification  de  ceste  ville  et  des  passages 
voisins,  et  de  la  diminution  des  rentes  et  revenus  tant 
du  public  que  des  particuliers ,  causée  par  les  guerres , 
ruine  des  provinces  voisines  et  empeschement  du  com- 
merce :  ce  qui  a  pareillement  esté  cause  que  nous  n'avons 
pas  peu  donner  telle  satisfaction  à  voslreEmiuence  qu'elle 
a  désiré  de  nous  ;  et  non  aucune  altération  de  nos  sen- 
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tiraens  ny  du  treshimible  respect  que  nous  portons  aux 
deux  susdites  couronnes  et  à  vostre  Eminence,  encor 
moins  aucune  fraude  ou  riere  pensée,  dont  il  plaise  à 
Dieu  de  nous  garder.  De  surplus  nous  n'avons  peu  tout 
d'un  coup  anéantir  ny  rompre  les  susdits  traitez,  par 
lesquels  toutesfois  nous  ne  sommes  aucunement  obligez, 
sinon  que  nous  avons  accordé,  il  y  a  un  an  passé,  de 
fermer  nostre  passage  du  Rhin,  sur  la  promesse  réciproque 
que  les  Impériaux  ne  se  serviroyent  point  aussi  du  dit 
passage  :  en  quoy  nous  estimons  avoir  plus  obtenu  pour 
nos  amis  et  pour  nous,  que  nous  n'avons  cédé  ou  accordé. 

Pour  le  regard  desquels  traitez  il  n'y  a  encor  rien 
d'achevé  ;  et  encor  que  nous  ayons  depuis  peu  de  jours 
eu  quelquun  des  nostres  vers  le  susdit  gênerai  Gallas 
pour  entendre  la  resolution  de  l'Empereur,  dont  on  nous 
avoit  fait  espérance,  si  est  ce  que  nous  y  trouvons  encor 
de  tresgrandes  difficiUtez,  et  jaçoit  [encore]  qu'on  nous 
ait  adouci  en  quelques  points  ce  que  nous  y  trouvions 
trop  rigoureux,  si  est  ce  que  l'action  principale  et  subs- 
tantielle est  encor  remise  à  d'autres  traitez,  tellement  que 
nous  ne  pouvons  encor  sçavoir  si  lesdits  traitez  réussi- 
ront, ny  quelle  issue  ils  prendront. 

Nous  asseurons  toutesfois  vostre  Eminence  que  nous 
persisterons  tousjours  de  tout  nostre  pouvoir  dans  nostre 
première  intention,  encor  que  la  face  des  affaires  de 
ceste  contrée  se  montre  assez  dangereuse,  en  tant  que 
nonseulement  les  retranchemens  de  Truseuheimb  sont 
achevez  et  garnis  de  soldats,  mais  qu'on  fait  aussi  des 
travaux  au  dessus  de  ceste  ville  sur  le  bord  du  Rhin  et 
dans  la  campagne,  ce  qui  donne  assez  d'apparence  d'un 
bloquement  au  delà  du  Rhin.  Quoy  qu'il  en  soit,  nous 
sommes  résolus  de  remettre  nostre  confiance  au  bon  Dieu, 
et  défaire  communication  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  nous 
de  ces  importantes  affaires  au  conseil  gênerai  de  ceste  ville, 
ce  qu'on  avoit  voireraeut  demandé  il  y  a  quelque  temps,  et 
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lorsque  le  Conte  Gallas  désira  que  nous  envoyassons  devers 
luy,  mais  n'a  peu  toutesfois  jusques  à  présent  estrc  mis  com- 
modément en  effet,  à  cause  de  plusieurs  empeschemens 
survenus ,  et  que  nostre  député  a  longtemps  esté  retenu. 
C'est  pourquoy  nous  prions  treshumblement  vostre  Emi- 
nence  de  nous  pardonner  ce  delay  :  esperans  qu'icelle 
aura  jusques  icy  bien  considéré  les  grandes  commoditez 
et  avantages  que  tant  son  armée  que  celle  de  Monsei- 
gneur le  Duc  de  Weiniar  ont  tiré  de  ceste  ville  et  de 
l'affection  de  nostre  bourgeoisie  pour  leur  subsistance, 
et  que  de  nostre  costé  nous  n'avons  omis  aucune  chose 
qui  nous  ait  esté  possible  pour  tesmoigner  le  trcshumble 
respect  que  nous  portons  à  vostre  Eminence ,  et  le  soin 
que  nous  avons  de  nous  conserver  en  Ihonneur  de  ses 
bonnes  grâces  ;  tellement  que  nous  supplions  treshum- 
blement vostre  Eminence  qu'elle  ne  donne  place  à 
aucune  sinistre  impression  qui  puisse  altérer  la  bonne 
affection  qu'il  luy  a  pieu  de  faire  paroistre  jusques  icy 
envers  ceste  ville ,  et  qu'elle  ne  permette  point  que  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Weimar  se  porte  à  quelque  maltalent 
alencontre  de  nous,  mais  plustot  que  vostre  Eminence 
conjointement  avec  son  Altesse  nous  facent  l'honneur  de 
la  continuation  de  leurs  faveurs,  à  ce  que  par  ce  moyen 
sa  Majesté  treschrestienne  soit  portée  à  nous  continuer 
les  douces  influences  de  ses  grâces  royales,  et  que  nous 
puissions  en  nostre  particulier  aussy  donner  quelque  bon 
mouvement  au  bien  de  la  cause  commune.  En  contres- 
change  de  quoy,  nous  demeurerons  tousjours  tresestroit- 
temeut  obhgez  à  vostre  Eminence,  comme  estans  d'icelle, 

Monseigneur , 

Les  treshumbles  et  tresobeissans 
serviteurs,  etc. 
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Réponse  du  Cardinal  de  Lat^alette. 

Messieurs,  j'ay  veu  ce  que  vous  m'avés  mandé  par 
vostre  lettre  du  x.^  de  ce  mois,  touchant  la  mauvaise 
satisfaction  que  vous  avés  creu  que  j'avois,pour  n'avoir 
pas  i-eceu  de  vous  l'assistance  que  vous  m'aviés  faict 
espérer  pour  la  subsistance  de  cette  armée.  Je  vous  ay 
desja  escrit  mon  opinion  làdessus,  et  j'avois  subjet  de 
croire  que  je  recepvrois  de  vous  du  moins  les  choses  que 
vous  m'aviés  promises  ;  et  ne  feray  pas  encore  difficulté  de 
vous  dire  que,  sy  vous  nous  eussiés  assistés  de  vivres, 
ainsy  que  le  bien  de  ce  pays  et  vos  propres  interestz 
vous  y  sembloient  obhger,  que  nous  eussions  peu  entre- 
prendre delà  le  Rhin  et  fair.e  d'aultres  progrès  qui  eussent 
esté  tresutiles  au  public.  Vous  n'avés  pas  sul^jet  de 
doutter  jusques  icy  de  la  bonne  volonté  du  Roy,  qu'il 
vous  a  faict  assés  paroistre  dans  touttes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées,  et  dans  le  soin  que  sa  Majesté  a  eu 
de  vos  advantages  et  de  vostre  conservation.  Je  croy  que 
demeurans  dans  la  bonne  correspondance  et  fidelle  alliance 
dont  vous  m'asseurés ,  que  l'affection  de  sa  Majesté  envers 
vous  ne  recepvra  pas  de  cliangemant.  Si  j'eusse  eu  quel- 
que conmimiication  des  traittés  dont  vous  m'escrivés,  et 
pour  lesquels  vous  me  mandés  que  vous  avés  tout  fraî- 
chement envoyé  un  de  vos  députés  en  l'armée  de  l'Em- 
pereur, j'eusse  peu  vous  en  dire  mes  ad  vis;  mais  n'en 
ayant  pas  eu  de  cognoissance ,  je  ne  puys  vous  faire  aultre 
response  làdessus,  sinon  qu'il  me  semble  que  c  est  une 
chose  dont  vous  debvés  donner  part  au  Roy.  Pour  moy 
je  ne  prans  point  d'aultre  interest  en  tout  ce  qui  s'est 
passé  que  celluy  auquel  je  suis  obUgé  pour  la  considé- 
ration du  service  du  Roy.  Je  veux  croire  que  vous  tes- 
raoignerés  par  des  effectz  à  l'advenir  l'affection  que  vous 
me  promettes  pour  le  service  de  sa  Majesté,  entretenant 
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bonne  correspondance  et  commerce  avec  les  gouverneurs 
des  places  d'Alsace  qui  sont  tenues  en  son  nom  et  par- 
ticullierement  avec  celle  d'Haguenau.  Quand  à  ce  qui  est 
de  nioy ,  vous  debvés  croire  que  ,  demeurans  dans  les 
sentimens  et  dans  l'affeclion  que  vous  me  promettes  par 
vostre  lettre  en  ce  qui  regardera  le  service  de  sa  Majesté, 
je  seray  tousjours  bien  ayse  de  vous  donner  des  marques 
du  mien,  lorsque  je  pourray  vous  faire  paroistre  que 
je  suis, 

Messieurs , 

Vostre  plus  affectionné  serviteur, 
Signé   Le  Gard.   DE  LA  VALETTE. 

Je  crois  que  Monsieur  le  Duc  de  Weimar  vous  aura 
luy  mesme  l'aict  response  pour  ce  qm  le  regarde.  Je  pars 
aujourdhui  d'icy  avec  l'armée.  Le  deffault  de  vivres 
m'oblige  de  luy  faire  changer  de  poste,  et  de  la  mettre 
en  lieu  où  ,  sans  ra'esloigner  beaucoup  d'jcy  ,  elle  aye 
touttes  ses  commodités,  et  demeure  en  estât  d'estre  tous- 
jours  preste  de  faire  un  bon  effect  dans  ce  pays ,  sy  l'oc- 
casion le  requiert. 

Au  camp  de  Brumpt,  ce  xitj  Aoust  \G'hf>. 
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Année  i63'j. 

PLAINTES 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  STRASBOURG. 


Pendant  la  guerre  que  Louis  XÏII  soutint  en  Alsace  et 
en  Allemagne  contre  l'armée  impériale  et  celle  du  duc 
de  Lorraine,  le  séjour  des  Français  donna  occasion  à  plu- 
sieurs plaintes  de  la  part  de  la  république  de  Strasbourg, 
qui  était  excédée  par  des  demandes  de  vivres  et  éprou- 
vait de  grands  ravages  sur  son  territoire.  Elle  avait  sou- 
vent à  réclamer  contre  des  excès  d'une  nature  plus  grave, 
et  elle  n'hésitait  pas  d'en  demander  justice  ,  ens'adressant 
directement  à  Louis  Xlll,  lorsque  les  agens  diplomatiques 
de  France  en  résidence  à  Strasbourg  ne  pouvaient  la 
lui  ménager.  Ce  fut  ainsi  que,  sur  une  plainte  portée  au 
roi  contre  les  violences  du  colonel  allemand  Schmittberg, 
qui,  en  iGôy,  avait  levé  2000  hommes  dans  les  environs 
de  Strasbourg  pour  le  compte  de  la  France  ,  Louis  XIII 
donna  des  ordres  pour  Féloignement  immédiat  de  cette 
troupe  indisciplinée.  Voici  la  lettre  du  roi  de  France. 


Très  cliers  et  bons  amis,  nous  aAons  veu  avec  dès- 
plaisir,  par  vostre  lettre  c]u  27  Juillet,  que  les  troupes 
qui  sont  dans  vostre  voisinage  incommodent  beaucoup 
les  liaLitans  des  lieux  proches  de  vous,  dont  vous  anive 
des  dommages  considérables.  Sur  quoy,  nostre  intention 
estant  de  contribuer  tout  ce  qui  nous  est  possible  pour 
vostre  contentement  et  le  soulagement  desdits  habitans, 
outre  que  nous  avons  cy  devant  lait  retirer  la  pluspart 
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des  troupes  allemandes  des  quartiers  où  ils  estoient  cr. 
envirous  de  vostre  ville  ,  nous  envoyons  maintenant 
ordre  au  régiment  de  Schniittberg ,  qui  y  estoit  resté, 
d'aller  ailleurs,  ainsy  que  le  Sieur  de  l'Isle,  gentilhomme 
ordinaire  de  nostre  chambre,  résidant  par  delà  pour 
nous  servir,  vous  fera  entendre,  et  vous  continuera  les 
asseurances  de  la  bonne  volonté  que  nous  avons  tousjours 
pour  vous,  ce  dont  vous  pouvez  attendre  toutes  sortes 
de  bons  offices:  sur  quoy  nous  vous  convions  de  prendre 
entière  créance  en  luy.  Priant  Dieu  qu'il  vous  ayt,  très 
chers  et  bons  amis ,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Escrit  à  Chantilly,  ce  iij."  jour  de  Septembre  1637. 
Si^né  LOUIS. 

Signé  BOUTH  ILLIER. 


Dans  la  même  année  la  république  adressa  ses  doléances 
au  roi  contre  des  excès  commis  par  le  sieur  de  Folleville, 
commandant  à  Savcrne  .  et  contre  le  comte  de  Chabot ,  qui 
était  en  la  même  qualité  à  Sélestat.  Le  sieur  de  Folleville 
étant  entré,  le  29  Août,  pendant  la  nuit,  dans  le  village 
de  Doseiiheim  avec  un  corps  de  cavalerie ,  demanda  un 
guide  pour  continuer  sa  marche.  Ne  l'obtenant  pas  aussi 
promptement  qu'il  le  désirait,  il  tua  de  sa  propre  main 
l'adjoint  du  prévôt,  et  déchargea  ses  pistolets  sur  le 
prévôt  même  et  sur  le  ministre  du  lieu.  Plus  tard  et  à 
plusieurs  reprises  il  fit  piller  le  moulin  de  Doseuheim , 
et  maltraiter  les  habitans  qui  voulaient  s'opposer  à  ses 
violences.  Ses  gens  osèrent,  enfin,  s'emparer  des  trans- 
ports qui  s'effectuaient  sur  les  grands  chemins. 

Quant  au  comte  de  Chabot  ,  la  république  l'accusa 
d'avoir  fait  enlever  vingt -deux  chevaux  attelés  à  des 
chariots  qu'elle  envoyait  à  Barr  pour  y  charger  des  vins, 
et  d'avoir  accablé  de  mauvais  traitemens  les  conducteurs 
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et  le  trompette  de  la  ville  qui  accompagnait  le  transport 
pour  le  faire  respecter. 

Nous  allons  donner  la  lettre  que  la  république  écrivit 
à  Louis  XIII,  et  à  laquelle  elle  joignit  un  résumé  des 
griefs  :  ce  sont  ceux  que  nous  venons  de  citer. 

La  république  écrivit  dans  la  même  affaire  au  révérend 
père  Joseph  ,  qui  jouissait  d'un  grand  crédit  près  du 
cardinal  de  Richelieu;  elle  réclama  son  appui  dans  la 
circonstance.  Il  est  curieux  de  voir  la  république  de 
Strasbourg  invoquer  l'intervention  d'un  capucin  pour 
obtenir  satisfaction  de  violences  commises  par  des  gens 
de  guerre;  il  est  plus  curieux  encore  de  voir  un  sénat 
dévoué  à  la  doctrine  de  Luther  promettre  à  ce  même 
capucin  de  prier  Dieu  pour  la  santé  et  la  prospérité  de 
sa  révérence. 

La  vérité  est  que  ce  capucin  ,  connu  sous  le  nom  de 
père  Joseph,  n'était  rien  moins  qu'un  homme  ordinaire. 
Il  était  fils  de  Jean  Leclerc ,  seigneur  du  Tremblay,  am- 
bassadeur du  roi  à  Venise  ,  et  de  Marie  de  la  Fayette. 
Il  avait  beaucoup  voyagé  et  fait  d'excellentes  études  :  il 
s'était  même  distingué  à  la  guerre.  Ce  fut  au  mépris  des 
instances  de  sa  famille  qu'il  forma  la  résolution  de 
renoncer  aux  vanités  du  monde,  et  de  se  faire  capucin. 
La  Cour,  appréciant  les  talens  dont  il  avait  donné  des 
preuves  par  les  sermons  qu'il  prononça  dans  plusieurs 
grandes  villes  et  par  les  conversions  très-fréquentes  qu'il 
opéra,  l'employa  dans  plusieurs  affaires  importantes,  et 
particulièrement  à  la  diète  de  Ratisbonne  en  i63o.  Il 
allait  être  revêtu  de  la  dignité  du  cardinalat ,  lorsqu'il 
mourut  le  18  Décembre  i658,  peu  de  temps  après  la 
lettre  qui  lui  fut  écrite  par  le  sénat  de  Strasbourg. 

Le  cardinal  de  Richelieu  faisait  grand  cas  des  lumières 
et  de  la  sagacité  du  père  Joseph  :  il  disait  de  lui  .-  «  Je  ne 
«  connais  aucun  ministre  ni  plénipotentiaire  en  Europe 
«  capable  de  faire  la  barbe  à  ce  capucin ,  quoiqu'il  y  ait 
«  belle  prise.  * 
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Sire, 

Le  desii'  quo  nous  avons  tousjours  eu  de  vivre  avec 
ceux  qui  commcndrnt  en  ce  pais  de  la  part  de  vostre 
Majesté  en  bons  voisins ,  nous  a  faict  dissimiUer  et 
supporter  depuis  quelque  temps  en  çà  avec  silence  les 
grandes  .et  sensibles  ofFences  que  nous  avons  receues 
du  Sieur  de  Folleville,  gouverneur  de  Saverne,  et  de 
ses  gens  ;  esperans  que  les  douces  et  graves  remons- 
trances  de  Monsieur  de  l'Isle,  Résident  de  vostre  Majesté, 
et  les  nostres  le  porteroient  à  une  conduicte  plus  juste 
et  modérée  :  mais  esprouvans,  Sire,  que  tant  plus  nous 
endurons ,  tant  plus  la  passion  qu'il  a  de  nous  offencer 
s'eschaufFe,  et  que  nostre  souffrance  et  silence  ne  sert 
qu'à  le  rendre  plus  audacieux  à  tout  entreprendre  contre 
nous  et  les  nostres,  nous  sommes  enfin  contraincts  d'im- 
plorer par  ces  présentes  la  justice  de  vostre  Majesté,  et 
la  supplier  treshumblement  qu'il  luy  plaise  adjouster  foy 
aux  justes  plainctes  que  nous  luy  faisons  dedans  le  cahier 
cy  joinct,  auquel  nous  avons  aussy  inséré  le  vol  que  le 
comte  de  Chabot  nous  a  faict  au  sortir  de  Schletstad  ; 
et  selon  cela  ordonner  que  réparation  nous  soit  faicte 
des  assassinats ,  meurtres ,  pilleries  et  voleries  commises. 
Ce  qu'attendant  de  vostre  Majesté  comme  un  effect  de 
l'auguste  nom  qu'elle  porte,  et  de  la  bienveillance  dont 
elle  nous  a  tousjours  asseuré  par  ses  ministres,  nous 
prions  le  Souverain  la  vouloir  combler  de  toute  prospé- 
rité :  estans  à  jamais, 
Sire, 

De  vostre  Majesté 

Treshumbles  et  tresobeissans  serviteurs, 

Les  Prêt. ,  etc. 
Strasbourg, 

Ce  20/  de  Décembre  1657. 
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Au  Rei'erend  Père  Joseph. 

Monsieur  et  très  révérend  Père, 

Nous  ne  doublons  pas  que  celle  que  nous  escrivons 
au  Roy  ne  soit  communiquée  à  vostre  Révérence ,  et 
pourtant  n'userons  point  de  redittes  pour  vous  repré- 
senter les  mauvais  comportemens  du  Sieur  de  FoUeville, 
et  le  vol  que  le  Comte  de  Cliabot  nous  a  faict  au  sortir 
de  Schletstad;  ains  supplierons  seulement  vostre  Révé- 
rence vouloir  contribuer  sa  puissante  recommendation 
pour  la  satisfaction  que  nous  attendons  de  l'autorité  de 
sa  Majesté,  et  de  favoriser  ppur  cet  effect  le  Sieur  Wun- 
derlich ,  présent  donneur  :  ce  sera  un  nouveau  tesmoii^nage 
de  l'affection  particulière  que  vostre  Révérence  nous 
porte,  qui  nous  obligera  d'autant  plus  à  continuel-  de 
prier  Dieu  pour  sa  santé  et  prospérité. 

Demeurans , 

Monsieur  et  très  révérend  Père, 

Vos  très  bumbles,  etc. 
Strasbourg, 
ce  20.*  de  Décembre  iGSy. 
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Années  i638  et  i63g, 

NAISSANCE  DU  DAUPHIN, 
Plus  tard    LOUIS   XIV. 

Anne  d'Autriche,  infante  d'Espagne,  épouse  de  Louis 
XIII,  accoucha  d'un  fils  le  5  Septembre  i638  ;  ce  fut 
L-ouis  XIV,  surnommé  le  Grand ,  mais  qui ,  à  sa  naissance , 
reçut  le  surnom  de  Dieudonné,  parce  que  la  reine  le  mit 
au  monde  après  vingt-trois  années  de  stérilité.  Des  trou- 
bles affligeaient  la  France  à  cette  époque,  et  la  naissance 
d'un  dauphin  produisit  une  diversion  heureuse.  On  s'oc- 
cupa beaucoup  de  la  prédiction  d'un  nommé  Pierre  Roger, 
vacher  au  village  de  Sainte-Geneviève  des  bois,  près  de 
Montlhery,  qui,  bien  long-temps  avant  les  couches  de  la 
reine,  avait  annoncé  qu'elles  auraient  lieu  le  Samedi  4 
Septembre.  Il  ne  se  trompa  que  de  quelques  heures  , 
la  reine  étant  accouchée  le  5  entre  deux  et  trois  heures 
du  matin. 

La  naissance  du  dauphin  fut,  pour  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  un  nouveau  motif  de  s'opposer  au  retour  de  la  reine- 
mère,  Marie  de  Médicis,  qui  s'était  retirée  dans  les  Pays- 
Bas,  et,  quelque  temps  après,  en  Angleterre,  près  de  sa 
fille  Henriette  de  France  ,  épouse  de  Charles  I."  Effrayé 
des  dangers  que  Richelieu  lui  faisait  apercevoir  dans  le 
retour  de  la  reine-mère  et  sa  présence  à  la  cour,  Louis 
XIII  résista  à  toutes  les  instances  qui  lui  furent  faites 
tant  par  sa  mère  que  par  sa  sœur,  la  reine  d'Angleterre, 
pour  obtenir  que  ce  retour  eût  lieu.  Marie  de  Médicis 
s'était  même  engagée  à  ne  rien  négliger  pour  complaire 
au  cardinal  de  Richelieu  ,  à  ne  recevoir  d'autre  direc- 
tion que  celle  de  ce  ministre  ,  s'il  voulait  donner  les 
mains  à  son  retour  en  France.  Henriette,  reine  d'Angle- 
terre, voyant  qu'elle  ne  pouvait  vaincre  la  résistance  de 
son  frère  par  les  fréquentes  lettres  qu'elle  lui  écrivait, 
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lui  demanda  la  permission  de  se  rendre  en  France  pour 
y  rétablir  sa  santé.  Le  cardinal  prévoyant  bien  que  ce 
voyage  n'aurait  d'autre  objet  que  celui  de  porter  le  roi 
au  retour  de  sa  mère,  il  fut  répondu  que  sa  Majesté  était 
au  moment  de  se  rendre  sur  les  frontières,  et  que  dès- 
lors  sa  sœur  ferait  un  voyage  inutile.  Le  roi  s'obstina, 
enfin,  à  déclarer  que,  si  sa  mère  voulait  se  rendre  à  Flo- 
rence ,  il  lui  ménagerait  une  existence  conforme  à  sa 
dignité.  La  conduite  du  cardinal  dans  toute  cette  affaire 
avait  pour  vrai  motif  l'intérêt  de  son  ambition  :  malgré 
ses  infirmités  ,  il  avait  l'espérance  de  survivre  à  son 
maître  ,  et ,  depuis  la  naissance  du  dauphin,  il  entrait  bien 
véritablement  dans  ses  vues  de  se  faire  déclarer  régent 
après  la  mort  du  roi. 

On  trouve,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Strasbourg, 
la  minute  de  la  lettre  que  le  sénat  écrivit  à  Louis  XIII 
pour  le  féliciter  sur  la  naissance  du  dauphin  :  l'enflure  du 
style  la  rend  vraiment  digne  de  remarque.  On  met  à  la 
suite  la  réponse  qui  fut  faite  par  Louis  XIII. 


Sire  , 

Encor  que  nous  soyons  les  moindres  de  vos  serviteurs, 
si  ne  laissons  nous  de  recognoistre  combien  la  très 
heureuse  naissance  de  Monseigneur  le  Dauphin  importe 
à  la  tranquilhté  et  repos  de  la  France,  voire  mesmes 
de  toute  l'Europe. 

Nous  voyons,  Sire,  à  ceste heure,  tous  les  bons  sujects 
et  serviteurs  de  vostre  Majesté  entièrement  contents,  car 
ayants  jusques  à  présent  admiré  et  senti  les  eftects  de 
vostre  justice,  magnanimité  et  autres  vertus  heroiques, 
qui  sont  les  vrays  appuys  des  grands  Estats,  il  ne  leur 
restoit  que  la  crainte  de  perdre  ceste  fehcité,  n'estant 
bornée  que  des  termes  d'une  seule  vie. 

Mais  ceste  appréhension  est  passée,  puisque  nos  sou- 
haits sont  accomphs,  et  qu'il  a  pieu  à  Dieu  bénir  la 
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couclie  royale  de  voslrc  Majesté  d*un  si  l)can  fruicl  ;  et 
toute  nostre  crainte  est  tournée  en  tel  excez  de  joye  que 
ue  sçaurions  l'exprimer,  estant  telle,  Sire,  que  celle  de 
vos  sujerts  naturels  ne  scauroit  eslre  plus  grande.  Et  ce 
qu'il  a  pieu  à  vostre  Majesté  de  nous  l'aire  part  de  sa 
joye  par  Monsieur  de  l'Isle  ,  genulhomnie  ordinaire 
de  la  chambre  et  Résidant  pour  le  service  de  vostre 
Majesté  pardeçà ,  et  nous  renouveller  les  asseurances  de 
sa  bonne  volonté  envers  nous,  nous  l'avons  receu.  Sire, 
à  honneur  fort  pariiculier  et  accroissement  d'obligation 
envers  vostre  Majesté,  de  laquelle  nous  efforcerons  de 
nous  acquitter  par  les  effects  d'une  treshumble  et  invio^ 
lable  dévotion  à  son  service  :  dans  laquelle  tant  nous 
que  nostre  postérité  sommes  résolus  de  continuer  et  de 
lesmoigner  les  mesmes  devoirs  et  tresliumbles  services 
à  Monseigneur  le  Dauphin,  quand  vostre  Majesté  chargée 
d  années  et  de  triomphes  aura  receu  la  dernière  cou- 
ronne de  gloire  et  d'immortalité  qui  luy  est  acquise  et 
préparée  au  ciel.  Que  le  grand  Dieu ,  qui  a  voulu  que  tout 
l'univers  recognoi.sse  par  ceste  miraculeuse  naissance 
les  merveilles  qu'elle  doibt  produire ,  et  la  protection 
qu'il  a  vers  la  couronne  de  France,  veille  espandre  de 
plus  en  plus  ses  sainctes  bénédictions  sur  la  sacrée  per- 
sonne et  couronne  de  vostre  Majesté,  sur  la  Reine  et 
Monseigneur  le  Dauphin ,  et  les  conserver  longues  années 
en  parfaicte  santé  et  prospérité,  à  la  consolation  et  au 
soulagement  de  ses  bons  sujects  et  serviteurs,  et  au  repos 
général  de  toute  la  chrestienneté. 
Ce  sont  les  voeux. 

Sire, 

De  vostre  Majesté 

Très  humbles  et  très  obhgez 
serviteurs,  etc. 
Ce  6/  d'Octobre   i658. 
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A    nos    treschers    et    bons  amis 

Les  magnijiniies  Seigneurs  le  Stainiestcr  et  Conseil 
de  la  république  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amis,  nous  avons  esté  tresaises 
d'aprendre,  par  vostre  lettre  du  6/  Octobre,  la  joye  que 
vous  avez  eue  de  la  naissance  de  nostre  trescher  fils  le  Dau- 
phin. C'est  une  grâce  que  Dieu  nous  a  faite  et  à  cet  Estât 
pour  en  affermir  le  repos,  et  qui  nous  donne  aussi  d'au- 
tant plus  de  moyen  d'employer  nos  soings  et  nos  efforts 
pour  le  restablissement  de  la  tranquilité  publique.  Vous 
pouvez  croire  certainement  que  le  tesmoignage  que  vous 
novis  avez  donné  de  vostre  affection  vers  cette  couronne 
en  cette  occasion  nous  a  esté  tresagreable ,  et  que  nous 
aurons  à  contentement  de  vous  faire  parroistre,  en  touttes 
celles  qui  s'en  offriront,  nostre  bonne  volonté  en  vostre 
endroit  estre  toutte  particulière ,  ainsy  que  le  Sieur  de 
risle  vous  fera  entendre  de  nostre  part  :  auquel  nous 
remettants,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  treschers 
et  bons  amis ,  en  sa  saincte  garde.  Escrit  à  Versailles  le 
mj.^  Janvier  1639. 

Signé    LOUIS. 

Signé    BOUTHILLIER, 
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Année  iôSq. 

INSTANCES  DE  LA  REPUBLIQUE  DE  STRAS- 
BOURG Près  DE  LA  COUR  DE  FRANCE 

A  l'occasion  des  bruits  de  TAIX. 


Le  duc  Bernard  de  Saxe-Weymar,  secondé  par  les 
efforts  du  maréchal  de  Guebriant,  qui  commandait  Tarmée 
française ,  avait  obtenu  de  grands  succès  en  Alsace  et  au- 
delà  du  Rhin  :  la  mort  déconcerta  ses  vastes  projets. 
Atteint  d'une  fièvre  violente  à  Huningue  ,  où  il  était 
arrivé  le  i5  Juillet  1609,  il  fut  transporté  par  eau  à 
Neubourg,  où  il  mourut  le  lendemain.  Louis  XIll  avait 
fortement  à  cœur  de  posséder  Brisach ,  qui  était  occupé 
par  les  troupes  weymariennes,  quoique  les  Français  eussent 
contribué  à  sa  conquête.  Le  roi  chargea  le  maréchal  de 
Guebriant  de  décider  le  duc  Bernard  à  lui  céder  cette 
place.  Le  maréchal  avait  toute  l'estime  du  duc,  qui 
appréciait  sa  valeur  et  son  habileté  dans  le  métier  de  la 
guerre.  Cette  négociation  n'obtint  aucun  succès.  Le  duc 
répondit  très-obligeamment  aux  propositions  du  maréchal; 
mais  il  ne  lui  dissimula  point  qu'il  entendait  conserver 
Brisach ,  et  il  fit  même  battre  monnaie  aux  armes  de  Saxe 
et  de  Brisach.  Le  maréchal  se  restreignit  à  demander  que 
la  garnison  fût  moitié  française  et  moitié  saxonne  :  cette 
proposition  ne  fut  pas  mieux  accueillie.  On  imagina, 
enfin,  de  s'attacher  le  duc  Bernard  par  un  mariage  qui 
identifierait  son  sort  avec  les  intérêts  de  la  France,  et  on 
lui  proposa  la  duchesse  d'Aiguillon,  parente  du  cardinal 
de  Richelieu  :  le  duc  rejeta  cette  alliance,  disant  qu'elle 
ne  répondait  pas  à  la  dignité  d'un  prince  de  la  branche 
aînée  de  la  maison  de  Saxe. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  entrevit  les  desseins  du 
duc  Bernard,  auquel  Louis  XIII  avait  promis  l'Alsace ..  et 
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qui  comptait  bien  véritablement  s'en  former  un  état,  ne 
connut  plus  d'autre  expédient  que  celui  de  restreindre 
l'enA'oi  des  fonds  pour  l'entretien  des  troupes  weyma- 
riennes.  Ce  fut  dans  ces  entrefaites  que  la  mort  vint 
frapper  le  duc  Bernard.  Il  avait  eu  le  temps  de  faire  son 
testament,  dans  lequel  il  instituait,  pour  principaux  chefs 
de  son  armée,  le  comte  de  Nassau,  Erlach,  Rose  et  Ohem, 
qui  devaient  la  commander  en  Alsace  jusqu'à  ce  qu'un  de 
ses  frères  en  eût  pris  le  commandement,  au  cas  qu'il  voulût 
le  recevoir  pour  le  service  du  roi  de  France;  dans  le  cas 
contraire,  l'armée  ^ve)marienne  et  l'Alsace  devaient  être 
remis  au  pouvoir  de  la  France. 

Après  de  longs  débats  entre  les  directeurs  de  l'armée 
saxonne  et  les  agens  français,  parmi  lesquels  figuraient 
puissamment  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  que 
le  roi  avait  fait  venir  d'Italie  pour  commander  en  Alsace, 
et  le  maréchal  de  Guébriant ,  qui  jouissait  d'un  grand 
crédit  parmi  ces  étrangers,  il  fut  décidé  que  les  places 
conquises  seraient  remises  entre  les  mains  du  roi,  qui  y 
placerait  tels  gouverneurs  que  bon  lui  semblerait,  et  que 
.  les  garnisons,  qui  seraient  composées  de  troupes  des  deux 
nations,  prêteraient  ensemble  le  serment  de  bien  servir  la 
France  envers  et  contre  tous.  Ce  traité,  qui  mettait  sous 
la  main  de  Louis  XIII  les  places  de  Brisach  et  de  Fribourg, 
et  qui  préparait  à  la  France  la  conquête  de  toute  l'Alsace, 
ajouta  aux  ressentimens  de  la  cour  de  Vienne,  et  donna 
même  de  Fombrage  à  celle  de  Stockholm. 

Ces  négociations,  qui  avaient  pris  un  caractère  assez 
grave,  firent  penser  à  la  république  de  Strasbourg  qu'elles 
pourraient  conduire  à  une  pacification  générale  :  elle 
recommanda  ses  intérêts  à  Louis  XIII  et  au  cardinal  de 
Richelieu,  en  s'appuyant  des  maux  que  la  guerre  avait 
fait  peser  sur  elle,  et  des  promesses  réitérées  du  gouver- 
nement français.  Les  archives  de  la  ville  renferment  la 
minute  des  lettres  du  sénat,  une  copie  de  la  réponse  do 
Louis  XIII  ,  et  la  lettre  originale  de  M.  de  Chaviçni. 
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s  I  K  E  , 


Les  insolences  et  incommodilez  que  nous  souffrons  des 
gens  de  guerre  d'un  et  d'antre  party,  depuis  que  ceste 
sanglante  tragédie  se  joue  sur  le  théâtre  de  nostrc  pauvre 
patrie ,  sont  parvenues  à  un  tel  poinct  d'excès  qu'il  ne 
nous  reste  plus  de  mots  pour  les  exprimer,  ny  de  pa- 
tience pour  les  endurer  :  de  sorte,  Sire,  que  c'est  à 
présent  un  de  nos  plus  ardents  et  plus  accomplis  sou- 
liaicts  que  de  veoir  enfin  le  port  après  mic  si  longue 
et  furieuse  tcmpeste,  puisque  le  vaisseau  de  nostrc  petit 
Estât  n'est  désormais  capable  de  supporter  tant  de  rudes 
secousses.  Si  vostre  Majesté  adjouste  foy  à  ce  que  nous 
luy  venons  de  représenter  en  peu  de  mots  de  nos  souf- 
frances, elle  jugera  aisément  combien  de  consolation 
nous  apportent  les  advis  qui  nous  viennent  de  tous  costez, 
que  vostre  INIajesté ,  au  milieu  de  ses  triomphes  et  de 
tant  de  lauriers  qu'elle  emporte  tous  les  jours  sur  ses 
ennemis,  ne  quitte  point  les  pensées  de  la  paix  ,  voulant 
joindre  le  tiltre  glorieux  de  Roy  pacifique  à  celuy  de 
victorieux.  Nous  advouons  librement  avoir  mis  \me  sin- 
gulière et  ferme  confiance  en  la  bonté  de  vostre  Majesté, 
et  particulièrement  ez  asseurances  qu'il  luy  a  pieu  nous 
donner  de  fois  à  autre,  surtout  en  ces  dernières  années, 
tant  par  ses  lettres  que  par  la  bouche  de  Messieurs  ses 
^liuistres  ,  de  nous  comprendre  aux  traictés  de  paix 
quelle  fera  avec  ses  ennemis  ,  et  d'y  avoir  autant  de 
soing  des  interests  de  nostre  repubhque  que  des  siens 
propres  :  ce  sera  véritablement  une  obligation  éternelle 
que  vostre  Majesté  acquerra  sur  nous ,  et  dont  le  res- 
sentiment ne  mourra  jamais  en  nos  âmes,  non  plus  qu'en 
celles  de  nos  enfans,  si  par  sa  puissante  et  gracieuse 
entremise  nostre  république  pouvoit  estre  restablie  en 
Testât,  tant  au  temporel  que  spirituel,    qu'elle  a  esté 
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devant  ces  guerres  ,  ainsy  que  nous  la  supplions  très 
buinblement.  Ce  qui  nous  fasche,  est  de  veoir  et  nos 
esprits  et  nos  moyens  trop  foibles  pour  recognoistre 
dignement  une  grâce  tant  signalée  :  mais  nous  supplierons 
le  souverain  Arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  de  sup- 
pléer à  ce  défaut,  et  de  donner  à  vostre  Majesté  en  recom- 
pense ses  sainctes  bénédictions  et  en  une  parfaicte  santé 
et  longue  vie  le  comble  de  ses  désirs ,  selon  le  vœu ,  etc. 

Sire, 

De  vostre  Majesté,  etc. 
Strasbourg , 
ce   lo  de  Septembre  i63g. 


Au  Cardinal  de  Richelieu. 

Monseigneur , 

Il  faut  que  toute  l'Europe  advoue  que  vostre  Eminence 
a,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  ses  sages,  prudens  et  géné- 
reux conseils,  rendu  sa  Majesté  trescbrestienne  arbitre 
de  la  paix.  Il  ne  reste  à  vostre  Eminence,  pour  couron- 
ner ses  actions ,  que  de  travailler  puissament ,  comme 
elle  peut ,  au  repos  que  toute  la  chrestienneté  souhaicte 
si  ardemment  :  ce  sera  un  effect  de  sa  tresgrande 
magnanimité  que  de  préférer  la  paix  et  le  bien  gênerai 
à  tant  d'advantages  quelle  a  acquis  par  la  guerre ,  dont 
le  fais  sera  désormais  insupportable  aux  amis  et  alliez 
que  sa  Majesté  a  en  Allemagne  ,  principalement  à  nous 
qui  souffrons  de  part  et  d'autre  plus  qu'il  ne  se  peut  dire. 
Parmy  ces  souffrances,  les  advis  qui  nous  sont  venus  de 
quelques  propositions  des  traictez  prochains,  et  l'espé- 
rance que  nous  avons  que  sa  Majesté  aura  le  mesme  soing 
des  interests  de  nostre  republique  que  des  siens  propres, 
suivant  ses  tresgracieuses  et  réitérées  asseurances,  nous 
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ont  faict  un  peu  respirer.  Nous  prennons,  Monseigneur, 
la  hardiesse  d'en  rafraischir  la  mémoire  à  sa  Majesté  par 
nostre  lettre,  et  de  supplier  par  cellecy  vostre  Eminence 
vouloir  contribuer  à  cet  eflect  auprès  de  sa  Majesté  sa 
puissante  recommendalion  :  ce  qui  nous  obligera  d'au- 
tant plus  de  continuer  nos  vœux  pour  sa  prospérité, 
santé  et  heureux  succez,  et  de  nous  dire  à  tousjours, 

Monseigneur , 

De  vostre  Eminence 


Strasbourg , 
ce  10/  Septembre  iGSg. 


Tresbumbles,  etc. 


Très  chers  et  bons  amis ,  nous  avons  tesmoigné  à 
tout  le  monde  que  nos  armes  n'ont  eu  autre  but  qu'une 
seure  et  durable  paix ,  dans  laquelle  chacun  puisse  trou- 
ver son  juste  contentement  :  c'est  ce  que  nous  confirme- 
rons par  efiect ,  aussytost  que  d'autre  costé  l'on  s'y 
portera  avec  la  mesme  affection  et  promptitude  que 
nous  avons  faict  jusques  icy  en  tout  ce  qui  a  esté  désiré 
de  nous  pour  avancer  un  si  bon  œuvre.  Soyez  asseurez 
que  dans  le  traicté  qui  s'en  fera  nous  aurons  tout  le 
soing  que  vous  pouvez  attendre  de  nous  pour  ce  qui 
est  de  touts  vos  interests  ;  et  cependant  nous  tenons  la 
maiu  à  ce  que  vous  ayez  part  aux  préparatoires,  ainsy 
que  le  S.'  de  Llsle,  Résident  de  nostre  part  en  vostre 
ville  ,  vous  fera  entendre.  C'est  ce  que  nous  avions  à 
vous  faire  sçavoir  sur  le  subject  de  vostre  lettre  du  1  o 
de  Septembre  ;  priant  sur  ce  Dieu ,  etc. 


A  S.'   Germain   en   Layc 
ce  28  Décembre  1609. 


Signé   LOUIS. 

Sigflé    BOVTHILLIER, 
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Voi^  verrez,  par  la  lettre  qiie  le  Roy  vous  eserit, 
i 'intention  de  sa  Majesté  sur  le  suject  de  vostre  lettre 
du  lo.^  de  Septembre,  et  M.  de  L'Isle  vous  fera  enten- 
dre ce  que  sa  Majesté  a  desja  fait,  qui  vous  doit  donner 
assurance  qu'elle  vous  tiendra  certainement  ce  qu'elle 
vous  promet  par  sa  lettre.  Je  vous  remercie  de  celle 
que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'escrire  de  mesme 
datte  ,  et  vous  supplie  de  croire  qu'en  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  raoy  je  seray  très  aise  de  vous  faire  cognois- 
tre  que  je  suis, 

Messieurs , 

Yostre  très  humble  et  très  affectionné 
serviteur 


Paris  , 
ce  xxviij."  Décembre  iSSg. 


Signé  CHAVIGNI. 
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Année    1643. 

MORT  ^. 

DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU, 


T.e  cardinal  du  Plcssis-Richelieu ,  secrétaire  et  ministre 
d'Etat  sous  Louis  XIII ,  mourut  le  4  Décembre  1 642  ,  à  l'âge 
de  cinquante-sept  ans.  Quoique  son  corps  fût  épuisé  par 
le  travail,  il  conserva  jusqu'au  dernier  moment  toute  la 
force  de  son  esprit.  Les  progrès  étonnans  qu'il  avait  faits 
dans  ses  études,  portèrent  Henri  IV  à  le  nommer  à  Tévêché 
de  Luçon  ,  qiioiqu'il  n'eût  encore  que  vingt  ans.  Le  pape 
lui  ayant  refusé  ses  bulles  à  cause  de  rinsufïîsance  de  son 
âge,  Richelieu  se  rendit  à  Rome,  en  1^06,  pour  les  solli- 
citer en  personne;  il  y  développa  des  connaissances  si  ex- 
traordinaires à  son  âge ,  que  le  pape  se  décida  à  lui  accorder 
les  dispenses,  et  lui  dit  :  œquum  est,  ut  supra  œtatem  sapis , 
infra  œtatem  ordineris. 

On  reproche  au  cardinal  de  Richelieu  beaucoup  d'am- 
bition et  de  despotisme,  et  un  esprit  de  vengeance  qui 
répugne  au  caractère  dont  il  était  revêtu.  Mais  ces  défauts 
étaient  effacés  par  rélévation  de  son  génie,  parla  vigueur 
de  ses  conceptions  et  par  un  mérite  peu  ordinaire.  La 
France  lui  fut  redevable  de  sa  tranquillité  :  il  sut  con- 
tenir les  grands  ,  força  les  réformés  à  rentrer  dans  la  sou- 
mission ,  déconcerta  l'orgueilleuse  ambition  de  la  cour 
d'Espagne  ,  et  rendit  la  France  respectable  à  tous  ses 
ennemis  du  dehors.  On  raconte  que  le  czar  Pierre,  à  la 
vue  de  son  mausolée  dans  l'église  de  la  Sorbonne,  s'écria 
tout  haut  :  Si  ce  grand  homme  vivait  encore,  je  lui  donnerais 
la  moitié  de  mon,  empire  pour  apprendre  à  gouverner  l'autre. 

Le  cardinal  Jules  Mazarin  avait  puissamment  contribué 
à  la  paix  de  Querasque,  conclue  avec  les  Espagnols  le  6 
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Avril  i65i  ,  et  le  cardinal  de  Richelieu  conçut  pour  lui 
une  estime  toute  particulière.  Ayant  été  envoyé  en  France 
comme  nonce  extraordinaire ,  il  trouva  de  fréquentes 
occasions  de  bien  s'établir  dans  l'esprit  de  Richelieu,  et 
d'acquérir  même  quelques  droits  à  la  bienveillance  de 
Louis  XIII ,  qui  le  fit  nommer  cardinal.  A  la  mort  de 
Richelieu ,  il  devint  ministre  d'État.  La  république  de 
Strasbourg  lui  écrivit  pour  en  obtenir  le  même  appui  que 
lui  accordait  le  cardinal  de  Richelieu,  dont  elle  déplorait 
la  perte.  Le  cardinal  Mazarin  répondit  avec  beaucoup  de 
réserve  et  de  modestie  :  sa  lettre  est  digne  de  remarque. 


A  Monseigneur  le   Cardinal  Mazarin. 

Monseigneur , 

La  dévotion  treshumble  et  inviolable  que  nostre  repu- 
blique a  de  temps  immémorial  voué  à  la  tresflorissante 
couronne  de  France,  nous  tient  si  estroictement  liez  à  ses 
interests  qu'il  ne  luy  scauroit  arriver  bonheur  ny  desastre 
fjuenous  n'en  prennions  part.  C'est  ainsy,  Monseigneur, 
que  nous  participons  à  l'affliction  qu'avec  sa  Majesté 
toute  la  France  et  tous  les  gens  de  bien  désireux  de  sa 
prospérité  ressentent  du  deceds  d'un  si  sage,  prudent, 
heureux  et  fidèle  Ministre  d'Estat  qu'estoit  Monseigneur  le 
Cardinal  Duc  de  Richelieu  d'heureuse  mémoire  ;  et  nostre 
douleur  est  d'autant  plus  grande  que  nous  avons  perdu 
en  sa  mort  un  tresgrand  patron  et  bienfaicteur.  Mais  comme 
parmy  cet  ennuy  tous  les  bons  serviteurs  de  la  France 
prennent  occasion  de  rejouissance  et  consolation  du  très 
digne  et  tresheureux  choix  que  sa  Majesté  a  faict  de  la 
personne  de  vostre  Eminence  pour  rempUr  ceste  place 
et  luy  donner  la  première  dans  son  Conseil,  aussy  ne 
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pouvons  nous  rlifloror  tlavantage  de  lesmoigner  à  vostre 
Emiiience,  comme  nous  faisons  par  ces  lignes,  la  jove 
et  contentement  que  cestc  nouvelle  nous  a  apporté,  et 
par  mesme  moyeu  luy  protester  de  la  mesme  fidélité  et 
de^oliun  que  nous  avions  vouée  au  service  de  feu  Mon- 
seigneur le  Cardinal  Duc  de  Richelieu  ;  esperaus  d'avoir 
recouvert  en  vostre  Eminence  ce  que  nous  avons  perdu 
en  la  mort  de  son  devancier.  Ya\  ceste  confiance  nous 
la  supplions  treshuridderaent  d'honorer  nostre  repuhlique 
de  sa  hienveillancc,  d'appnjer  nos  interests  auprès  de 
sa  Majesté  de  sa  puissante  recomraendatiou ,  et  nous  faire 
la  grâce  de  nous  recognoistre , 

Monseigneur, 

De  vostre  P^minence  , 

Les  treshumhles  etc. 
Strasbourg , 
ce  20."  Janvier  iG45. 


Messieurs, 

Comme  les  siècles  passez  n'ont  point  veu  de  INIinistre 
du  mérite  de  Monsieur  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  sa 
mort  aussi  n'est  pas  de  ces  pertes  que  le  temps  puisse 
reparer,  et  il  n'a  point  laissé  de  successeur  qui  puisse 
assez  dignement  remplir  la  place  qu'il  a  occupée.  L'hon- 
neur que  le  Roy  m'a  fait,  par  son  avis  et  à  sa  prière, 
de  me  donner  part  en  la  conduite  de  ses  affaires,  me 
fairoit  bien  souhaiter  toutes  les  grandes  qualitez  de  cet 
homme  incomparable,  pour  ne  démentir  pas  le  jugement 
avantageux  qu'il  a  fait  de  moy.  Mais,  puisque  cela  n'est 
pas  possible,  je  m'efforceray  tousjours  de  supléer,  par 
Fabondance  du  zèle  et  de  la  passion  que  j'a}'  pour  le  service 
de  sa  Majesté,  aux  autres  conditions  qui  me  manquent. 
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Cellecy,  en  laquelle  je  ne  puis  estre  surmonté  de  per- 
sonne ,  me  fera  tousjours  recherclier  les  ocasions  de 
protéger  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  de  l'inclination 
pour  ceux  de  cette  couronne.  Je  scay  que  vous  estes  de 
ceux  là,  et  je  me  promets  que  vostre  conduite  sera  tous- 
jours  telle  à  l'endroit  de  la  France,  qu'elle  n'aura  jamais 
rien  à  désirer  de  vostre  part  de  ce  qu'elle  doit  attendre 
des  meilleurs  et  des  mieux  intentionuez  de  ses  alliez;  et 
par  conséquent  asseurez  vous  aussi  que  ce  sera  tousjours 
avec  mie  grande  joye  que  j'employeray  mes  offices 
auprès  de  sa  Majesté  pour  la  porter  à  vous  départir 
les  effets  de  sa  royalle  protection  et  bienveillance ,  et 
pour  vous  faire  counoistre  que  je  suis  véritablement, 

Messieurs , 

Vostre  très  affectioné  à  vous  faire  service 
Signé  Le  Gard.  MAZARINI. 

A   S.'    Germain   en  Laye , 
ce  16.'  Mars  1643. 


On  avait  infiniment  à  cœur  de  découvrir  quelques  let- 
tres du  cardinal  de  Richelieu,  auquel  la  république  de 
Strasbourg  dut  s'adresser  dans  diverses  circonstances  :  il 
est  vraisemblable  que  leurs  communications  directes  furent 
bien  moins  fréquentes  que  celles  de  son  successeur,  le  car- 
dinal Mazarin ,  dont  les  archives  contiennent  plusieurs 
dépêches.  On  n'a  trouvé  qu'une  seule  lettre  du  cardinal 
de  Richelieu  :  encore  la  date  est -elle  devenue  la  pâture 
des  vers;  mais  elle  se  rapporte  au  temps  de  la  mission  de 
M.  de  risle  ,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
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A  Messieurs 

Messieurs  les  Consulz  et  Conseillers 
de  la  ville  de  Strasbourg. 

Messieurs ,  la  lettre  que  le  Sieur  de  llsle  m'a  rendue 
de  vostre  part,  est  si  pleine  de  courtoisie  et  d'affection 
en  mon  endroit,  que  je  ne  puis  le  laisser  retourner  en 
vos  quartiers  sans  vous  tesmoigner  par  celle  cy  le  res- 
sentiment que  j'en  ay.  Il  vous  dira  particulièrement  ce 
qu'il  a  fait  en  son  voyage,  et  je  vous  asseureray  qu'eu 
tout  ce  qui  concernera  le  bien  gênerai  de  vostre  ville 
ou  celuy  de  chacun  de  vous  en  particulier,  vous  me 
trouverez  tousjours  disposé  de  vous  faire  paroistre  par 
effets,  en  ce  qui  deppendra  de  moy,  que  je  suis, 

Messieurs , 

Vostre  tresaffectionné  à  vous  rendre  service 
Signé  Le  Gard,  de  RICHELIEU. 

De  S."  Germain  en  Laye. 
. . . .Juin. ... 
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Année   i643. 
MORT  DE  LOUIS  XIIT. 


Louis  XIII  mourut ,  le  1 4  Mai  1 645 ,  à  Tàge  de  quarante- 
deux  ans.  On  pense  que  ce  furent  les  fatigues  qu'il 
essuya  pendant  sa  campagne  de  Roussillon  qui  achevèrent 
de  ruiner  sa  santé.  Pendant  sa  maladie  on  agitait  la 
question  de  savoir  si  la  régence  et  le  mode  de  gouver- 
nement, durant  la  minorité  du  dauphin,  qui  n'avait  que 
cinq  ans,  seraient  réglés  par  les  états- généraux ,  ou  si 
ces  grands  intérêts  seraient  l'affaire  du  parlement ,  qui , 
déjà  après  la  mort  de  Henri  IV ,  avait  déclaré  régente 
Marie  de  Médicis.  Ceux  qui  pensaient  que  cette  préro- 
gative devait  être  laissée  au  parlement,  observaient,  non 
sans  fondement ,  qu'il  était  dangereux  de  convoquer  les 
états-généraux  lorsque  la  France  avait  des  guerres  étran- 
gères à  soutenir  et  qu'elle  souffrait  d'une  fermentation 
intérieure.  Le  roi  se  défiait  de  la  reine  ,  et  bien  plus 
encore  de  son  frère,  Gaston,  duc  d'Orléans.  Ce  prince 
avait  souvent  quitté  la  Cour  pour  exciter  des  troubles: 
le  Roi  pensait  qu'il  devait  demeurer  étranger  aux  affaires 
publiques.  Le  cardinal  Mazarin  parvint  à  fixer  les  irréso- 
lutions de  Louis  XIII ,  en  lui  faisant  signer  un  testament 
par  lequel  ilfchstituait  un  conseil  de  régence ,  présidé 
par  la  reine  ayant  le  titre  de  régente ,  mais  dans  lequel 
les  affaires  se  décideraient  à  la  pluralité  des  voix.  Par  le 
même  acte  Gaston  duc  d'Orléans  était  nommé  lieute- 
nant-général du  royaume,  et  le  prince  de  Condé  chef  du 
conseil  de  régence. 

Le  testament  du  roi  fut  cassé  par  le  parlement,  le  18 
du  même  mois  de  Mai  :  la  reine  fut  nommée  régente  de 
l'État,  et  tutrice  du  roi .  sans  nulle  restriction  quelconque  ; 
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on  lui  donna  la  faculté  de  composer  à  son  gré  le  conseil 
de  régence,  dont  le  prince  de  Condé  fut  nommé  chef, 
et  le  duc  d"Orléans  Tut  déclaré  lieutenant  -  général  du 
royaume. 

Nous  trouvons,  dans  les  archives  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, les  lettres  que  la  république  écrivit  dans  ces  cir- 
constances ,  tant  au  jeune  roi  Louis  XIV  qu'à  la  reine 
régente,  au  duc  d'Orléans  et  au  prince  de  Condé.  On  n'a 
pu  découvrir  d'autres  réponses  que  celles  de  ces  deux 
princes. 


Au  Roy. 
Sire, 

La  perte  que  vostre  Majesté  a  faicte  du  Roy  Louys 
tieiziesme  ,  son  très  honoré  seigneur  et  père  ,  de  très 
heureuse  memoh'e ,  et  nous  de  nostre  plus  grand  patron 
et  bienlaicteur,  nous  paroist  si  grande,  selon  l'afiliction 
où  vostre  Majesté  se  trouve  et  le  resentiment  qui  nous 
en  demeure,  que  nous  ne  sçaurions  soulager  son  ennuy 
qu'avec  des  souspirs ,  n}^  consoler  sa  tristesse  qu'avec 
des  larmes,  qui  ne  cesseroieut  point  si  nous  ne  voyions, 
avec  un  contentement  extrême,  vostre  Majesté  héritière 
non  seulement  des  royaumes  et  vertus  d'un  si  grand 
père ,  mais  aussy  de  son  bonheur  et  prospérité.  Les 
victoires  que  le  Toutpuissant  a  départies  à  vostre  Ma- 
jesté sur  le  commencement  de  son  regiïell|'  tesmoigneut 
assez  que  sa  divine  bonté  la  destiné  pour  mettre  ses 
ennemis  à  la  raison,  et  procurer  la  paix  à  tant  de  mil- 
lions de  personnes  misérablement  affligez  par  une  guerre 
si  rude  et  si  sanglante. 

Vostre  Majesté  ne  nous  scauroit  rendre  mieux  parti- 
cipants de  tant  de  fehcitez ,  que  s'il  lu\  plaisoit  nous 
deigner  de  la  mesme  bienveillance   dont  son  père  de 
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très  heureuse  et  d'immortelle  mémoire  nous  a  honorez, 
et  appuyer  par  son  autkorité  les  interests  de  nostre  repu- 
blicjue  ,  lorsque  Ton  viendra  à  traicter  d  une  paix  uni- 
verselle. C'est  de  quoy ,  Sire ,  nous  supplions  très 
humblement  vostre  Majesté,  et  d'aggréer  l'asseurance 
que  nous  luy  donnons  en  ceste  occasion  de  la  Hdelité 
de  nos  services  et  les  vœux  cpe  nous  faisons  pour  sa 
santé  et  prospérité  ,  etc. 

Sî  RE  , 

De  vostre  Majesté 

Très  humbles ,  etc. 
Strasbourg , 
le  1."  de  Juin  1643. 


A  la  Reine  Régente. 

Madame, 

Nous  sommes  trop  serviteurs  de  la  France ,  et  avons 
receu  trop  de  gratifications  et  bienlaicts  de  ce  très  grand , 
très  juste  et  très  victorieux  nionarqiie  Louys  Xlîl.'',  Roy 
de  France  et  de  JNavarre,  d'immortelle  mémoire,  pour 
demeurer  muets  et  insensibles  aux  tristes  nouvelles  de 
sa  mort.  Ceste  lettre,  en  nous  acquittant  de  ce  que  nous 
devons  à  vostre  Majesté,  luy  tesmoignera  la  douleur 
extrême  que  nous  en  sentons,  qui  croist  au  double ,  quand 
nous  nous  représentons  celle  de  vostre  Majesté  :  ce  qui 
nous  faict  supplier  le  gran<l  Dieu  de  mettre  la  main  à 
ceste  playe,  de  corfsoler  vostre  Majesté  et  toute  la  Mai- 
son royale  affligée ,  et  la  conserver  avec  les  cliers  gages 
qui  luy  restent ,  le  Roy  son  lils ,  et  Monseigneur  sou 
frère,  en  une  très  parfaicte  et  heureuse  santé.  Au  demeu- 
rant, Madame,   comme  parmy  cet  ennuy  rien  ne  nous 
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apporte  un  plus  grand  soulagement  que  l'csperence  que  le 
Créateur,  bénissant  les  sages  conseils  et  actions  devostre 
Majesté ,  disposera  les  affaires  de  l'Europe  à  une  bonne 
paix  :  aussy  nous  promettons  nous  de  sa  bonté  qu'elle 
honorera  noslre  petite  rejiubb'que  ,  à  l'exemple  du  feu 
Roy  son  très  cher  espoux  ,  ainsy  que  l'en  supplions 
très  humblement ,  de  sa  faveur  royale ,  et  nous  en  fera 
sentir  les  offects  au  traicté  pour  la  paix  générale  ,  sans 
])ermetlre  qu'en  attendant  ce  bonheur  ceux  qui  com- 
mandent dans  les  places  d'Alsace  nous  traictassent  au- 
trement qu'en  bons  voisins  et  conformément  à  la  bonne 
intention  de  vostre  Majesté  ;  la  nostre  est  de  demeurer 
à  jamais,  avec  tout  respect  et  humilité, 

INI  A  D  A  M  E  , 

De  vostre  Majesté, 

Très  humbles,  etc. 
btrasbourg , 
ce  i."  jour  de  Juin  j6i(3. 


^   3Ionseignei(r  le  Duc  d'Orléans, 

Et  niutatis  mutandis  , 

^    Monseigneur   le    Prince    de    Cundé. 

Monseigneur , 

Ce  n'est  pas  pour  consoler  vostre  Altesse  que  nous 
mettons  la  main  à  la  plume,  veu  que  nous  n'en  sommes 
capables  ,  la  playe  que  vous  venez  de  recevoir  estant 
trop  grande  et  trop  fraische  pour  l'entreprendre  ;  mais 
bien  pour  tesmoigner  à  vostre  Altesse  combien  sensible- 
ment nous  sommes  touchez  de  ceste  perte ,  en  laquelle 
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le  public  et  tous  ceux  participent  qu'une  longue  suitte 
de  victoires  avoit  faict  concevoir  esperence  que  le  sou- 
verain Arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  se  serviroit  du 
ministère  de  ce  grand  Roy  pour  redonner  à  toute  la 
chrestienneté  le  repos  et  tranquillité  tant  desirez.  Mais, 
puisqu'il  a  pieu  à  sa  divine  bonté  d'en  disposer  autre- 
ment ,  il  faut  que  la  France  et  tous  ceux  qui  prennent 
interest  en  ses  prosperitez  et  malheurs ,  attendent  le 
remède  de  ce  mal  de  la  main  mesme  qui  l'a  faict  :  et 
desja  les  heureux  commencements  de  ce  règne  nous 
font  croire  que  le  Toutpuissant  parachèvera  ce  sainct 
œuvre  de  la  paix  par  les  mains  d'un  Roy  ,  quoyque 
jeune  ,  mais  assisté  des  sages  conseils  d'une  mère  si 
accomplie  en  toute  sorte  de  vertus,  et  de  vostre  Altesse, 
de  la  généreuse  et  courageuse  conduicte  de  laquelle , 
en  ce  grand  et  important  employ ,  tous  les  gens  de  bien 
n'attendent  que  des  bons  succès.  Que  si  les  vœux  que 
nous  faisons  continuellement  pour  la  longue  vie  et  pros- 
périté de  vostre  Altesse  ,  et  la  sincérité  de  nos  très 
hundiles  et  très  fidèles  services  que  nous  luy  présen- 
tons, seroient  capables  de  nous  rendre  dignes  de  se§ 
bonnes  grâces  et  d'acquérir  à  nostre  republique  sa  bien- 
"\eillance,  nous  le  tiendrions  pour  le  plus  grand  bonheur 
qui  nous  sçauroit  arriver,  et  essayerions  de  toutes  nos 
forces  de  donner  des  preuves  avec  combien  de  passion 
nous  sommes , 

Monseigneur , 

De  vostre  Altesse 

Très  humbles,  etc. 
Strasbourg, 
ce   1."    Juin  1643. 
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A   Messieurs 


Les  Prêteur  y  Consul  et  Sénat  de  la  repuhliijue 


de  Strashouri^, 


Messieurs,  les  bons  sentimens  que  vous  m'avez  tes- 
moigné  par  voslre  lettre,  tant  sur  le  deceds  du  feu  Roy 
mon  seigneur  et  frère ,  que  sur  les  occurrences  présentes , 
me  sont  une  nouvelle  preuve  de  l'affection  que  vous 
avez  tousjours  eue  pour  la  grandeur  et  la  splendeur 
de  cet  Estât.  Je  vous  prie  aussy  de  croyre  qu'elle  m'est 
d'aultant  plus  agréable  que  mon  intention  est  de  faire 
considérer  très  particulièrement  à  leurs  Majestez  les 
confederez  et  affectionnez  à  cette  couronne,  pour  leur 
en  faire  recevoir  des  effects  de  recognoissance  aux  occa- 
sions où  il  s'agira  de  leurs  interests  :  c'est  à  quoy  je  me 
porteray  si  volontiers  pour  vostre  esgard  en  celles  qui 
se  présenteront,  que  vous  aurez  tout  subject  de  croyre 
que  je  suis  véritablement, 


Messieurs, 


A  Paris , 
ce  14.*  Juillet  1643. 


Vostre  bien  affectionné  amy 


Signé   GASTON. 
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Messieurs  , 


Le  desplaisir  que  vous  avés  receu  de  la  mort  du 
feu  Roy ,  mon  souverain  seigneur  de  glorieuse  mémoire , 
sont  des  ressentiments  dignes  de  vostre  générosité  à  re- 
cognoistre  les  bonnes  intentions  et  volontez  que  sa 
Majesté  avoit  pour  vous.  Je  vous  suis  beaucoup  obligé 
des  tesmoignages  qu'il  vous  a  pieu  de  m'en  donner 
sur  cet  accident  si  funeste,  qui  m'a  causé  en  mon  par- 
ticulier toute  la  tristesse  à  laquelle  ma  condition 
m'oblige  :  ce  ne  me  sera  pas  une  médiocre  consolation 
quand  je  sçauray  d'avoir  part  dans  vostre  souvenir,  et 
que  vous  me  considérerez  comme  celuy  qui  est  véri- 
tablement , 

Messieurs , 

Vostre  très  affectionné  serviteur 


Signé  HENRY  DE  BOURBON. 


Paris , 
ce  xiiij.*  Juillet  1643. 


*7 


(   258   ) 

Année    i643. 
M.    LE    TELLIER, 

SECRÉTAIRE  -  d'ÉTAT. 

Michel  Le  Tellier,  plus  (iird  chancelier  et  minisire 
d'Etat,  succéda,  en  1645  ,  à  M.  Desnoyers  comme  secré- 
taire d'État  :  il  s'était  particulièrement  distingué  dans 
l'intendance  de  Piémont ,  commission  délicate  et  impor- 
tante. Ce  fut  M.  le  cardinal  Mazarin  qui  le  proposa  au  roi 
pour  succéder  à  M.  Desnoyers,  qui  se  relirait  volontaire- 
ment. Les  troubles  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIII, 
mirent  M.  Le  Tellier  à  même  de  montrer  autant  de 
zèle  que  d'habileté,  et  sfs  négociations  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  contribuèrent  essentiellement  au  retour  de  la 
tranquillité  publique  et  au  rétablissement  de  l'autorité 
royale.  Dès  son  avènement  à  la  secrétairerie  d'Etat  ,  la 
république  de  Strasbourg  lui  adressa  ses  félicitations,  en 
lui  recommandant  ses  intérêts  :  elle  eut  beaucoup  à  s'ap- 
plaudir de  la  réponse  de  M.  Le  Tellier,  qui  lui  envoya 
en  même  temps  la  confirmation  des  exemptions  obtenues 
sous  le  règne  précédent  ,  et  que  Louis  XIV  renouvela 
dans  les  termes  les  plus  satisfaisans. 


Messieurs , 

Je  vous  suis  bien  particulièrement  obligé  des  tesmoin- 
gnages  qu'il  vous  a  plu  de  me  donner  de  vostre  bienveil- 
lance sur  l'honneur  que  le  feu  Roy  m'a  faict,  m'apellant 
en  la  charge  où  je  suis,  dont  le  faix  et  l'importance  sont 
sans  double  beaucoup  au  dessus  de  mes  forces  ;  mais , 
en  les  employant  toutes  entières  pour  le  service  du  Roy, 
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j'espère  de  l'assistance  divine  que  mes  bonnes  intentions 
auront  plus  de  succez  que  je  ne  pour  rois  de  moy  mesme 
m'en  promettre  ;  et  comme  je  sçay  que  le  Roy  et  la 
Reyne  régente,  sa  mère,  ne  désirent  rien  davantage  que 
de  garder  toute  bonne  correspondance  avec  leurs  voisins 
et  amis,  et  que  leurs  Majestez  font  beaucoup  d'estat  de 
vostre  republique,  je  vous  asseure  que  je  n'obmettray 
rien  de  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  vostre  conten- 
tement et  service.  Je  vous  envoyé  la  confirmation  de 
l'exemption  que  le  feu  Roy  de  glorieuse  mémoire ,  que 
Dieu  absolve,  vous  avoit  accordée,  avec  une  lettre  de 
sa  Majesté  à  chacun  de  M/"  d'Erlac  et  d'OysonviUe, 
pour  la  faire  observer ,  leurs  Majestés  se  promettans 
bien  que  de  vostre  part  lesdits  S.''^  d'Erlac  et  d'Oyson- 
viUe et  tous  leurs  subjectz  recevront  des  effectz  de  vostre 
bonne  correspondance  et  affection  au  bien  et  advantage 
de  cette  couronne  ;  et  je  vous  asseure  que  je  voudrois 
bien  en  mon  particulier  avoir  quelque  meilleure  occasion 
de  vous  tesmoigner  que  je  suis, 

Messieurs , 

Vostre  très  humble  et  très  affectionné 
serviteur 


Paris , 
ce  vij."  Juillet  1643. 


Signé  LE  TELLIER. 


Le  Roy  ayant  reçeu  diverses  plaintes  de  la  part  de 
la  repubhque  de  Strasbourg,  de  ce  que  ceux  qui  com- 
mamient  pour  son  service  dans  les  places  de  l'Alsace  et 
pays  voisins  maltraittent  en  diverses  occasions  ,  contre 
son  intention  ,  les  bourgeois ,  marchands  et  sidîjects  de 
ladite  repubhque,  et  voulant  y  remédier,   sa  Majesté 
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laict  tresexpresses  defiences  à  tous  gouverneurs ,  capi- 
liiiiies,  commissaires,  chefs  et  officiers,  particulièrement 
à  ceux  qui  commandent  dans  les  a  illes  de  l'Alsace  ,  et 
aux  gens  de  guerre  qui  y  sont  en  garnison  pour  son 
service,  de  loger  ny  souffrir  estre  logé  dans  les  terres, 
bourgs  et  villages  appartenants  à  ladite  republique  et 
leurs  bourgeois,  y  compris  ceux  qui  leur  ont  esté  donnez 
par  la  couronne  de  Suéde  en  recompense  des  despenses 
et  frais  extraordinaires  qu'ils  ont  cy  devant  faicts  pour  le 
bien  de  la  cause  commune  ;  de  prendre  ny  fourrager  en 
iceux  aucunes  danrées,  vivres,  fourrages  ny  autres  choses, 
sans  le  consentement  de  ceux  à  qui  elles  appartiendront, 
et  en  payant;  et  d'exiger  aucime  chose,  soit  en  argent, 
soit  en  espèce,  sur  les  bestiaux,  vivres,  marchandises  et 
danrées,  sans  aucunes  excepter,  appartenants  au  public 
ou  aux  particuliers  de  ladite  ville  ,  fors  et  excepté  les 
péages  et  droicts  ordinaires  et  accoustumez;  de  prendre, 
soubs  prétexte  des  escortes  qu  ils  donnent  aux  mar- 
chands, autre  chose  que  ce  qu'il  conviendra  pour  ceux 
qui  y  seront  a(;tuellement  employez  pour  vivre  pendant 
le  temps  qu'ils  y  serviront ,  tant  en  allant  qu'en  retour- 
nant ,  sans  y  contrevenir  ny  permettre  qu'il  y  soit  con- 
trevenu ,  à  peine  aux  chefs  de  désobéissance  et, d'en 
respondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  aux  soldats 
de  punition  corporelle.  Yeult  et  ordonne  sa  Majesté 
qu'aux  copies  coUationnées  du  présent  ordre  soubs  scel 
royal  et  en  la  chancellerie  de  ladite  republique  de 
Strasbourg  foy  soit  adjoustée  comme  à  l'original. 
Faict  à  Paris,  le  26.^  jour  du  mois  de  Juin  1643. 

Signé   LOUIS. 

Signé  Le  Tellier. 
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Année  i643. 

LE  JMARÉCHAL  DE  GUÉBRIANT 

EN    ALSACE. 


Jean-Baptiste  deBudes,  comte  de  Guébriant,  maréchal 
de  France  et  lieutenant- général  des  armées  du  roi  en 
Allemagne,  se  maintenait  depuis  près  de  deux  années 
au-delà  du  Rhin  ,  sur  les  terres  de  l'Empire.  Quoique 
Tarmée  qu'il  commandait  fût  très -faible  ,  il  parvint 
néanmoins  à  fixer  les  mouvemens  des  ennemis ,  et  à 
les  mettre  hors  d'état  de  contrarier  les  entreprises  du 
duc  d'Enghien  ,  qui  assiégeait  Thionville.  Cette  place 
s'étant  rendue,  le  maréchal  de  Guébriant,  dont  l'armée 
souffrait  par  la  disette  des  fourrages  ,  se  rapprocha 
du  Rhin  et  vint  camper  entre  AVilstett  et  Kehl.  II 
avait  vivement  sollicité  des  secours  ;  son  armée  était 
faible  et  éprouvait  des  pertes  journalières  par  la  morta- 
lité qui  s'y  était  mise.  La  mort  de  Louis  XIII  n'ayant 
point  permis  que  l'on  s'occupât  de  ses  demandes,  et  un 
corps  nombreux  de  Bavarois  s'étant  porté  sur  Rastadt , 
l'insuffisance  de  ses  forces  le  détermina ,  vers  la  fin  de 
Juillet  1645,  à  repasser  le  Rhin  avec  sa  petite  armée, 
qui  n"ofl"rait  que  0000  hommes  de  cavalerie  et  3ooo 
hommes  d'infanterie.  Ce  passage  s'effectua  à  Rhinau,  où 
il   avait  fait  jeter  un  pont. 

Le  maréchal  de  Guébriant  établit  son  camp  à  Erstein , 
entre  Strasbourg  et  Benfcld.  Ce  voisinage  donna  de 
l'ombrage  à  Frédéric  Moser  ,  gouverneur  suédois  à  Bcn- 
feld  ,  qui  était  en  même  temps  la  résidence  de  Moe- 
ckel,  chargé  d'affaires  de  la  Cour  de  Suède.  Pour  em- 
barrasser les  Français ,  et  les  resserrer  de  manière  à 
rendre  leur  position  insupportable  ,  Moser  plaça  des 
troupes  dans  Oberenheim ,  Dambach ,  Andlau  ,  et  dans 
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la  plupart  des  chàfeaux  voisins,  avec  ordre  dy  réfugier 
tous  les  vivres  qui  se  trouvaient  dans  les  campagnes.  Ce 
procédé  très-extraordinaire  de  la  part  des  Suédois,  qui 
étaient  les  alliés  de  la  France,  et  qui  donna  lieu  à  une 
correspondance  très-vive  entre  les  chefs  des  deux  na- 
tions ,  força  les  Français  à  chercher  leur  subsistance 
aux  dépens  des  villages  qui  étaient  autour  d'eux.  Ces 
ravages  et  dégâts,  commandés  par  la  nécessité  la  plus 
impérieuse,  donnèrent  lieu  à  des  plaintes  très-amèrcs  : 
les  dépendances  de  la  ville  de  Strasbourg  n'avaient  pu 
être  respectées  ,  et  le  sénat  en  adressa  ses  doléances  au 
gouvernement  français,  en  le  suppliant  d'éloigner  Far- 
inée du  maréchal  de  Guébriant.  Déjà,  avant  la  réponse 
de  la  Cour,  le  maréchal,  sur  les  réclamations  directes 
de  la  ville  de  Strasbourg,  avait  fait  droit  sur  la  plupart 
de  ses  griefs,  en  ordonnant  la  restitution  de  tous  les 
objets  enlevés  dans  les  lieux  de  sa  dépendance.  Cette 
preuve  de  la  déférence  du  maréchal  détermina  la  répu- 
blique de  Strasbourg  à  venir  à  son  secours  par  tous  les 
moyens  qui  ■  talent  en  son  pouAoir:  elle  lui  fournit  suc- 
cessivement 1900  sacs  de  grains,  indépendamment  de  ceux 
qu'il  fut  autorisé  à  tirer  des  bailliages  de  la  république. 

On  sait  que  le  maréchal  de  Guébriant  perdit  la  vie 
la  même  année;  il  mourut,  le  24  Novembre,  à  la 
suite  d'une  blessure  reçue  le  i5,  lorsqu'il  se  disposait  à 
l'assaut  de  Rotweil  :  atteint  d'un  coup  de  fauconneau  à 
la  noix  du  coude  ,  il  ne  survécut  que  peu  de  jours  à 
l'amputation  du  bras. 


Mémoire  de  la  république  de  Strasbourg. 

La  Repnblic|ue  de  Strasbourg  représente  treslmrable- 
ment  à  sa  Majesté ,  qu'ayant  pieu  à  Monsieur  le  Mare- 
schal  de  Guébriant,  non  obstant  les  remonstrances  qui 
luy  ont  esté  faictes  de  tous  costés  ,  de  passer  et  venir 
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loger  avec  son  armée  endeçà  du  Pvhin ,  l'affection  que 
ladite  republique  porte  au  bien  de  la  couronne  de 
France  et  à  sa  propre  conservation ,  ne  luy  permet  pas 
de  dissimuler  à  sa  Majesté  que  les  meaux,  misères  et 
calamités  que  ce  passage  et  logement  causera  infailli- 
blement à  toute  cette  province ,  s'il  n'est  promptement 
remédié ,  ne  se  peuvent  exprimer  :  car  les  officiers  et 
soldats  de  ladite  armée,  vivans  à  leur  coustume,  sans 
ordre ,  sans  respect  et  sans  discipline  militaire ,  attire- 
ront les  Impériaux  et  Bavarois  en  ce  pays  ,  et  metteront 
tout  en  combustion  ;  tout  commerce ,  négoce  et  agricul- 
ture cessera  ;  les  vivres  et  fourrages  se  consumeront  en 
bref  par  des  gens  qui  ne  scavent  et  ne  veulent  mesna- 
ger  ;  le  vigneron  ne  pourra  vendanger ,  ny  le  labou- 
reur ensemencer  ses  terres  :  par  ainsy,  tous  les  habi- 
tans  de  ce  pays  estants  privez  des  moyens  de  leur 
subsistance  tant  pour  le  présent  que  pour  l'advenir , 
et  les  garnisons  françoises  de  leurs  contributions  et  disraes 
militaires ,  il  ne  se  peut  que  cette  tragédie  ne  se  fmisse 
en  peu  de  temps  par  une  désolation  entière  de  toutle 
cette  province  et  ruine  des  garnisons  royales.  Or , 
comme  le  Sénat  de  la  republique  ne  se  peut  imaginer 
que  la  couronne  de  France  aye  dessein  de  laisser  périr 
en  un  moment  ce  qu'elle  .  a  conservé  depuis  plusieurs 
années  en  çà  avec  tant  de  soing ,  frais  et  despens , 
ainsy  se  promet  elle  que  sa  Majesté  aura  agréable 
d'esloigner  au  plustost  ladite  armée  de  ces  quartiers, 
comme  il  l'en  supplie  tresliumblement ,  qui  est  l'unique 
moyen  de  préserver  les  liabitans  et  garnisons  de  cette 
province  des  meaux  et  de  la  totale  ruine  dont  ils  sont 
menacés  ;  et  la  republique  de  Strasbourg  s'en  sentira 
d'autant  plus  obligée  de  continuer  en  sa  dévotion  envers 
sa  Majesté  et  la  tresflorissante  couronne  de  France. 
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A  Messieurs  les  Recteur,   Consul  et  Sénat 
de  la  republifjue  de  Strasbourg. 

Messieurs  ,  leurs  Majestez  ont  donné  les  ordres  né- 
cessaires sur  ce  que  vous  leur  avez  escrit  touchant  le 
passage  de  l'armée  du  Roy ,  mon  seigneur  et  neveu. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  cette  occasion ,  mais  aussy 
en  toutes  aultres  qui  s'offriront ,  que  vous  recevrez  des 
effectz  l'avoral:>les  de  leur  protection,  desirans  vous  don- 
ner de  plus  en  plus  subject  de  continuer  vos  affections 
vers  la  France.  Pour  moy,  je  vous  asseure  que  je  con- 
tribueray  aussy  tousjours  de  tout  mon  cœur  à  tout  ce 
qui  regardera  le  bien  et  l'advantage  de  vostre  republique, 
et  vous  feray  paroislre  qu'il  est  vray  que  je  suis, 


Messieurs , 


Vostre  bien  affectionné  amy 
Signé   GASTON. 


A  Paris, 
ce  premier  jour  d'Octobre  1645. 


ué  Messieurs  le  Prêteur ,   Consul  et  Sénat 
de  la  ville  de  Strasbourg, 

Messieurs ,  vous  pouviez  juger ,  aussi  bien  que  nous , 
que  l'arrivée  de  l'armée  de  M.  le  Mareschal  de  Guebriant 
dans  l'Alsace  est  un  pur  coup  de  nécessité ,  et  un  de  ces 
accidens  qui  arrivent  à  la  guerre  contre  le  dessein  des 
hommes.  Il  ne  nous  est  pas  certes  moins  fascheux  qu'à 
vous  mesmes,  et  je  vous  puis  asseurer  qu'on  n'espar- 
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gnera  rien  de  deçà,  affin  de  vous  soulager  au  plustost, 
et  de  mètre  les  choses  en  tel  estât  qu'à  l'avenir  vous 
ne  soyez  point  exposez  à  de  semblables  inconveniens. 
Cependant  qu'on  prépare  icy  le  remède  contre  ce  mal, 
on  a  escrit  audit  S/  Mareschal  de  faire  garder,  autant 
qu'il  se  pourra ,  de  l'ordre  à  son  armée ,  affin  de  dimi- 
nuer parla  le  degast  de  la  province.  Croyez,  s'il  vous 
plaist ,  qu^elle  sera  bientost  entièrement  soulagée ,  et  que 
pour  mon  particulier  je  n'oublieray  rien  de  ce  qui  dé- 
pendra de  moi  pour  vous  faire  paroistre ,  en  cette  occa- 
sion et  en  toutes  les  autres  qui  se  présenteront,  que  je 
sms  véritablement. 

Messieurs , 

Vostre  très  affectioné  à  vous  faire  service 

Signé  Le  Caud.  MAZARINI. 

A  Paris, 
ce  xxiij.*  Septembre  1645. 
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Années    i643  et   i644- 
AFFAIRE 

COMTRE 

LE  DUC  CHARLES  DE  LORRAINE. 


Guillaume  V,  landgrave  de  Hesse,  qui  avait  pris  part 
à  la  ligue  de  la  France  et  de  la  Suède  contre  la  maison 
d'Autriche,  mourut  en  iGSy.  La  princesse  Amélie- Eli- 
sabeth de  Hanau,  sa  veuve,  respecta  religieusement  les 
engagemens  contractés  par  son  époux  ;  ni  les  menaces 
ni  les  offres  des  Impériaux  ne  purent  les  lui  faire  mé- 
connaître. Madame  la  landgrave  de  Hesse  avait  de  grandes 
vertus,  une  politique  bien  sage,  et  une  fermeté  de  ca- 
ractère bien  supérieure  à  son  sexe.  A  la  mort  de  son 
époux  l'État  se  trouvait  obéré,  et  quoiqu'elle  se  vît  enga- 
gée dans  une  guerre  très-dispendieuse,  ses  économies  fu- 
rent si  bien  entendues  qu'elle  parvint  à  libérer  la  Hesse, 
à  en  augmenter  le  domaine ,  et  à  entretenir  une  force 
disponible  de  lo  à  12000  hommes,  indépendamment  des 
troupes  nécessaires  à  la  défense  du  pays.  Cette  princesse 
soutint  la  cause  de  la  l'rance  et  de  la  Suède  avec  autant 
d'activité  que  de  persévérance  :  ses  troupes  ayant  de- 
mandé, en  1643,  le  passage  du  pont  du  Rhin  pour  se 
réunira  celles  de  leurs  alliés,  la  république  de  Strasbourg 
s'y  prêta  sans  nulle  difficulté.  Le  duc  Charles  de  Lor- 
raine, qui  s'épuisait  en  efforts  dans  la  guerre  qu'il  soute- 
nait conjointement  avec  les  Impériaux  et  les  Bavarois, 
en  prit  d'autant  plus  d'ombrage  qu'il  se  trouva  fort  mal 
de  l'opposition  qu'il  voulut  mettre  à  la  marche  des  trou- 
pes hessoises.  Ses  ressentimens  contre  la  ville  de  Stras- 
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bourg  ne  connurent  plus  de  bornes:  il  lit  incendier  <|^el- 
qucs  villages  dépendans  de  la  ville ,  et  rançonna  sans 
pitié  ceux  de  ses  marchands  et  hab'itaus  qui  tombaient 
en  son  pouvoir.  La  république  en  porta  ses  plaintes  au 
gouvernement  français,  en  le  suppliant  de  la  mettre  à 
couvert  des  violences  du  duc  de  Lorraine.  Les  réponses 
qu'elle  reçut  furent  satisfaisantes  :  nous  les  donnerons  en 
même  temps  que  ses  doléances. 

La  Hesse  n'eut  point  à  regretter  les  sacrifices  qu'elle 
avait  faits  dans  l'intérêt  de  ses  alliés.  Lors  du  traité  de 
Westphalie  ,  la  France  et  la  Suède  stipulèrent  pour  elle 
avec  beaucoup  de  chaleur  :  elle  obtint ,  par  leur  inter- 
vention, Tabbaje  d'Hirschfeld  avec  les  quatre  bailliages  de 
l'évêché  de  Minden  ,  et  elle  ne  dut  rendre  les  places 
qu'elle  avait  prises  sur  ses  voisins  que  lorsque  ceux-ci 
lui  auraient  payé  600000  écus.  Quant  au  duc  de  Lorraine, 
il  n'eut  point  à  se  féliciter  de  s'être  jeté  dans  le  parti 
opposé  à  la  France  et  à  la  Suède. 


Au  Roy. 


Sire  , 


Estants  contraincts  par  les  violences  et  liostilitez  que 
le  Duc  Charles  de  Lorraine  exerce ,  contre  toute  raison 
et  justice ,  envers  nous  et  les  nostres  ,  soubs  prétexte 
cjue  nous  avions  accordé  le  passage  soubs  nostre  pont 
du  Rhin  ,  il  y  a  quelques  mois,  aux  trouppes  hessoisses, 
de  prendre  nostre  recours  à  \ostre  Majesté,  nous  la 
supplions  tveshumblement  à  ce  qu'il  luy  plaise  d'es- 
couler  iavorablement  le  donneur  de  la  présente  ,  qui 
luy  exposera  l'affaire  avec  toutes  ses  circonstances ,  et 
nous  mettre  à  couvert  des  injustes  persécutions  dudit 
Duc.  La  gloire  de  nous  avoir  protégé  en  une  occasion 
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où  nous  souffrions  pour  avoir  favorisé  les  intercsts  de 
la  France,  en  demeurera  à  vostre  Majesté,  et  à  nous  un 
désir  passionné  de  luy  donner  de  plus  en  plus  des  preuves 
combien  nous  sommes, 

Sire  , 

De  vostre  Majesté 

Les,  etc. 

Strasbourg, 
le  29/  Décembre  1645. 


^  Monseigneur  le  Cardinal  Mazarin. 

Monseigneur , 

Nous  avions  tousjours  espéré  que  le  Duc  de  Lorraine 
seroit  assez  valeureux  de  tirer  raison  de  l'affront  nagueres 
receu  par  les  troupes  hessoisses  de  ceux  qui  le  luy  ont 
faict,  plustost  que  de  nous  qui  en  sommes  innocens,  et 
qu'il  nous  releveroit  de  la  peine  d'en  importimer  derechef 
le  Roy,  la  Reine  et  vostre  Eminence.  Mais,  puisque  nous 
expérimentons  le  contraire,  et  qu'il  commence  d'exécu- 
ter ses  menaces,  envoyant  des  boutefeux  dans  nos  villages 
pour  les  réduire  en  cendres,  et  mettant  à  rançon  nos  mar- 
chands et  sujects  ,  nous  sommes  contraincts  d'en  réitérer 
à  leurs  Majestez  et  à  vostre  Eminence  nos  plainctes ,  et 
les  suppher  treshumblement  nous  vouloir  dehvrer  par 
les  moyens  qu'ilz  auront  agréables,  des  injustes  persé- 
cutions que  ce  Duc  nous  faict  souffrir  pour  autre  cause 
seulement  que  pour  avoir  porté  du  respect  à  la  France 
et  voulu  obliger  Madame  la  Landgrave  de  Hessen.  Nous 
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nous  promettons  que  ceste  assistance  nous  manquera 
d'autant  raoings  qu'il  a  pieu  à  vostre  Eminence  nous  en 
donner  cy  devant  des  asseurances  :  de  quoy  nous  serons 
grandement  redevables  à  vostre  Eminence,  pour  la  pros- 
périté et  santé  de  laquelle  nous  ferons  des  vœux  con- 
tiimels,  et  nous  dirons  à  l'infiny. 


Monseigneur , 


Strasbourg, 
ce  29  Décembre  i645. 


De  vostre  Eminence 
Les  j  etc. 


A  nos  treschers  et  bons  amis  le  Statmestre  et  Conseil 
de  la  repuhliccjue  de  Strasbourg. 

Treschers  et  bons  amis,  nous  avons  appris  par  vostre 
député,  et  par  la  lettre  que  vous  nous  avez  escrite,  les 
violences  et  hostiUtez  que  le  Duc  Charles  exerce  contre 
vous,  par  vengeance  de  ce  que  vous  avez  favorisé  le 
passage  des  troupes  de  ma  cousine  la  Landgrave  de 
Hesse,  laquelle  aiant  joinct  ses  instances  aux  vostres 
pour  nous  engager  à  vostre  protection ,  nous  sommes 
de  nous  mesmes  assez  disposez  à  vous  obliger.  C'est 
pourquoy  nous  vous  escrivons  la  présente,  par  l'avis 
de  la  Reine  régente,  nostre  treshonorée  Dame  et  mère, 
pour  vous  assurer  en  cette  occasion  de  nostre  royale 
protection  et  de  nostre  bienveillance  ,  et  que  nous  ne 
manquerons  point  à  faire  pour  vostre  satislaction  tout 
ce  qui  nous  sera  possible,  aiant  desja  laict  cognoistre 
cette  nostre  intention  à  nos  généraux,  affin  qu'ils  aient 
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à  s'y  couronner  et  considérer  vos  interests  en  toutes 
rencontres.  Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  tres- 
chers  et  bons  amis,  en  sa  saincte  garde. 

Escrjt  à  Paris,  le  xir.*'  Février  1644. 

Signé   LOUIS. 

Signé   De  Lomé  nie. 


^    Messieurs  les   Prêteur ,    Consul  et  Sénat 
de  la  république  de  Strasbourg. 

Messieurs,  leurs  Majestez  ont  faict  une  telle  consi- 
dération sur  ce  que  vous  leur  avez  escrit,  que  je  m'as- 
seure  que  vous  aurez  sujet  de  vous  louer  de  leur  pro- 
tection en  cette  occasion ,  comme  en  toutes  les  autres 
qui  s'offriront.  Vous  pouvez  croyre  aussy  que  je  conti- 
nueray  mes  soings  et  ce  qui  dépendra  de  moy  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  bien  et  l'advantage  de  vostre  republique, 
désirant  par  les  effects  de  mon  affection  particulière  vous 
attacher  de  plus  en  plus  aux  interests  de  cette  couronne, 
et  vous  faire  connoistre  que  je  suis  véritablement, 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  amy 

Signé    GASTON. 
A  Paris, 
ce  10  Febvrier  i644' 
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A  Messieurs  les  Prêteurs  ,   Consuls  et  Sénateurs 
de  la  république  de  Strasbourg. 

Messieurs ,  quand  bien  la  France  ne  seroit  point  in- 
téressée au  sujet  pour  lequel  le  Duc  Charles  vous  me- 
nace, la  considération  neantnioins  en  laquelle  elle  a 
tousjours  eu  vostre  republique  ,  l'obligeroit  à  vous  dé- 
partir sa  protection  et  son  assistance  en  cette  occasion 
et  en  toutes  les  autres  qui  s'offriront.  On  donnera  ordre 
à  M.  le  Mareschal  de  Turenne  et  aux  autres  officiers  qui 
commandent  les  armées  du  Roy,  soit  dans  les  places, 
soit  à  la  campagne,  d'empescher  de  tout  leur  pouvoir 
les  entreprises  qui  pourroient  estre  faites  sur  ce  qui 
vous  appartient.  En  mon  particulier  je  vous  puis  asseu- 
rer  que ,  comme  je  scay  que  vous  avez  de  l'inclination 
pour  les  intérêts  de  cette  couronne  ,  et  que  vous  en  ren- 
drez tousjours  des  preuves  dans  les  occurrences  qui  se 
présenteront,  j'apporteray  aussi  tousjours  ce  qui  dépen- 
dra de  moy  pour  vous  en  faire  recevoir  toute  sorte  de 
favorable  traitement ,  et  pour  vous  faire  voir  par  effet 
que  je  suis  avec  vérité, 

Messieurs , 

Vostre  très  affectioné  serviteur 

I 

Signé   Le  Cakd.  M  AZ  A  RI  NI. 

Paris , 
le  9.*  Février   1644. 
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Aniiëe  1 644- 

ABOLITION 
D'UNE   CHARGE   DE    GUERRE. 


Le  duc  d'Enghien  reparut  en  Alsace  avec  un  renfort 
de  7  à  8ooo  hommes  qu'il  amenait  au  maréchal  de 
Turenne,  au  moment  où  celui-ci  déplorait  la  perte  de 
Fribourg,  qu'il  n'avait  pu  secourir,  parce  qu'il  manquait 
de  fourrages  pour  sa  cavalerie  :  la  place  tomba  au  pou- 
voir des  Bavarois  le  2  5  Juillet  1G44,  après  trois  assauts 
successifs.  Le  gouverneur  français  avait  manqué  lui- 
même  de  munitions  ,  et  ,  voulant  sauver  le  reste  de  sa 
garnison,  qui  était  réduite  à  600  hommes,  il  avait  de- 
mandé et  obtenu  une  capitulation.  Le  duc  d'Enghien , 
n'écoulant  que  son  ardeur,  voulut  reprendre  Fribourg; 
mais  le  maréchal  de  Turenne  lui  fit  connaître  qu'il  se- 
rait plus  iuijiortant.  et  pour  sa  gloire,  et  pour  les  avan- 
tages qu'on  en  retirerait,  de  s'attacher  à  la  place  de 
Philipsbourg,  qui  ménagerait  aux  armées  françaises  le 
moyen  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Il 
suilisait  que  cette  entreprise  donnât  ouverture  à  plus  de 
diilicultés  pour  qu'elle  obtînt  l'assentiment  du  jeune 
héros.  Il  se  procura  des  munitions  et  des  vivres  en  suffi- 
sance, et,  ayant  repassé  le  Rhin  le  16  Août,  ses  troupes 
s'emparèrent  successivement  de  Fl'ortzheim ,  Bretten  , 
Dourlach  ,  Baden,  Kupenheim,  Bruchsal,  Wisloch,  du 
château  de  Lichtenau,  de  Guermersheim  et  de  Spire. 

Le  gouverneur  de  Philipsbourg  abandonna  le  fort  du 
Bhin  dès  la  première  approche  des  Français  :  ce  fort  était 
éloigné  de  800  toises  de  la  place.  Dès  le  28  Août,  le  duc 
d'Enghien  fit  ouvrir  la  tranchée,  qui  fut  vivement  in- 
quiétée par  les  sorties  fréquentes  de  la  garnison.  Quatre 
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batteries  foudroyèrent  la  place  sans  nul  relâche  ;  ou  ne 
tarda  pas  de  faire  brèche  et  de  ruiner  toutes  les  défen* 
ses  de  l'ennemi.  La  contrescarpe  étant  tombée  au  pou- 
voir du  duc  d'Enghien,  le  gouA^erneur  de  Philipsbourg 
demanda  à  capituler  ;  il  sortit  de  la  place  après  onze  jours 
de  siège,  en  abandonnant  soixante-treize  pièces  de  canon. 

Cet  événement  détermina  des  avantages  ultérieurs 
le  vicomte  de  Turenne  s'empara  de  Worms ,  d'Op- 
penheim  et  de  Bacharach  ;  INIayence  même  traita  avec  le 
duc  d'Enghien,  qui,  sétant  ainsi  rendu  maître  du  Rhin 
«lepuis  Brisach  jusqu'à  Mayence  ,  revint  en  Alsace  ,  et 
força  Landau  à  subir  la  loi  du  vainqueur. 

Depuis  long-temps  la  ville  de  Strasbourg  ne  cessait 
d'adresser  ses  doléances  au  roi  de  France ,  pour  être  dé- 
chargée de  la  dixme  militaire  et  autres  contributions  de 
guerre  dont  les  généraux  français  affectaient  le  bailliage 
de  la  Wantzenau ,  que  la  couronne  de  Suède  lui  avait 
concédé.  Cette  réclamation  demeura  toujours  sans  effet, 
parce  que  les  besoins  de  l'armée  ne  permettaient  guères 
de  l'accueillii  .-  cependant  ,  Strasbourg  ayant  fait  de 
grands  efforts  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  fran- 
çaise, lorsque  le  duc  d'Enghien  repassa  le  Rhin  pour 
entreprendre  le  siège  de  Philipsbourg  ,  la  Cour  voulut 
récompenser  cet  acte  de  dévouement,  et  les  lettres  que 
nous  allons  lire  garantirent  à  la  ville  l'abolition  des  char- 
ges dont  elle  se  plaignait  bien  amèrement  depuis  plu- 
sieurs années. 


A    nos   très    chers    et    bons   amis , 

les  Magniji<jues   Seigneurs  ,    les  Statmestre   et  Conseil 

de  la  république  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis,  ayant  sceu  que,  dans  la 
dernière  occasion  du  passage  de  mon  armée  commandée 
par  mon  cousin  le  Duc  d'Anguien,  vous  avez  tesmoigité 
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tant  do  bonne  volonté  (jue  vous  lui  avez  accordé  toutes 
les  choses  qu'il  a  désirées  de  ceux  de  vostre  ville ,  je 
me  suis  bien  volontiers  porté  à  vous  donner  aussy  des 
tesmoignages  de  mon  affection  sur  l'instance  qui  m'a 
esté  faite  de  vostre  part,  et  ay  consenty  et  accordé  la 
descharge  de  la  dixme  militaire  du  bailliage  de  Ventze- 
nau  et  de  toutes  contriLulions  ;  et  pour  vous  en  faire  jouir 
pleinement  j'ay  dorme  mes  ordres  au  S/  Baron  d'Oyson- 
ville,  qui  ne  manciuera  pas  de  les  exécuter:  desquels 
ayant  chargé  le  S/  Stella  de  Morimont  ,  et  de  vous 
rendre  cellecy,  je  puis  vous  asseurer  que  l'intention  de 
la  Reyne  Régente ,  Madame  ma  mère ,  et  la  mienne , 
sont  de  favoriser  et  protéger  vos  interests  en  gênerai 
et  en  particulier  ,  comme  vous  le  recognoistrez  par  les 
effects  de  ma  bienveillance,  ainsy  que  vous  le  dira  plus 
particulièrement  mon  Résident,  auquel  me  remettant, 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  très  chers  et  bons  amis , 
en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Fontainebleau,  le  xvj.*^  Septembre  1644* 

Signé  LOUIS. 

Signé  De  Lomé  me. 


Messieurs , 

Après  avoir  longtempz  parlé  de  la  descharge  par 
vous  demandée  de  la  dixme  militaire  du  bailliage  de 
Ventzenau,  je  n'ay  plus  eu  de  peine  de  l'obtenir  de 
leurs  Majestez,  aussytost  qu'elles  ont  sceu  que  dans  la 
dernière  occasion  du  passage  de  leur  armée  vous  avez 
accordé  à  Monsieur  le  Duc  d'Anguien  tout  ce  qu'il  a 
désiré  de  ceux  de  vostre  ville  :  en   quoy  vous   avez 
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donné  des  preuves  de  vostre  bonne  volonté  qui  ont 
engagé  la  France  à  vous  départir  toutte  sorte  d'assis- 
tance et  de  protection ,  ainsy  que  vous  verrez  tant  par 
les  lettres  du  Roy  sur  le  suject  de  vostre  exemption, 
que  par  celles  qui  contiennent  les  justes  motifz  de  ses 
intentions  pour  le  bien  gênerai  des  affaires  d'Allemagne  ; 
lesquelles  lettres  vous  estants  rendues  par  le  S/  Stella  de 
Morimont,  destiné  pour  y  résider,  et  chargé  de  vous  dire 
plus  particulièrement  les  bons  désirs  dont  on  est  porté 
pour  ce  qui  vous  regarde  en  particulier,  je  ne  m'esten- 
dray  davantage  que  pour  vous  asseurer  que  je  prendray 
volontiers  le  soing  de  voz  interestz ,  et  que  vous  cognois- 
trez  que  je  suis  tout  à  fait  disposé  à  vous  procurer  en 
cette  Cour  tout  le  contentement  que  vous  sçauriez  atten- 
dre de  moy  qui  suis, 

Messieurs , 

Vostre  très  humble  -serviteur 

Signé  DE  LOMENIE  BRIENNE. 

A  Paris, 
ce  xij.'  Septembre  1644. 


j4  Monsieur  le  Comte  de  Brienne. 

Monseigneur, 

Il  paroist  bien  que  vous  n'estes  pas  héritier  et  suc- 
cesseur seulement  des  biens  et  charges  de  feu  Monsieur 
vostre  père,  mais  aussy  de  ses  très  rares  mérites  et  vertus, 
et  de  cette  affection  très  particulière  qu'il  a  de  son  temps 
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lait    paroistie    envers   iiostre    republic([ue ,    puis    qu  il 
vous  a  pieu  ,  sans  avoir  receu  de  nous  aucun  service , 
nous  obliger   tant   que  de  faire  valoir  ceux   que  nous 
avons  depuis  peu  rendu  à  la  couronne  de  France,  et  de 
nous  procurer  auprès  de  leurs  Majestez  la  descharge  de 
la   dixme   militaire    de   nostre  baillage   de   Wantzenau. 
C'est ,  Monseigneur  ,   une  faveur  qui  surpasse  tous  les 
remerciements    et    recognoissauce    que    nous   vous  en 
scaurions  rendre  ,  et  qui  nous  obligera  de  vous  donner 
de   plus  en  plus    des  preuves  effectives  de  nostre  très 
ancienne   observance ,   respect   et  affection  ,    que    nous 
avons  de  tout  temps  eu  envers  la  France.   Mais  pource 
qu'au  préjudice  des  ordres  exprès  du  Roy  nous  sommes 
troublés  en  ladicte  exemption  par  M.  d'Erlach,  gouver- 
neur de  Drisac,  qui,  ne  tenant  compte  des  commende- 
meuts  de  la  Court  adressés  à  M/ le  Daron  d'Oysonville, 
nous  prétend   d'annuller   cette  grâce   et   de   nous  faire 
payer  ladite  dixme  militaire  par   des  ravages    et   exé- 
cutions militaires ,  nous    sommes    obligez ,    après   avoir 
donné  les  ordres  nécessaires   pour  la  deffence  de   nos 
droicts  et  de  la  parole  royale,  de  prendre  nostre  recours 
à  vostre  intercession  et  de  vous  supplier  très  liumJjle- 
ment,  jMonseigneur ,  comme  de  vostre  grâce  vous  avez 
voulu  obtenir  cette  franchise  et  la  nous  asseurer  par  la 
depesche  du  Pioy  et  les  vostres,  qu'il  vous  plaise  aussy 
de  nous  y  maintenir  conformément  à  l'intention  du  Roy 
et  de  INIonseigneur  le  Cardinal ,  et  de  nous  faire  expédier 
des  nouveaux  ordres  pour  ce  subject,  addressants  immé- 
diatement à  M.  d'Erlach  ,  afin  qu'il  nous  laisse  jouir  pais- 
siblcment  de  cette  grâce,  pour  laquelle  nous  avons  desja 
esté  en  contestation  avec  M/  d'Oysonville ,  il  y  a  plus 
de  quatre  ans ,    et   qui   en  tout   ne  peut  monter  qu'à 
trois  cents  sacs  de  bled  :  vous  asseurant  que  nous  nous 
efforcerons  de  rendre  des  plus  grands  services  au  Roy 
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en  toutes  les  occasions,  et  de  faire  de  plus  en  plub 
recognoistre  par  les  cffectz  le  veritaLle  ressentiment  que 
nous  vous  en  aurons  ,  ejj  l'aflection  inviolable  avec  la- 
({uelle  nous  demeurerons  tousjours. 

Monseigneur , 

Vos  très  humbles  et  très  obligez 
serviteurs ,  etc. 
Strasbourg, 
le   12   Novembre  1644. 


Copie  remise  à  la  république  par  M.  Stella 
de  Moriinont. 

Mons/  d'Erlacli  :  ayant  cydevant  résolu  de  grati- 
fier ceux  de  la  ville  de  Strasbourg,  je  leur  ay  accordé 
la  descharge  et  exemption  de  la  dixme  militaire  et  toute 
autre  contribution  sur  le  bailliage  de  Wanzenau  ,  et  le 
S/  Stella  de  Moriniont ,  s'en  allant  résider  pour  mou 
service  en  leur  ville,  a  esté  le  porteur  de  tous  mes 
ordres  sur  ce  suject.  INIais  d  autant  cjue  j'ay  sceu  que 
vous  apportiez  quelque  difficulté  à  les  exécuter,  à  cause 
que  vous  n'estiez  pas  assez  informé  de  ma  volonté,  j'ay 
jugé  à  propos  de  vous  cscrire  celle-cy,  par  l'advis  de 
la  Reyne  Régente  Madame  ma  mère,  pour  vous  dire 
que  mon  iiUention  est  de  faire  jouir  ceux  de  ladite  ville 
de  Strasbourg  de  ceste  exemption  de  la  dixme  mili- 
taire et  toute  autre  contribution  sur  leur  bailliage  de 
Wanzenau:  à  quoy  vous  tiendrez  la  main.  J'escris  au- 
dit S.'  Stella  qu'il  tasche  à  les  disposer  àfaire  acquitter 
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ce  qui  en  est  deuL  du  passé  auparavant  la  datte  des  expé- 
ditions qu'il  leur  a  rendues.  Vous  aurez  donc  à  satis- 
faire en  ceste  occasion  à  ce  que  je  désire  ,  et  à  bien 
traicter  doresnavant  ceux  de  ladite  ville ,  puisqu'ils  tien- 
nent une  conduicte  qui  m'oblige  de  plus  en  plus  à  con- 
sidérer leurs  interests ,  et  seray  bien  ayse  qu'ils  reçoivent 
sans  aucun  empescliement  FelTect  de  la  grâce  que  je 
leur  ay  accordée.  Ce  que  me  promettant  de  vostre  affec- 
tion accoustumée  au  bien  de  mon  service,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  Mons."^  d'Erlacb,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  xj.^  jour  de  Décembre  1644. 


Signé   LOUIS. 


Signé   De  Lomenie. 


(  279  ) 
Année   1644* 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAmES 
POUR    LA    PAIX. 


Dès  le  mois  de  Septembre  1641,  il  avait  été  question 
de  traiter  de  la  paix ,  et  de  placer  les  conférences  à 
Munster  et  à  Osnabruck  en  Westphalie  :  elles  durent 
enfin  s'ouvrir  au  mois  de  Juillet  1643.  Les  plénipo- 
tentiaires de  l'empereur  furent  Maximilien  comte  de 
Trautmansdorff ,  Jean- Louis  comte  de  Nassau,  et  Isaac 
Volmar,  chancelier  de  l'archiduc  d'Autriche.  Le  roi  de 
France  avait  nommé  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville,  les  coriites  d'Avaux  et  Servien  de  la  Roche,  et  le 
marquis  de  Marole.  Oxenstiern  et  Salvius  furent  chargés 
des  intérêts  de  la  Suède.  Fabio  Chigi ,  nonce  ,  plus  tard 
Alexandre  Vil ,  et  Aloysio  Contarini ,  ambassadeur  de 
Venise,  prirent  la  qualité   de  médiateurs. 

Ces  négociations  furent  retardées  par  la  mort  de  Louis 
XIII.  Les  comtes  d'Avaux  et  Servien  de  la  Roche  ne 
purent  arriver  à  Munster  qu'au  mois  d'Avril  1644.  C'était 
également  à  Munster  que  se  trouvaient  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur,  tandis  que  ceux  de  Suède  et  des 
autres  Etats  protestans  étaient  à  Osnabruck. 

La  première  démarche  des  plénipotentiaires  français 
fut  d'écrire  aux  princes  et  États  de  l'Empire  pour  ob- 
tenir la  présence  de  leurs  députés  au  congrès,  en  expo- 
sant que,  l'Empire  partageant  avec  l'empereur  le  droit 
de  faire  la  guerre  et  la  paix,  son  concours  au  traité 
était  absolument  nécessaire  puisqu'il  s'agissait  de  pronon- 
cer sur  les  droits  et  la  liberté  de  l'Empire. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  furent  d'autant 
plus  atfectés  de  cette  démarche  que  ,  indépendamment 
qu'il  était  difficile  de  la  combattre  sous  les  rapports  de 
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la  justice .  elle  tendait  à  nuiiager  à  la  Irancc  raPTection 
et  la  contiance  fies  Etats  de  lEuipirc,  dont  clic  proclamait 
les  droits.  Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  opposèrent 
de  longues  ditHcultcs.  Quelques  princes  et  villes  de  l'Em- 
pire, et  Strasbourg  entre  autres,  pressés  par  la  France 
de  paraître  au  congres,  s'y  jirésentcrcnt  sans  attendre 
raulorisation  de  l'empereur.  Les  plénipotenliuircs  de  la 
Cour  de  \'ienne  voulurent  les  exclure  ;  ils  se  pronon- 
cèrent particulièrement  contre  les  députés  de  Stras- 
bourg :  ceux-ci .  appuyés  de  la  France  et  de  la  Suède  . 
défendirent  leurs  droits  avec  chaleur.  Ces  diflicultés  ne 
furent  entièrement  aplanies  qu'au  mois  de  Mars  1645  : 
fous  les  Etats  de  l'Empire  lurent  autorisés  alors  à  envover 
des  députés  au  congrès  de  Westphalic. 

Nous  allons  faire  connaître  la  correspondance  qui 
précéda  cette  conclusion .  et  qui  n'est  pas  sans  intérêt 
pour  l'histoire. 


_■/  nos  très  chers  et  Ions  amis ,  les  Jlagistrat  et  Conseil 
de  la  ville  impériale  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis,  le  désir  passionné  que  nous 
avons  eu,  depuis  noslre  avènement  à  la  couronne, 
de  voii'  cesser  les  troubles  dont  la  clirestienté  est  agi- 
tée depuis  tant  d'années,  nous  a  obligés  de  u'obmettie 
rien  de  ce  qui  seroit  eu  nostre  pouvoir  pour  parvenir 
à  une  fin  si  sainte  et  salutaire.  Pour  cet  effet,  et  pour 
faire  plus  sensiblement  cogiioistre  la  sincérité  avec  la- 
quelle nous  agissons ,  et  que  nostre  dessein  n'est  pas 
d'amuser  le  monde  de  mines  et  de  vaines  apparences, 
nous  avons  cboisy  pour  lasserablée  de  Munster  des 
ministres  des  plus  intelligeus  et  consommez  dans  les 
affaires    et   des  plus  considérables  en  fidélité  et  eu  zèle 
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que  nous  eussions  auprès  de  nous,  que  nous  avons 
plaincraent  infonnez  de  nos  intentions  ,  et  fournis  de 
pouvoirs  suffisans  pour  Iraicter  et  résoudre  par  eux 
niesmes ,  et  sans  avoir  besoin  de  nouveaux  ordres , 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  conclure  et  establir 
la  paix  pour  laquelle  on  s'assemble  ;  et  affin  qu'un  si 
louable  dessein  peust  s'acheminer  plus  heureusement  et 
avec  plus  de  facilité  ,  nos  plénipotentiaires  vous  ont 
conviez  par  nostre  ordre  d'envoyer  vos  députez  pour 
assister  au  susdit  traicté  ,  pour  y  coopérer  avec  eux  et 
luy  donner  ime  bonne  issue  :  sur  quoy  nous  leur  avons 
expressément  commendé  qu'en  ce  qui  concerne  l'Alle- 
magne ils  n'eussent  pas  seulement  à  agir  le  plus  favo- 
rablement qu'il  se  pourroit  pour  le  bien  des  affaires 
de  ce  pays  là,  mais  qu'ils  escoutassent  encore  et  fissent 
grande  considération  de  vos  bons  et  sages  conseils,  pour 
les  traicter  en  la  meilleure  et  plus  plausible  manière  qui 
seroit  possible.  Nous  avons  encore  une  autre  raison  qui 
nous  a  fait  désirer  la  présence  de  vos  députez  à  la- 
dite assemblée,  c'est  afhn  qu'ils  fussent  spectateurs  et 
tesmoins  de  la  conduite  de  nos  plénipotentiaires,  et 
que ,  voyans  par  eux  mesmes  la  candeur  et  la  bonne 
foy  qu'ils  ont  ordre  d'apporter  en  leur  négociation , 
vous  en  puissiez  estre  mieux  esclaircis  ,  et  cognoistre 
plus  asseurement  l'injustice  de  ceux  qui  taschent  de  la 
décrier  et  de  donner  des  impressions  contraires.  C'est 
pourquoy  nous  n'avons  pas  esté  peu  surpris  des  propo- 
sitions qui  ont  esté  faites  à  Francfort  contre  nosdits 
plénipotentiaires,  lescpiels  feront  paroistre  en  ce  ran- 
contre  une  telle  modération  qu'elle  fera  bien  voir  que 
la  prospérité  ne  nous  enfle,  point ,  mais  plustost  que 
c'est  par  là  que  nous  desirons  correspondre  aux  heureux 
succez  que  Dieu  nous  a  envoyé,  et  que  nous  recevons 
comme  une  approbation  de  sa  part  de  nos  intentions  et 
de  nos  desseins,  qu"il  cognoist  estrc  portés  au  bien  et  au 
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repos  de  la  chrestienté  ;  et  pour  ester  tout  L'eu  aux 
artifices  qu'on  employé  contre  la  sincérité  de  nostre  con- 
duite ,  nous  avons  juge  à  propos  de  vous  exhorter  immé- 
diatement, et  par  nous  mesmes,  à  intervenir  à  l'assem- 
blée de  Munster,  pour  y  procéder  dans  le  mesme  dessein 
que  nous,  qui  est  un  esprit  de  paix,  et  selon  la  mesme 
règle,  qui  est  celle  de  l'équité  et  de  la  justice.  Priant 
sur  ce  Dieu  qu'il  vous  ayt,  très  chers  et  bons  amis,  en 
sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  vingtiesme  jour  d'Aoust  1644. 

Signé   LOUIS. 

Signé   De  Lomé  nie. 


A    îios   très  chers   et    bons   amis  ^ 

.  les  Magnijiques  Seigneurs  le  Statmestre  et  Conseil 
de  la  république  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis ,  sachants  comme  le  feu  Roy, 
nostre  très  honoré  Seigneur  et  père ,  avoit  tousjours 
eu  en  particulière  recommendation  les  interests  de  ceux 
de  vostre  \ille  ,  desquels  ayants  receu  divers  tesmoignages 
de  leur  zèle  au  bien  de  cet  Estât  depuis  nostre  advene- 
ment  à  la  couronne,  nous  nous  sentons  conviez,  non 
seulleraent  à  vous  départir  nostre  protection  et  bienveil- 
lance royale,  mais  encores  à  vous  donner  part  de  nos 
bonnes  et  sincères  intentions  ;  et  pour  vous  en  informer 
plus  particullierement,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en- 
voyer une  personne  capable  et  bien  affectionnée  pour 
faire  sa  résidence  en  vostre  ville ,  et  choisy  pour  cet 
efi'ect  le  S/  Stella  de  Morimont ,   lequel  nous  avons 
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chargé  de  cellecy,  qiie  nous  vous  escrivons  par  l'advis 
de  la  Reine  régente ,  nostre  très  honorée  Dame  et  mère , 
pour  vous  dire  que  le  seul  but  de  nos  armes  est  de 
procurer  le  repos  miiversel  des  Princes,  villes  et  Estats 
de  l'Empire ,  sans  prétendre  autre  fruict  de  nos  travaux 
ny  de  nos  conquestes  que  le  restablissement  des  privi- 
lèges et  des  biens  de  ceux  qui  en  ont  esté  despouillez; 
que  nous  sommes  résolus  d'employer  touttes  les  forces 
que  Dieu  a  mises  en  nos  mains  pour  assister  nos  alhez, 
maintenir  et  conserver  un  chacun  dans  ses  droits ,  et 
pour  deffendre  la  liberté  pubhque.  Les  divers  advantages 
qui  sont  de  nostre  costé  nous  eu  donneront  le  moyen, 
et  la  dernière  victoire  remportée  par  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  Duc  d'Anguien  sur  l'armée  de  Ba- 
vière,  vous  fait  voir  qu'il  est  temps  que  ceux  qui  sont 
dans  la  souffrance  et  l'oppression  contribuent  à  s'en  dé- 
livrer par  un  dessein  commmi  de  se  procurer  le  repos , 
en  agissant  pour  faire  un  bon  traitté  où  vos  députez 
assistent  avec  tous  les  autres  qui  y  sont  conviez,  pour 
estabhr  une  ferme  paix  qui  donne  une  entière  seureté 
à  vos  fortunes  et  à  vos  conditions  :  à  quoy  vous  devez, 
ce  me  semble,  apporter  vos  soings,  et  vous  esraouvoir 
avec  les  autres  villes  et  Estats  vos  amis  pour  parve- 
nir à  une  fin  si  utile  à  vostre  propre  conservation  ;  et 
ayant  remis  au  S/  Stella  à  vous  descouvrir  davantage 
nos  sentimens,  nous  vous  prions  d'avoir  toutte  créance 
à  ce  qu'il  vous  dira  et  fera  sçavoir  de  nostre  part.  C'est 
pourquoy  nous  ne  nous  estendrons  davantage  que  pour 
prier  Dieu  vous  avoir,  très  chers  et  bons  amis  ,  en  sa 
gainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  xxx.*  jour  d'Aoust  1644. 

Signé   LOUIS. 

Signé  De  Lomenie. 
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Note    remise  par    M.    Stella  de   Morimonl 
au  Sénat  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  villes  impériales  doivent,  avec  le  mesiiie  courage 
qu'elles  ont  refusé  de  payer  les  contributions  que  l'Em- 
pereur e\igeoit  d'elles  pour  continuer  la  guerre,  pour- 
suivre d'eslre  admises  à  l'assemblée  générale  de  Munster, 
pour  assister  et  opiner,  comme  il  leur  est  permis  par  les 
loix  de  riùnpire,  au  traicté  de  la  paix  qui  s'y  doit  con- 
clure. 

La  France  et  la  Suéde  les  maintiendront  jusqu'au  bout 
en  ceste  prétention  ;  elles  n'ont  rien  à  craindre  et  ont  tout 
à  espérer  si  elles  s'attachent  et  unissent  pour  ce  suject 
aux  deux  couronnes. 

D'estre  receues  dans  ceste  assemblée ,  comme  il  leur 
appartient  et  elles  doivent  le  désirer  ,  ou  d'en  estre 
excluses  comme  nos  ennemis  le  prétendent,  est  un  poinct 
décisif  de  la  conservation  ou  de  la  perte  de  leur  liberté, 
selon  que  les  affaires  de  lEmpire  se  conduiront  à  l'ad- 
venir  par  les  voix  et  les  suffrages  des  Princes  et  villes 
libres,  ou  par  la  seule  disposition  de  l'Empereur  et  de 
ceux  qui  conspirent  avec  luy  à  mcsme  fm. 

Pour  maintenir  ce  poinct  fondamental  de  leur  liberté, 
on  n'exige  point  d'elles,  bien  qu'on  le  pourroit  faire  rai- 
sonablemcnt ,  de  mettre  des  troupes  sur  pied  ou  de 
donner  de  largcnt  ;  on  demande  seulement  qu'elles  osent 
en  cela  déclarer  leur  volonté ,  puisqu'elles  le  peuvent 
faire  sans  courir  fortune  de  quoy  que  ce  soit. 

Le  Roy  avec  ses  alliez  veut  bien  courir  ceste  fortune, 
et  il^iest  résolu  de  n'espargner,  comme  il  n'a  point  fait 
jusques  icy,  ni  le  sang  ni  le  bien  de  ses  sujects,  pour 
remettre  les  choses  de  l'Empire  en  lestât  où  elles  doi- 
vent estre  selon  les  constitutions  et  l'ont  esté  l'an  1618. 

C'est  la  seule  fin  qu'il  propose  à  ses  armes,  sans  avoir 
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ny  dessein  ny  pensée,  quoy  que  les  ennemis  luy  aient  pu 
imposer,  de  tirer  d'autre  avantage  de  tant  de  sang  res- 
pandu  et  de  tant  de  bien  employé  pour  le  salut  de  ses 
■voisins  et  alliés,  que  la  gloire  d'avoir  aidé  à  les  sauver 
et  garentir  de  l'oppression  qu'ils  souffroyent  ou  dont 
ils  estoyent  menacés. 

11  n'a  pas  seulement  une  volonté  constante  de  les  pro- 
téger et  d'aller  jusqu'au  bout  de  la  carrière,  mais  il  en 
a  encore  la  puissance.  Les  sources  d'où  lui  viennent 
l'argent  et  les  hommes  ne  sont  pas  sujectes  à  tarir,  et 
sa  Majesté  jouit  au  de4ans  d'une  tranquillité  si  profonde 
et  d'un  calme  si  asseuré  par  la  sage  et  courageuse  con- 
duitte  de  la  Reyne,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  dans  l'Estat 
moins  de  crainte  ny  d'apparence  de  brouillerie. 

Quelcpie  soin  et  artifice  que  les  ennemis  apportent  à 
couvrir  et  déguiser  leur  foihlesse,   elle  est  neantmoins 
sensible  :  l'Espagne  est  de  toutes  parts  sur  la  défensive, 
et  ne  peut  plus  envoyer  de  l'argent  en  Allemagne,  n'en 
ayant  pas  assez  pour  elle  mesme.  Elle  n'en  peut  plus 
recevoir  des  hommes  ,  comme  elle  a  fait  par  le  passé  ; 
et  par  conséquent  c'est  une  chose  nécessaire  que ,  la  force 
de  l'Espagne  venant  tousjours  à  diminuer,  la  France  se 
trouve  en  estât   d'agir  plus  puissament  en  Allemagne, 
où  la  puissance  de  l'Empereur  se  devra  aussi  affoiblir  par 
la  soustraction  de  l'argent  de  l'Espagne.    Voire  mesme 
s'il   tomboit    en  quelque  grande  extrémité  ,    comme  la 
chose  est  fort  possible ,  il  n'y  a  plus  heu  qu'il  en  attende 
ces  secours  qu'il  en   a  receus  cydevant,   comme  celuy 
du  Duc  de  Feria  durant  le  sieg^de  Constance,  et  celuy 
du  feu  Cardinal  Infant  pendant  le  siçge  de  Nordtlinghen. 
Je  ne  veux  pas  examiner  icy  par  le  menu  lestât  pré- 
sent des  affaires  d'Allemagne,  qui  ne  peut  estre  incognu 
à  ceux  de  ceste  nation;  mais  j'ose  bien  asseurer  que,  si 
jamais  la  conjoncture  a  esté  favorable  au  restablissement 
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de  ce  pays  là,  elle  l'est  présentement,  et  il  y  a  seureté  en- 
tière à  se  joindre  maintenant  au  bon  party,  ne  s'agissant 
principalement  que  d'obtenir  l'usage  d'im  droict  qui  ne 
peut  estre  disputé  que  par  ceux  qui  veulent  abolir 
toutes  les  franchises  et  privilèges  des  Princes  et  des  villes 
de  l'Empire. 


A  la  Reine  Régente. 


Madame, 

Nous  avons  appris  avec  grande  joie,  tant  par  les  lettres 
qu'il  a  pieu  au  Roy  Treschretien  de  nous  escrire  par  Tad- 
vis  de  vostre  Majesté ,  que  par  l'envoy  du  sieur  Stella 
de  Morimont  pour  résider  de  sa  part  en  reste  ville, 
avec  combien  de  zèle  et  de  sincérité  sa  Majesté ,  conti- 
nuant les  glorieux  desseins  du  feu  Roy  son  père  de  très 
heureuse  mémoire ,  s'efforçoit  de  procurer  la  paix  et  le 
repos  à  toute  la  chrestienueté ,  et  de  restaljlir  l'Alle- 
magne en  sa  première  tranquillité  ;  et  qu'ayant  en  par- 
ticulière recommendation  les  interests  de  nostre  ville , 
elle  nous  convioit  d'envoyer  nos  députez  à  l'assemblée 
de  Munster,  pour  y  establir  conjoinctement  une  ferme 
paix  qui  domiast  entière  seureté  à  nos  fortunes  et  à  nos 
conditions.  Et  comme  nous  demeurons  infiniment  obligez 
au  Roy  de  tant  de  faveurs  qu'il  a  plu  à  vostre  Majesté 
de  nous  départir,  non  seulement  en  la  defence  de  la  li- 
jserté  commune,  mais  aussy  en  tout  ce  qui  concerne  le 
lien  et  conservation  de  nostre  republique,  et  particulière- 
ment en  l'exemption  de  nostre  baillage  de  Wantzenau; 
nous  eu  rendons  grâces  très  humbles  à  vostre  Majesté , 
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et  tascherons  de  plus  en  plus  de  luy  donner  des  preuves 
efi'ectives  de  nostre  très  ancienne  observance,  respect  et 
affection  au  bien  de  la  très  florissante  couronne  de  France. 
Comme  de  faict  nous  avons  desja  conféré  nos  senti- 
ments et  conseils  avec  les  autres  villes  impériales,  afin 
de  leur  persuader  l'envoy  de  leurs  députés  à  la  paix 
générale ,  et  espérons  d'en  tirer  en  bref  une  telle  résolu- 
tion dont  vostre  Majesté  puisse  avoir  une  entière  satis- 
faction ;  la  supplians  de  nous  vouloir  faire  la  grâce  de 
continuer  sa  faveur  et  bienveillance  royale  envers  nostre 
Estât ,  et  nous  donner  la  permission  de  nous  dire  avec 
tous  les  respects  et  submissions  convenables, 

Madame  , 

De  vostre  Majesté 

Les  très  humbles ,   très  obeissans 
et  très  obligez  serviteurs,  etc. 

Strasbourg , 
ce  tI  Novembre   1644. 
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Années   i644  ^t  iG4^- 
PLAINTES 

CONTRE 

LE    COLONE^j    BERGIIAMMER. 

Dans  le  courant  du  mois  de  Décembre  1 6'44 ,  et  au  mépii> 
de  la  bienveillance  toJîtc  particulière  que  le  gouverne- 
ment franç-ais  accordait  à  la  ville  de  Strasbourg,  sans 
respect  entin  pour  les  sauvegardes  données  à  la  républi- 
que pour  tous  les  lieux  de  sa  dépendance  ,  le  sieur  Berg- 
Iiammer,  colonel  dn  régiment  de  Mazarin  ,  se  permit, 
dans  le  village  de  Geispolshcini ,  qui  faisait  partie  du  bail- 
liage de  la  A\antzeiiau.  des  actes  d'hostilité  d'une  nature 
très-grave.  £.a  ville  de  Strasbourg  s'en  plaignit  amèrement; 
elle  demanda  une  prompte  réparation .  et  rien  ne  donne 
mieux  la  mesure  des  ménagemens  dont  on  croyait  devoir 
user  envers  elle,  que  rextréme  réserve  avec  laquelle  le 
cardinal  Mazarin  répondit  aux  menaces  de  la  république, 
qui,  dans  sa  lethe  à  M.  de  Brienne,  avait  parlé  de  l'emploi 
de  la  force  et  du  recours  aux  Etats  de  l'Empire. 


^^  la  Reine  Régente. 

Madame  , 

La  nécessité ,  qui  n'a  point  Je  loy,  nous  contrainct  d  iin- 
portmier  vostre  Majesté  par  ce  mot  de  lettre ,  que  nous 
envoyons  par  courrier  exprès ,  pour  luy  donner  advis  du 
très  indigne  traictement  que  nous  recevons  du  S.*^  Bevg- 
hammer ,  lieutenant  colonel  du  régiment  de  Monseigneur  le 
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Cardinal  Mazarin^  qui  avanthier  au  matin  afaict  escalader 
et  surprendre  de  nuict  nostre  bourg  de  Geispoltzheim , 
desarmer  nos  soldats  qui  le  gardoieut,  et  en  blesser  quel- 
quesuns,  le  tout  soubs  ombre  que  ce  lieu  entre  autres  luy 
auroit  esté  assigné  pour  quartier  d'hj^'er.  Or  est-il,  Madame, 
que  nous  avons  làict  veoir  à  ce  lieutenant  colonel  non 
seulement  l'ordre  gênerai  du  Roy,  ensemble  la  sauvegarde 
de  M.  le  Mareschall  de  Turenne,  par  lesquels  deffenses 
sont  faictes  aux  officiers  et  gens  de  guerre  de  loger  ny 
souffrir  estre  logé  dans  nos  terres,  mais  aussy  l'exemp- 
tion qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  de  nous  accorder  depuis 
peu,  en  vertu  de  laquelle  nostre  baillage  de  Wanzenau, 
dont  le  bourg  de  Geispoltzheim  dépend,  a  esté  déchargé 
et  affranchi  de  toutes  contributions  et  exactions  militaires. 
Non  obstant  quoy  et  sans  y  avoir  esgard,  ledit  S/  Berg- 
hammer  a  faict  commettre  ceste  violence,  laquelle  sera 
indubitablement  suivie  de  plusieurs  semblables  ,  voire 
d'une  désolation  entière  de  ce  pais ,  si  vostre  Majesté 
ne  reprime  par  son  authorité  l'audace  de  cet  homme  très 
violent,  contre  lequel  nous  implorons  la  justice  du  Roy 
et  de  vostre  Majesté,  et  la  suppUons  très  humblement 
de  donner  les  ordres  nécessaires  à  ce  que  l'affront  et  le 
tort  qui  nous  a  esté  faict  soit  reparé,  et  que  les  sauve- 
gardes tant  générale  que  spéciale  dont  le  Roy  nous  a 
gratifié  soient  doresenavant  exactement  observées ,  afin 
qu'en  jouissant  des  effets  de  tant  de  grâces  et  promesses 
royalles  qui  nous  ont  esté  faictes  jusques  icy,  nous  puis- 
sions demeurer  éternellement. 

Madame  , 

De  vostre  Majesté 

Les  très  humbles  et  très  obeissans  et 
très  obhgez  serviteurs,  etc. 
Strasbourg , 
le  tI  Décembre  l'an  1644. 

^9 
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f  A    Monsieur  le   Comte  de  Brienne. 

Monseigneur , 

Le  S/  Berghammer ,  Lieutenant  Colonel  du  régiment 
de  Mazarin ,  ayant  sapmedi  passe';  faict  surprendre  nuic- 
lament  par  escalade  nostre  l)Ourg  de  Geispoltzlieim  et  forcé 
nostre  garnison  d'en  desloger ,  après  leur  avoir  osté  les 
armes ,  contre  la  foy  publique  et  au  préjudice  des  ordres 
et  sauvegardes  du  Roy  et  de  IM.  leMareschal  deTurenne, 
nous  en  faisons  nos  plainctes  à  la  Reine  régente ,  et  la 
supplions  de  donner  ordre  à  ce  cpie  raison  et  réparation 
nous  soit  faicle  de  cet  affront,  aussy  bonne  et  prompte 
que  l'indignité  de  l'action  et  l'équité  de  nostre  demande 
le  requièrent.  Les  divers  tesmoignages  qu'il  vous  a  pieu 
nous  donner,  depuis  quelque  temps  en  cà ,  de  vostre  affec- 
tion envers  nostre  republique ,  nous  faict  espérer  que  vous 
contribuerez  pour  nostre  satisfaction  tout  ce  qui  depen- 
dera  de  rautliorilé  de  vostre  charge,  comme  nous  vous 
en  prions  très  humblement,  vous  asseurant  que,  si  ceste 
violence  insupportable  demeure  impunie ,  il  nous  sera 
bien  difficile  de  la  digérer  avec  la  mesme  patience  et  faci- 
lité que  nous  avons  faict  toutes  les  autres  précédentes  ; 
eînous  nerouspourrions  empescher  d'avoir  nostre  raison 
par  la  force,  et  d'en  advertir  tous  les  Electeurs,  Princes 
et  Estats d'Allemagne  ,  à  ce  que  ceste  procédure  leur 
serve  d'exemple  et  de  preuve  de  ce  qu'ils  doivent  at- 
tendre de  la  France ,  pourvoyans  cependant  à  nos  affures 
le  mieux  que  nous  pourrons.  Mais  nous  n'avons  pas  si 
mauvaise  opinion  des  asseurances  receues  de  la  part  du 
Roy  pour  croire  que  sa  Majesté  et  la  Reine  régente 
nous  veuillent  contraindre  de  venir  à  ceste  extrémité,  et 
qu'ils  veuillent  recognoistre  si  mal  nostre  constance  et 
fermeté  que  nous  avons  monstrée  à  persister  immuable- 


i 
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ment  en  la  dévotion  envers  la  couronne ,  sans  nous  avoir 
laissé  esbranler  ny  par  l'advantage  des  offres  ny  par  la 
cruauté  des  menaces  qui  nous  ont  esté  faites.  C'est  ce 
qu'il  vous  plaira  de  considérer,  et  continuer  l'honneur 
de  vos  bonnes  grâces  à  ceux  qui  demeureront  pour  tous- 
jours, 

Monseigneur , 

Vos  très  humbles  et  très  obhgez 
serviteurs ,  etc. 
Strasbourg , 
le  i5  Décembre  1644. 


A  Messieurs  les   Prêteurs ,   Consuls  et  Sénat 
de  la  republiijue  de  Strasbourg. 

Messieurs,  vous  ne  douterez  point  que  je  n'aye  tous- 
jours  apporté  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moy  pour  vous 
obtenir  de  sa  Majesté  les  grâces  et  les  effets  de  bienveil- 
lance que  vous  en  avez  desirez.  J'eusse  bien  souhaité 
que  l'exemption  qu'elle  vous  a  acordée  pour  le  bailliage 
de  Vanzenau  eust  aussy  bien  pu  s'estendre  sur  le  passé 
que  sur  l'avenir  ;  mais  M.  d'Erlac  ayant  desja  fait  les 
avances  de  ce  qu'il  portoit  de  contribution ,  il  n'estoit 
pas  juste  qu'il  les  perdît,  et  j'estime  que  vous  considé- 
rerez comme  vous  devez,  que  pour  l'amour  de  vous  le 
Roy  en  ait  voulu  désormais  charger  ses  finances.  Quant 
à  ce  que  vous  m'escrivez  par  la  vostre  du  26."^  de  Decem' 
bre  dernier,  touchant  le  bourg  de  Geispoltzheim,  vous 
devez  vous  asseurer  que,  quelques  ordres  que  M.  le  Ma- 
réchal de  Turenne  ait  esté  obhgé  de  donner  pour  la 
subsistance  de  ses  troupes,  il  aura  entendu,  comme  c'est 
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i  inlention  de  sa  Majesté,  que  oc  soil  sans  coiiinietre  tle 
violence ,  et  en  observant  toute  la  règle  et  modération 
qui  aura  esté  possible.   Mais  vous  scavez  que  les  inten- 
tions de  sadite  Majesté  ny  les   ordres   de  ses  généraux 
d'armée  ne  sont  pas  tousjours  exécutez  selon  leur  teneur, 
et  nous  avons  veii  arriver  de  sendjlables  accideus  à  celuy 
dont  vous  vous  plaignez,  contre  les  propres   sujets   du 
Ro}',  quelque  ordre  qu'on  cust  donné  du  contraire.  C'est 
pourquoy  on  auroit  grand  lort  d'en  murmurer  en  Aile- 
maigne  contre  la  France,  et  si  l'on  n'y  consideroit  pas 
que ,  cela  arrivant  contre  son  gré  et  n'estant  qu'un  in- 
convénient passager  et  sans  suite ,   elle  employé  volon- 
tairement et  avec  constance  du  plus  pur  de  son  sang  et 
du  meilleur  de   sa  substance  pour  le  bien  de  la  nation 
germanique.   Cela  u'empescbe  point  que  nous  ne  soyons 
icy  bien  marris  du  sujet  de  vos  plaintes ,   et  que  nous 
n'escrivions  à  M.  le  Maréchal  de  ïurenne  d'y  apporter 
tout  le  remède  possible,  attendant  que  la  campaigne  pro- 
chaine donne  moyen  aux  armes  du  Roy,  comme  toutes 
les  appai'ences  nous  le  promettent,  de  s'establir  en  des 
lieux  d'où  ses  alliez  n'en  recevront  aucune  sorte  d'incom- 
modité.  Cependant  tenez  pour  certain  que  vos  intérêts 
ne  sçauroient  estre  plus  chers  qu'ils  sont  à  cette  cou- 
ronne, et  qu'en  mon  particulier  je  les  appuyeray  tous- 
jours  de  tout  mon  pouvoir ,  et  ne  perdray  point  d'oc- 
casion de  vous  faire  paroistre  la  véritable  et  sincère  affec- 
tion avec  laquelle  je  suis, 

^Messieurs , 

Vostre  très  affectioné  à  vous  faire  service , 

Signé  Le  Caud.  MAZARINI. 
Paris . 
ce  8.'  Janvier  1645. 
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Messieurs,  j'ai  représenté  à  leurs  Majestez,  au  premier 
conseil  qu'elles  ont  tenu  après  la  réception  de  voz  lettres, 
les  excez  et  violences  qu'on  a  exercées  sur  vostre  territoire. 
Vous  verrez  bien  par  la  lettre  que  le  Roy  vous  en  escrit , 
comme  c'est  une  chose  qui  luy  a  beaucoup  despieu  et  qu'il 
n'a  voullu  laisser  passer  sans  en  chastier  les  autlieurs  et 
coupables  pour  l'interest  de  la  justice  et  celluy  de  vostre 
satisfaction.  C'est  de  quoy  sa  Majesté  a  chargé  particul- 
lierement  M.  le  Maréchal  de  Turenne,  auquel  a  esté  en- 
joinct  expressément  de  travailler  à  la  réparation  de  touttes 
les  actions  qui  ont  donné  suject  à  voz  plaintes,  et  pren- 
dre garde  à  l'advcnir  qu'il  ne  soit  rien  fait  ou  entrepris 
par  nos  trouppes  qui  vous  puisse  apporter  du  mesconten- 
tement  ;  et  je  vous  puis  asseurer  que  leurs  Majestez  se 
louent  de  vostre  conduitte,  et  qu'elles  vous  donneront  en 
touttes  occasions  des  marques  de  leur  bienveillance  :  à 
quoy  j'apporteray  de  ma  part  tout  ce  qui  deppendra  de 
moy,  ainsi  que  le  S/  Stella  de  Morimont  vous  pourra 
dire  plus  particuUierement  ;  auquel  me  remettant,  je  n'ay 
rien  à  vous  dire  davantage  sur  ce  suject,  après  vous 
avoir  protesté  que  je  suis. 

Messieurs, 

Vostre  très  humble  serviteur 


Signé  DE  LOMENIE  BRIENNE. 


Paris, 
ce  6/  Janvier  1646. 


A  mon  cousin  le  vicomte  de  Turenne ,    Maréchal  de 
France  ,    mon  Lieutenant  gênerai   en  mon  armée 


d!  Allemagne. 


Mon  cousin ,  la  Republique  de  Strasbourg  a  envoyé 
im  exprès  vers  moy,  pour  me  faire  de  grandes  plainctes 
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de  ce  que  Ion  a  surpris  de  nuict  et  par  escalade  le  bourg 
de  Geispoltlieim  appartenant  à  ladite  Republitjue,  chassé 
les  soldats  d'icellc  cpii  y  estoyent  pour  le  garder,  après 
en  avoir  blessé  cpielquesuns  ;  et  les  avoir  tous  desarmez 
et  traictez  indignement;  exposant  que  c'est  chose  contraire 
aux  tesraoignages  que  je  leur  donne  de  ma  bonne  vo- 
lonté, à  mes  sauvegardes,  et  à  la  bonne  voysinance  que 
j'ay  ordonné  à  tous  mes  Lieutenants  généraux  et  à  mes 
trouppes  de  garder  avec  eux ,  en  observant ,  comme  ils 
font  de  leur  part,  celle  qu'ils  m'ont  promise  :  et  désirant 
leur  donner  toute  la  satisfaction  qu'il  se  pourra  en  ce 
subject  et  en  toutes  occasions ,  je  vous  faictz  cette  lettre , 
par  l'advis  de  la  Royne  régente  madame  ma  mère ,  pour 
vous  dire  que  son  intention  et  la  mienne  est  que  vous 
preniez  congnoissance  de  cette  action  ,  et  que  vous  en 
fassiez  telle  justice  que  vous  adviserez  pour  donner  tout 
contentement  raisonnable  à  ladite  Republique,  que  vous 
la  remettiez  dans  ledit  lieu  s'il  luy  appartient,  que  vous 
la  fassiez  jouir  et  ses  subjocts  del'effectde  nos  sauvegardes, 
et  luy  donniez  toute  occasion  de  se  louer  de  vous  et 
de  tous  ceux  de  mon  armée  que  vous  commandez,  tandis 
qu'ilz  feront  ce  qu'ilz  doibvent  de  leur  part  ;  vous  asseu- 
rant  que  vous  ferez  chose  qui  me  sera  très  agrealîle.  Et 
sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  Cousin  ,  en  sa 
saincte  et  digne  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  viij/  Janvier  1646. 

Signé    LOUIS. 

Signé  Le  Tellieh, 
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Années  i644  ^t  i645. 

ARRIVÉE  A  STRASBOURG  ET  MORT 
DE  M.  STELLA  DE  MORIMONT. 

Le  gouvernement  français  avait  donné  à  la  république 
de  Strasbourg  une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance, 
en  lui  envoyant  pour  résident  M.  Stella  de  Morimont,  qui 
apporta  dans  les  affaires  beaucoup  d'aménité  ,  de  droi- 
ture et  de  franchise,  et  qui  possédait  le  grand  art  de  servir 
les  intérêts  de  son  maitre ,  tout  en  se  rendant  agréable 
aux  Etats  près  desquels  il  était  accrédité.  M.  Stella  de 
Morimont  annonça  sa  prochaine  arrivée  au  sénat,  avant 
de  quitter  Paris.  Dans  sa  lettre  du  i5  Septembre  1644,  i^ 
manda  à  la  république  :  J'éproui'e  une  grande  satisfaction 
à  pouvoir  montrer  mon  estime  et  mon  affection  à  votre  répu- 
blique ,  que  je  regarde  comme  un  des  estais  les  plus  célèbres  et 
les  mieux  conduits  en  nostre  siècle, 

M.  Stella  de  Morimont  arriva  à  Strasbourg  le  20  Oc- 
tobre 1644;  il  justifia  de  ses  pouvoirs,  et  remit  au  sénat 
la  lettre  ci-après  du  cardinal  Mazarin. 


Messieurs,  le  Roy  ayant  nommé  le  S/  Stella  pour 
aller  résider  de  sa  part  auprès  de  vous,  j'ay  pris  cette 
ocasion  pour  respondre  à  la  dernière  que  vous  avez  pris 
la  peine  de  m'escrire.  Je  vous  diray  neantmoins  aupara- 
vant que  vous  pouvez  juger  par  le  choix  que  Sa  Majesté 
à  fait  dudit  S."^  Stella,  dont  le  mérite  vous  est  assés  connu, 
l'estime  et  l'affection  qu'elle  a  pour  vostre  Republique. 
C'est  ce  qu'il  est  particulièrement  chargé  de  vous  faire 
entendre,  et  de  donner  part  à  sadite  Majesté  de  toutes 
les  ocasions  qui  se  présenteront  où  elle  vous  en  pourra 
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rendre  des  preuves.  Elle  se  promet  aussi  que  vous  cor- 
respondrez aux  bonnes  intentions  qu'elle  a  pour  vous , 
avec  tout  le  ressentiment  et  la  reconnoissance  que  mé- 
rite la  bienveillance  d'un  si  grand  Prince.  Cependant, 
sur  ce  qu'on  luy  a  donné  à  entendre  que  la  contribu- 
tion du  baillage  de  Vanzenau  ne  pouvoit  monter  qu'à 
3ooo  livres  par  an,  elle  a  vouîa  vous  en  acorder  la 
descharge,  et  vous  donner  cette  arre  de  sa  bonne  vo- 
lonté, ainsi  que  ledit  S.'  Stella  vous  le  déclarera  ample- 
ment. 

Au  reste,  je  ne  puis  que  je  ne  loue  la  resolution  que 
vous  m'escrivez  avoir  prise  d'envoyer  des  députez  au 
traité  de  la  paix  generalle,  et  je  ne  doute  point  que  vostre 
exemple  ne  soit  suivy  de  la  pluspart  des  autres  Estais 
et  villes  libres  de  l'Empire,  qui  considéreront  que  cette 
assemblée  n'a  autre  but  de  la  part  du  party  confédéré 
que  de  luy  apporter  un  repos  asseuré  et  une  paix  qui 
puisse  durer.  Je  ne  vous  exhorte  point  à  persévérer  dans 
ce  généreux  et  juste  dessein,  sçachant  bien  que  vous  n'en 
avez  pas  besoin ,  et  que  parmy  tant  de  troubles  et  tant 
de  révolutions  dont  l'Allemaigne  a  esté  depuis  un  si  long 
temps  travaillée,  vous  vous  estes  toujours  maintenus  dans 
les  termes  d'un  Estât  véritablement  libre.  Je  me  conten- 
teray  donc  de  vous  asseurer  que  j'appuyerai  tousjours 
de  tout  mon  pouvoir  vos  interests  auprès  de  sa  Majesté, 
quand  j'auray  lieu  de  le  faire,  et  que  je  ne  perdray  point 
d'ocasion  où  je  vous  puisse  faire  paroistre  que  je  suis 
très  véritablement. 

Messieurs , 

Vostre  très  afîectioné  à  vous  faire  service 

Signé  Le  Card.  MAZARINI. 
Paris , 
cr  XXX.*  Aoust  1644. 
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^.  Stella  de  Morimont  acquérait  journellement  de* 
droits  à  l'estime  et  à  la  confiance  de  la  république  de 
Strasbourg  :  ses  relations  ,  dont  elle  avait  beaucoup  à 
s'applaudir,  ne  furent  pas  longues.  M.  Stella  de  Morimont 
tomba  malade,  et  mourut  au  mois  de  Juin  1646.  Cet 
événement  donna  lieu  à  une  correspondance  que  nous 
croyons  devoir  faire  connaître. 


^  Monsieur  le  Comte  de  Brienne. 

Monseigneur , 

Geste  lettre  est  pour  vous  donner  advis  que  Monsieur 
Stella  de  Morimont,  Résident  du  Roy  en  Allemagne, 
après  avoir  esté  malade  cpielque  temps,  rendit  l'esprit 
dans  une  grande  débilité  inopinément  survenue,  jeudy 
passé  entre  quatre  et  cinq  heures  du  matin. 

Incontinant  après  la  mort  arrivée ,  nous  avons  creu  que 
le  très  humble  respect  et  observance  que  nous  devons 
à  sa  Majesté  nous  obhge  de  prendre  le  soing  des  pa- 
piers et  mémoires  du  defunct,  puisqu'il  n'y  avoit  per- 
sonne parray  ses  gens  à  qui  on  les  pourroit  confier: 
c'est  pourquoy  nous  les  fismes  indifféremment  serrer ,  en 
présence  du  S.'  Schneider,  son  secrétaire  allemand,  dans 
un  coffre  et  iceluy  sceler  de  nostre  sceau ,  et  les  laisserons 
ainsy  en  bonne  et  seure  garde  jusques  à  ce  qu'il  plaira 
à  sa  Majesté  en  disposer  autrement.  Et  comme  ledit  Sieur 
Résident  n'a  point  laissé  des  moyens  en  ceste  ville ,  mais 
bien  plusieurs  debtes,  ainsy  que  vous  verrez  par  la  spéci- 
fication qui  accompagne  ceste  lettre ,  nous  avons  advancé 
l'argent  pour  le  faire  enterrer  honorablement  et  confor- 
mément à  la  dignité  de  la  charge  dont  il  avoit  esté  ho- 
noré de  sa  Majesté ,  laquelle ,  comme  nous  espérons ,  y 
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rfecognoistra  la  sincérité  do  noslre  dévotion  à  sou  sei- 
'Vice,  et  ne  permettra  que  les  créanciers  du  defuncf^os 
bourgeois  perdent  ce  qui  leur  est  deulj.  En  ceste  con- 
fiance, Monseigneur,  nous  les  recommandons  à  vos  bon- 
nes grâces  ,  et  vous  supplions  très  humWement  de  les 
vouloir  appujer  de  vostre  authorité  et  puissante  assis- 
tance pour  leur  entière  satisfaction  et  payement.  Nous 
et  eux  vous  en  dcmevuerons  éternellement  redevables, 
et  nous  nous  dirons  d'autant  plus, 

Monseigneur , 

Vos  très  humbles  et  très  obligez 
serviteurs ,  etc. 
Strasbourg, 
ce         de  Juin   1646. 


A   noz    très  chers    et    bous    amid', 

les  Magnificjucs  Seigneurs  de  t Estât,  Mestre  et  Cvuseil 

de  la  république  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis ,  ayant  esté  advertis  du  decedz 
-du  S/  Stella,  Résident  pour  noslre  service  près  de  vous, 
nous  en  avons  receu  beaucoup  de  desplaisir;  et  d'autant 
qu'il  estoit  né  estranger  et  non  naturalisé,  nous  desirons, 
ainsy  qu'il  est  accoustumé  et  convenable  en  pareil  cas, 
mesme  à  l'esgard  d'une  personne  chargée  de  noz  affaires , 
faire  mettre  en  noz  mains  tous  et  chacuns  les  livres, 
mémoires  ,  instructions  et  despesches  ,  blancssignez  et 
autres  papiers  généralement  quelzconques  qu'il  avoit. C'est 
pourquoy  nous  vous  faisons  cette  lettre ,  par  l'advis  de  la 
Ro}7ie  régente  nostre  très  honorée  Dame  et  mère,  par 
laquelle  nous  vous  prions  de  faire  saisir  tout  ce  qui  ap- 
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partenoit  au  S/  Stella ,  et  le  faire  remettre  ez  maiiis  du 
S.'  de  ViroUes,  Intendant  de  noz  linances  à  Brizac,  au- 
quel nous  mandons  den  donner  descharge  à  ceux  qui  en 
seroyent  chargez  par  justice  ou  autrement,  et  de  faire 
sur  ce  subject  les  instances  et  poursuittes  nécessaires  en 
nostre  nom  :  de  quoy  nous  remettans  sur  luy,  comme  de 
tout  ce  que  nous  pourrions  adjouster  à  cette  lettre,  nous 
ne  vous  la  ferons  plus  longue  que  pour  vous  asseurer 
que ,  satisfaisant  à  ce  que  nous  desirons  de  vous  en  cette 
occasion,  vous  nous  ferez  beaucoup  de  plaisir,  et  que 
nous  nous  en  revencherous  très  volontiers  en  toutes  celles 
qui  s'en  offriront  ;  et  sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous 
ait,  très  chers  et  bons  amis,  en  sa  saiucte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  xx].*"  Juin   1645. 

Signé  LOUIS. 

Signé  Le  Tellier. 


y4    nos    très  chers   et   bons   amis , 

les  Magnifiques  Seigneurs  le  Statmestre  et  Conseil 

de  la  République  de  Strasbourg. 

Très  cliers  et  bons  amis,  nous  avons  esté  advertis 
du  decedz  du  Sieur  Stella  de  Morimont,  que  nous  avons 
cy  devant  envoyé  en  vostre  ville  en  qualité  de  Résident 
pour  nostre  service  5  nous  avons  regi-etté  cette  perte, 
pourceque  c'estoit  un  bon  suject  qui  a  tousjours  monstre 
son  affection  et  sa  fidélité  à  cet  Estât ,  et  qui  s'estoit 
acquis  beaucoup  d'expérience  pour  se  bien  acquitter, 
comme  il  a  faict,  de  son  employ.  Nous  avons  aussytost 
despesché  vers  vous  le  nommé  Berauld,  qui  estoit  son 
secrétaire  et  qui  a  eu  une  particulière  cognoissance  de  tout 
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ce  qiii  s'est  passé ,  pour  vous  rendre  cellecy,  que  nous 
vous  escrivons  par  l'advis  de  la  Reyne  régente,  nostre 
très  honorée  Dame  et  mère ,  aflîn  de  vous  tosmoigner 
de  plus  en  plus  TafFection  que  nous  avons  pour  vos 
interests,  et  le  désir  qui  nous  reste  de  vous  le  faire 
cognoistre  par  les  effects  quand  il  s'en  présentera  occa- 
sion ,  l'ayans  chargé  de  vous  remettre  les  lettres  patentes 
de  sauvegarde  pour  tous  les  villages  qui  vous  appar- 
tiennent, que  nous  vous  avons  bien  volontiers  faict  expé- 
dier. Et  pourcequ'il  y  a  plusieurs  livres,  papiers,  lettres, 
mémoires  et  instructions  qui  nous  appartiennent  et  qui 
ont  esté  mis  soubz  le  scellé ,  nous  vous  prions  de  le 
faire  lever  et  en  faire  la  deslivrance  au  S/  Berauld  pour 
nous  les  envoyer  seurement ,  et  auquel  nous  avons 
commandé  de  dresser  un  estât  de  quelques  petites  debtes 
que  le  defunct  a  contractées ,  affin  de  pourvoir  au  paie- 
ment, et  que  son  corps  soit  enterré  avec  les  solemni- 
tez  convenables  à  une  personne  de  sa  quahté  et  de  sa 
relligion  catholicque ,  apostolicque  et  romaine  :  à  quoy 
vous  ferez  chose  très  agréable  de  tenir  la  main ,  et  de 
donner  créance  audit  Berauld  sur  tout  ce  qu'il  aura  à  vous 
dire  de  nostre  part ,  tant  qu'il  séjournera  pardelà  et 
jusques  à  ce  que  nous  ayons  remply  la  place  dudit  S. 
Stella  d'un  autre  Résident.  Sur  ce  nous  prierons  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  très  chers  et  bons  amis,  en  sa  saincte 
garde. 

Escrit  à  Paris,  le  xxiiij/  jour  de  Juin   1646. 
Signé   LOUIS. 

Signé   De  Lomenie. 


(  Soi   ) 

A    Messieurs 

Messieurs  le  Prêteur ,    Consulz  et  Sénateurs 
de  la  ville  et  repuhlicjue  de  Strasbourg. 

Messieurs ,  le  S/  Stella  estant  mort  dans  vostre  ville , 
et  ayant  laissé  des  livres  imprimez  et  manuscrits  et  plu- 
sieurs papiers  d'importance,  j'ay  voulu  vous  faire  cellecy 
pour  vous  prier  de  tenir  la  main  à  ce  que  rien  de  cela 
ne  s'esgare,  et  que  le  tout  soit  remis  exactement  entre 
les  mains  de  celuy  qui  est  député  pour  cet  effect  par 
sa  Majesté.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'en  usiez  ainsi  : 
ce  qui  me  fait  finir,  après  vous  avoir  protesté  que  je 
vous  continueray  tousjours  par  les  effets,  dans  les  oca- 
sions  ,  les  asseurances  que  je  vous  ay  données  d'estre 
très  véritablement, 


Messieurs , 


Vostre  très  affectioné  à  vous 
faire  service, 


Signé  Le  Qrd.  MAZARINI. 


Paris  j, 
ce  2  1  Juin   1645. 
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Année   1649- 
MUNIFICENCE  DE  LOUIS  XIV. 


On  sait  que  Henri  IV  recourut  assez  fréquemment  aux 
finances  de  la  république  de  Strasbourg,  lorsqu'il  eut  à 
conquérir  tm  trône  que  lui  assuraient  les  lois  de  l'Etat, 
et  qui  ne  devait  pas  moins  lui  être  garanti  par  son  cou- 
rage et  la  lo3'auté  de  son  caractère.  Dans  ses  besoins  il 
s'adressa  aux  Etats  protestans,  qui  devaient  être  disposés 
à  soutenir  sa  cause.  La  république  de  Strasbourg  avait 
profité  d'une  nouvelle  demande  d'argent,  faite  en  iSgi, 
de  la  part  de  Henri  IV,  pour  acquérir  la  Chartreuse  de 
Strasbourg,  située  hors  de  la  porte  Blanche,  qui  dépen- 
dait de  la  grande  Chartreuse  de  France ,  près  de  Gre- 
noble ,  et  dont  les  religieux,  aussi  respectables  par  leur 
piété  que  par  leur  instruction  ,  avaient  su  résister  à  toutes 
sortes  de  persécutions  et  se  maintenaient  encore  dans 
leur  cloître,  aux  portes  d'une  ville  toute  dévouée  au 
protestantisme.  Henri  de  La  Tour  d'Auvergne ,  vicomte 
de  Turenne.  qui  avait  été  chargé  de  négocier  ce  nouvel 
emprunt  ,  et  qui  connaissait  les  pressans  besoins  de  TEtat, 
prit  sur  lui  de  céder,  au  nom  du  Roi,  à  la  république  de 
Strasbourg  tous  les  droits  que  Sa  Majesté  pouvait  avoir 
sur  la  Chartreuse  et  les  biens  en  dépendans;  et.  quoique 
cette  cession  .  qui  a^ait  besoin  de  la  ratification  des 
supérieurs  de  l'ordre  des  Chartreux  en  France  ,  ne  devînt 
réellement  légale  que  dans  l'année  1600,  la  république, 
sur  la  seule  cession  de  Henri  de  La  Tour ,  se  hâta  de  pro- 
céder à  la  démolition  du  monastère ,  dans  la  crainte  que 
cette  affaire  n'éprouvât  quelque  difficulté.  On  voit  par  un 
acte  authentique,  du  4  Mars  1600,  qui  relate  la  ratifica- 
tion de  Doiu  Jacques  Cadet,  prieur  de  la  Chartreuse  de 
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Bourgfoiitaine  ,  visiteur  de  la  province  de  France  ,  et 
Dom  Adam  Augur  ,  prieui*  de  la  Chartreuse  de  Bourbon, 
munis  des  pouvoirs  du  chapitre  général  de  l'ordre,  qu'au 
moyen  de  cette  cession  faite  par  Henri  IV,  ce  Roi  fut 
libéré  envers  la  république  de  la  totalité  des  avances  qu'elle 
lui  avait  faites ,  et  qui  montaient  ensemble  à  la  somme 
de  169,666  florins,  plus  à  00,000  florins  d'intérêts.  La  ville 
de  Strasbourg  renonça  de  plus  à  tous  dédomraagemens 
pour  pertes  et  dommages  qu'elle  pouvait  avoir  éprouvés 
par  le  séjour  des  troupes  fi'ançaises  en  Alsace. 

Plus  tard  ,  en  a65i  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIII  ,  la 
république  de  Strasbourg  se  vit  elle  -  même  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  l'obligeance  du  Gouvernement 
français;  elle  sollicita  et  obtint  une  avance  de  20,000  écus 
d'Empire.  Dans  sa  munificence  ,  et  pour  reconnaître  les 
marques  d'affection  qu'il  avait  reçues  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, Louis  XIV  lui  fit  une  entière  remise  de  cette 
somme;  par  une  lettre  du  20  Mars  1649,  qui  est  conservée 
aux  archives,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  par  laquelle 
le  sénat  exprima  sa  reconnaissance  au  Roi. 


^    nos   très    chers   et    bons 


amis 


les  Magnifiques  Seigneurs  le  Stattmestre  et  Conseil 
de  la  république  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  Loris  amis,  le  S/  de  Vantorte,  Con- 
seiller en  nostre  Conseil  d'Estat,  s'en  retournant  en 
Allemagne  avec  plein  pouvoir  d'agir,  conjoinctement  et 
séparément,  a\ec  le  S.'  d'Erlach,  l'un  de  nos  Lieute- 
nans  généraux  en  nos  armées  et  Gouverneur  deBrisach, 
pour  tout  ce  qui  reste  à  exécuter  du  traicté  de  la  paix 
de  l'Empire,  nous  avons  chargé  ledit  S.'  de  Yantorte 
de  vous  rendre  celle -cy,  que  nous  escrivons  par  l'advis 
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(Je  kl  Keyne  régente,  uostie  très  honorée  Dame  el  incre, 
pour  vous  asseurer  de  noslro  bonne  volonté  :  pour 
Biarque  fie  quoy,  et  en  considération  de  ce  que  vous 
vous  estes  monstrez  affectionnez  aux  interests  de  cest 
Estât,  pour  vous  obliger  davantage  à  continuer  dans 
ceste  mesme  incbnation  ,  nous  avons  J>ien  voulu  vous 
gratifier  en  pur  don  de  la  somme  de  vingt  mille  richs- 
dalers,  dont  le  deffunt  Roy,  nostre  très  honoré  seigneur 
et  père  ,  avoit  assisté  vostre  République  en  un  temps 
qu'elle  en  avoit  besoing.  INous  en  avions  desja  donné 
parole  à  vostre  député  ,  qui  vint  en  nostre  Cour  il  y 
a  quelques  mois,  et  vous  en  aurez  la  confirmation  par 
ledit  S.'  de  Vantorle,  auquel  vous  donnerez  créance  pour 
toutes  les  choses  qui  seront  à  faire  pour  le  bien  de  nostre 
service  :  et  sur  ceste  confiance  nous  prions  Dieu  qu'il 
"Vous  ait,  très  chers  et  bons  amis,  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  S.*  Germain  en  Laye,  le  xx.*  Mars  1649. 
Si^né    LOUIS. 

Signé  De  L o m e n  i e. 


Au  Roy. 


SlUE  , 


Nous  avons  receu  par  les  mains  de  M.  de  Vantorte 
la  lettre  de  vostre  Majesté ,  par  laquelle  il  luy  a  plu  nous 
gratifier  en  pur  don  des  deniers  dont  le  feu  Roy  de 
très  glorieuse  mémoire  avoit  assisté  nostre  repul:)hque 
en  l'an  i63i.  Ceste  nouvelle  grâce,  Sire,  adjoustée  à 
tant  de  précédentes,  principalement  à  celle  d'avoir  si 
puisament  faict  maintenir   et  protéger  nos  interests  au 


(  3o5  ) 

traicté  de  la  paix  générale,  nous  comble  d'un  tel  ressen- 
timent que  nous  estimerions  bien  peu  de  chose  le  désir 
et  la  passion  qui  se  redouble  en  nous  d'en  rendre  à 
vostre  Majesté  et  à  sa  couronne  très  humbles  services 
en  toutes  les  occasions ,  si  nous  n'avions  en  mesme  temps 
ce  propos  de  conserver  pour  nous  et  nostre  postérité 
la  mémoire  et  la  recognoissance  des  obligations  non 
pareilles  dont  nous  et  nostre  peuple  sommes  redevables 
à  vostre  Majesté ,  pour  la  prospérité  de  laquelle  et  pour 
Testât  florissant  de  toute  la  Maison  royale  nous  ne  cesse- 
rons de  faire  des  vœux,  et  de  nous  dire, 


SlUE, 


De  vostre  Majesté 

Les  très  humbles ,  très  obéissants 
et  très  obhgez  serviteurs,  etc. 


Strasbourg, 
ce  26  Avril  1649. 


ao 
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Années   16/19  ^^   i65o. 
RÉCLAMATION 

DES  PŒLIGIEUX  DE  L'ORDRE  DE  S.  JEAiN. 


En  1072,  le  (locleur  Jean  Marbach  et  quelques  autres 
prédicans  et  zélateurs  de  la  doctrine  de  Luther  renou- 
velèrent leurs  instances  près  du  sénat  de  Strasbourg, 
pour  faire  détruire  les  derniers  vestiges  de  la  religion 
catholique  ,  qu'ils  appelaient  le  papisme  :  ils  exigèrent 
que  la  ville  se  rendit  maîtresse  des  monastères  qui  exis- 
taient encore  ,  et  où  les  catholiques  étaient  réduits  à 
entendre  la  messe  et  à  chercher  quelques  instructions, 
savoir,  S.Jean,  S."  Marguerite,  S.  Nicolas  et  S.'"  Magde- 
leine.  Le  magistrat  ne  voulut  rien  précipiter  alors,  et, 
pressé  de  nouveau,  en  1678  ,  il  se  borna  à  défendre 
à  Erasme  Sutor,  alors  commandeur  de  S.  Jean,  de  dire 
la  messe  et  de  prêcher  dans  son  église.  Ce  commandeur 
déclara  qu'il  sacrifierait  sa  vie  plutôt  que  de  renoncer  à 
des  exercices  qui  lui  étaient  imposés  par  la  religion  et  la 
charité.  La  plupart  des  religieuses  ayant  montré  le  même 
courage,  le  sénat  fit  placer  des  gardes  aux  portes  de  ces 
monastères,  et  soumit  à  un  impôt  ceux  qui  se  permef- 
iaicnt  de  les  fréquenter. 

Gustave-Adolphe  ,  roi  de  Suède,  avait  déclaré  dan^ 
ses  traités,  qu'il  n'entendait  aucunement  faire  la  guerre 
à  la  religion  catholique,  et  que  le  seul  but  de  ses  armes 
était  de  rétablir  l'Empire  dans  son  entière  et  pleine  li- 
berté. 11  ne  pouvait  lui  appartenir  de  disposer  des  pro- 
priétés de  l'Eglise  ;  cependant  la  république  de  Stras- 
bourg sollicita  et  obtint  de  lui  une  donation  de  tous  les 
biens  ecclésiastiques  de  la  ville  .    en  s'appuyant  de  tous 
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les  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  le  soutien  de  son  entre- 
prise contre  la  maison  d'Autriche  et  la  ligue  catholique. 
Ce  ne  fut  que  le  26  Janvier  i633,  et  après  la  mort  de 
Gustave-Adolphe,  qui  arriva  le  iG  Novembre  1602,  que 
la  république  de  Strasbourg  publia  la  donation  dont  il 
s'agit  ,  et  s'empara  de  tous  les  biens,  maisons  et  béné- 
fices des  chapitres,  des  monastères,  des  prçlats  et  des 
ecclésiastiques.  Ce  fut  le  même  jour  que  les  religieux 
de  S.  Jean,  le  commandeur  de  l'Ordre  teutonique,  et  les 
religieuses  de  S.""  Marguerite ,  qui  avaient  eu  le  courage 
de  supporter  des  persécutions  toujours  renaissantes,  fu- 
rent chasses  de  leurs  maisons  ,  dont  la  démolition  eut 
lieu  peu  de  temps  après.  On  né^  laissa  subsister  qu'une 
partie  du  couvent  de  S.'*  Marguerite.  Le  26  Mai  de  la 
même  année,  le  prévôt  de  S.  Pierre-le-vieux,  trois  Joan- 
nites  et  quelques  chanoines  qui  avaient  refusé  de  faire 
des  révélations  relatives  à  leurs  propriétés,  furent  mis  en 
prison,  d'où  ils  ne  sortirent  que  le   18  Juillet  suivant. 

Nous  avons  donné  ces  détails  pour  déterminer  la  con- 
fiance que  l'on  peut  devoir  à  la  réponse  du  magistrat  de 
Strasbourg  aux  lettres  de  Louis  XIV  en  faveur  des  reli- 
gieux de  S.  Jean,  qui  lui  demandèrent  justice  des  usur- 
pations qu'ils  avaient  éprouvées.  Les  religieux  de  S.  Jean 
n'avaient  eu  d'autre  tort  que  celui  de  n'avoir  point  com- 
posé avec  la  sainteté  de  leur  état  ;  et  la  démolition  de 
leur  monastère,  qui  appartenait  d'ailleurs  à  une  mesure 
générale  d'envahissement ,  était  sans  intérêt  pour  la  sûreté 
de  la  ville  ,  puisque  ces  entreprises  s'effectuèrent  au  mo- 
ment où  les  succès  des  Suédois  ne  laissaient  plus  aucun 
sujet  d'inquiétude  à  la  ville  de  Strasbourg  et  à  leurs  autres 
alliés.  Ce  furent,  au  contraire,  ces  succès  de  l'armée  sué- 
doise qui  portèrent  la  ville  de  Strasbourg  à  braver  l'ani- 
madversion  du  chef  de  l'Empire  ,  entièrement  dé\  oué  ;i 
la  cause  des  catholiques. 
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A    nos   très    chers  et   bons    amis , 

les  Magnifiaues  Seigneurs  le  Slatmestre  et   Conseil 
de  la  repuhlifjHe  de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis ,  la  protection  que  nous 
avons  tousjours  départie  aux  commandeurs  et  religieux 
de  l'ordre  de  S.*  Jean  de  Hicrusalem  nous  conviant 
de  prendre  soing  de  leurs  intcrests ,  nous  vous  escri- 
vons  la  présente,  par  l'avis  de  la  Reyne  régente,  nostre 
très  honorée  Dame  et  mère ,  pour  vous  convier  avec 
toute  l'aflection  qui  nous  est  possible  de  restablir  ceux 
qui  ont  des  bénéfices  de  cet  ordre  dans  la  jouissance  de 
ce  qui  leur  appartient ,  et  leur  donner  mesme  quelque 
satisfaction  pour  leur  aider  à  restablir  leurs  maisons 
que  vous  avez  faict  desmohr ,  en  l'année  1 633,  pour 
les  emploier  en  fortifications,  puisqu'à  présent  la  tran- 
quilité  se  trouve  eslablie  dans  l'Allemagne  :  ce  que  nous 
tiendrons  à  plaisir  bien  agréable.  Priant  sur  ce  Dieu 
qu'il  vous  ait ,  très  chers  et  bons  amis  ,  en  sa  sainte 
garde. 

Escrit  à  Amiens,  le  dernier  Juin  1649. 

Sigîié   LOUIS. 

Signé  De  Lomejvie. 


A   nos   très   chers    et  bons  amis , 
les  Magnificjues  Seigneurs  le   Slatmestre  et  Conseil 
de  la  republiijue  de  Strasbourg.      ^ 

Très  cliers  et  bons  amis,  nous  vous  avons  cydevanl 
escrit  pour  vous   convier    de   donner  satisla,ction    aux 
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pauvres  religieux  de  l'ordre  de  S/  Jean  de  Hierusalem 
à  Strasbourg,  ensorte  qu'ils  aient  le  moyen  de  rebastir 
un  temple  pour  y  célébrer  le  service  divin,  au  lieu  de 
celuy  qu'on  leur  a  desmoly  ,  conformément  à  l'article 
qui  les  concerne  inséré  dans  le  traicté  de  la  paix  d'Al- 
lemagne :  mais,  parceque  nous  les  affectionnons,  et  que 
par  cette  considération  nous  avons  leurs  interests  à 
cœur,  nous  vous  faisons  encores  ceUecy,  par  l'avis  de 
la  Reyne  régente ,  nostre  très  honorée  Dame  et  mère , 
pour  vous  convier  de  nouveau  de  faire  tout  ce  qui  vous 
sera  possible  pour  contenter  au  pluslost  ces  bons  reli- 
gieux, affin  qu'ils  puissent  faire  leurs  exercices  et  fimc- 
tions  spirituelles  :  et  nous  promettant  que  vous  leur 
ferez  ressentir  l'effect  de  nostre  recommen dation ,  nous 
prions  Dieu ,  très  chers  et  bons  amis  ,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Paris,  le  4.*  Janvier   i65o. 

Signé   LOUIS. 

Signé  De  Lomé  nie. 


^u  Roy. 

Sire  , 

Nous  avons  receu  les  lettres  qu'il  a  plu  à  vostr€ 
Majesté  nous  escrire  en  faveur  des  religieux  de  l'ordre 
de  S.*  Jean  de  Jérusalem  à  Strasbourg.  Nous  souhaic- 
tons  que,  sans  faire  tort  à  nous  mesmes,  nous  puissions 
en  ceste  occasion  tesmoigner  à  vostre  Majesté  avec  com- 
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bien  de  suhmission  nous  respectons  ses  puissantes  recom- 
inendations  ;  ttiais  nous  sommes  coutraincls  de  supplier 
très  huml)lement  vostre  Majesté  de  ecjnsiderer  rpi'cn  l'an 
i633  ,  par  consecpaent  en  im  temps  qu'il  y  avoil  {^^uerre 
oviverte  entre  les  catholiques  et  les  protestants  d'Alle- 
magne ,  lorsqu'une  défiance  légitime  ,  occasionnée  par 
plusieurs  actions  de  ces  religieux  qui  ne  nous  pou- 
voient  estre  que  fort  suspectes  ,  nous  obligea  de  pour- 
veoir  à  la  seurcté  publique  de  nostre  Estât  et  desmolir 
une  partie  du  temple  et  de  la  maison  de  cet  ordre 
qui  estoient  assis  tout  joignant  la  muraille  et  auprès 
les  rempars  de  ceste  ville,  en  un  endroict  fort  dange- 
reux et  suject  aux  surprises,  nous  en  donnasmes  avis 
au  Roy  Treschrestien ,  vostre  père  de  très  glorieuse  mé- 
moire, efmenasmes  sur  les  lieux  le  Piesident  de  sa  Ma- 
jesté, lequel  approuva  nostre  dessein  et  nous  exhorta  à 
la  continuation  de  nos  fortifications.  Depuis  ces  reli- 
gieux ont  faict  toutes  les  poursuittes  et  diligences  ima- 
ginables ,  tant  à  Munster  et  Osnabruc  que  nagueres 
à  Nurenberg,  pour  obtenir  quelque  article  en  vertu 
du(juel  nous  fussions  obligés  de  faire  rebastir  leur  église 
et  maison  à  nos  frais  et  despens  ;  mais  leurs  efiorts  sont 
demeurez  inutiles,  et  leurs  remonstrances  n'ont  rien  opéré 
sur  des  esprits  trop  dairvoyans  pour  ne  cognoistre 
l'injustice  de  leurs  prétendions,  contre  lesquelles  un  ar- 
ticle inséré  exprès  dans  le  traicté  de  la  paix  nous  met 
entièrement  à  couvert ,  où  il  est  dit  qu'on  excepte  de 
la  restitution  générale  ce  qui  ne  peut  estre  rendu ,  les 
meubles ,  etc. ,  tant  les  choses  destruictes  que  celles 
qui  pour  la  seureté  publique  ont  esté  changées  en 
autres  usages,  édifices  pubHcs  et  privez,  sacrez  ou  pro- 
fanes, etc. 

Le  sens  de  cet  article  est  si  clair  et  si  favorable  pour 
nous ,  qu'il  ne   souffre  aucune  autre  interprétation ,  si 
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bien  qu'il  y  a  lieu  de  s'estonner  comme  ces  religieux 
ont  eu  la  hardiesse  d'aller  importuner  vostre  Majesté 
pour  son  appuy.  La  justice  toute  évidente  de  nostre 
cause  nous  faict  espérer  que  vostre  Majesté  nous  excu- 
sera s'ils  ne  sentent  les  effects  qu'ils  se  sont  promis 
de  sou  entremise ,  et  ne  laissera  de  nous  honorer  de  la 
continuation  de  sa  bienveillance ,  puisque  nous  faisons 
profession  d'estre , 


S  I  K  E  , 


De  vostre  Majesté 

Les  très  humbles  et  très  obeissans 
serviteurs , 

Les  Prêteurs^  Consul  et  Sénat  de  la 
rejnihlujue  de  Strasbourg. 


Strasbourg, 
le  28  Febvrier  i65o. 
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Année    1657. 
SÉJOUR   DE    LOUIS   XIV 

A    METZ. 

Louis  XIV  vint  à  Metz  en  1667.  Il  s'était  proposé  ,  de 
concert  avec  l'Angleterre  ,  de  faire  la  conquête  de  la 
Flandre  maritime  ;  et  le  traité  d'alliance  conclu  avec 
Cromwel ,  le  9  Mai  1657,  portait  qu'il  ne  serait  fait 
aucune  paix  séparée  avec  l'Espagne,  et  qu'Oslende  ou 
Dunkerque  ,  avec  les  dépendances,  seraient  cédées  à  l'An- 
gleterre. Le  roi  de  France,  dont  l'armée  était  entrée  en 
campagne  vers  la  fin  du  mois  de  Mai,  avait  fait  lui-même 
la  revue  des  troupes  anglaises  à  Montreuil,  où  elles  s'é- 
taient portées  après  leur  débarquement  à  Boulogne.  Ce 
fut  durant  cette  campagne,  et  au  mois  de  Septembre, 
que  Louis  XIV  se  rendit  à  Metz,  avec  la  reine- mère,  le 
duc  d'Anjou  et  les  principaux  ministres.  Tout  récemment, 
et  dans  la  même  année  1667  ,  la  république  de  Strasbourg 
avait  contesté  à  M.  de  Grammont ,  que  Louis  XIV  en- 
voyait en  Allemagne  après  la  mort  de  l'empereur  Fer- 
dinand III  ,  les  honneurs  qu'il  prétendait  recevoir  en 
passant  par  Strasbourg.  Arrivé  à  Saverne  ,  il  avait  fait 
demander  au  magistrat  de  quelle  manière  on  se  proposait 
de  traiter  l'ambassadeur  du  roi  :  le  sénat  répondit  qu'il 
enverrait  au-deA'ant  de  lui,  et  qu'on  lui  ferait  les  présens 
d'usage.  M.  de  Grammont  exigea  qu'on  tirât  le  canon,  et 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'on  en  avait  usé  ainsi 
lorsque  l'électeur  Palatin  entra  dans  la  ville.  Sur  le  refus 
des  magistrats,  M.  de  Grammont  leur  fit  savoir  qu'il  in- 
formerait le  roi  de  leur  procédé  envers  son  ambassadeur, 
et  que,  si  la  république  persistait  dans  son  refus  de  tirer 
le  canon  ,  il  ne  passerait  point  par  la  ville.  Cette  décla- 
ration détermina  les  magistrats  à  céder  de  suite,  et  à  faire 
connaître  par  une  députation  à  M.  le  maréchal  de  Gram- 
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mont,  que  la  bourgeoisie  se  mettrait  sous  les  armes  pour 
le  recevoir,  et  qu'il  serait  tiré  trois  salves  de  canon  :  ce 
qui  eut  lieu  en  efi'et. 

Les  magistrats  de  Strasbourg  ,  qui  ,  déjà  précédemment 
et  lors  du  passage  de  M.  le  duc  d'Angoulême ,  envoyé  en 
Allemagne  avec  M.  de  Béthune  ,  s'étaient  abstenus  de 
rendre  à  ce  prince  tous  les  honneurs  qui  pouvaient  lui 
être  dus,  et  qui  redoutaient  que  M.  de  Grammont  n'in- 
formât le  roi  de  la  difficulté  qu'il  avait  eu  à  combattre 
pour  le  même  objet,  ne  purent  se -dissimuler  qu'ils  s'ex- 
poseraient à  l'animadversion  de  la  France  s'ils  se  dis- 
pensaient de  s'acquitter  envers  Louis  XIV  de  l'hom- 
mage  que  sa  présence  dans  le  voisinage  semblait  com- 
mander. Ils  résolurent  de  lui  envoyer  une  députation  pour 
le  complimenter  :  elle  fut  composée  de  MM.  Philippe- 
Jacques  de  Wurmser  ,  Stettmeistre  ,  Martin -André  Ko- 
nigen,  membre  de  la  Chambre  des  XIII  ,  et  Jean-Jacques 
Frid ,  syndic.  Ces  magistrats  ,  que  leurs  vertus  et  leurs 
services  entouraient  de  la  confiance  et  de  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  partirent  pour  Metz,  le  21  Septembre, 
dans  une  voiture  de  la  ville  attelée  de  six  chevaux,  et 
arrivèrent  le  cinquième  jour  au  lieu  de  leur  destination. 

On  voit,  parle  récit  que  ces  députés  firent  au  sénat  à 
leur  retour  à  Strasbourg ,  que  ,  dans  moins  de  vingt-quatre 
heures  après  leur  arrivée  ,  M.  le  comte  de  Brienne  leur 
annonça  une  audience  du  roi,  tandis  que  les  députés  du 
pays  de  Trêves  sollicitaient  envain  la  même  faveur  depuis 
plus  de  quatre  jours.  M.  de  Brienne  les  prévint  de  plus 
que  Sa  Majesté ,  voulant  leur  donner  un  témoignage 
public  de  toute  sa  considération  ,  les  admettrait  a  tous 
les  honneurs  dus  aux  ambassadeurs  ,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent que  simples  députés.  Ces  honneurs  leur  furent 
rendus  en  efi'et  :  ils  furent  cherchés  et  ramenés,  dans  une 
voiture  de  la  cour,  par  M.  le  comte  de  Berlize,  intro- 
ducteur des  ambassadeurs  ;  les  gardes-du- corps  étaient 
en  haie  et  sous  les  armes.  Le  roi  était  debout  et  se  dé- 
couvrit au  moment  de  leur  entrée  ;  puis,  ayant  replacé 
son  chapeau  sur  la  tête ,  il  s'exprima  envers  ces  députés 
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avec  une  bienveillance  peu  ordinaire  .-  il  leur  donna  l'as- 
surance qu'il  aurait  toujours  pour  la  ville  de  Strasbourg 
le  même  attachement  qu'elle  avait  obtenu  des  rois  ses 
prédécesseurs,  parce  qu'il  connaissait  ses  bons  sentimens 
pour  la  France,  et  qu'il  était  dans  la  confiance  que  les 
Strasbourgeois  se  conduiraient  toujours  en  bons  et  fidèles 
voisins.  Les  députés  obtinrent  le  même  accueil  de  la 
reine-mère  et  du  duc  d'Anjou.  Ils  avaient  vivement  à 
cœur  de  rendre  leurs  devoirs  au  cardinal  Mazarin ,  qui 
était  malade  et  ne  recevait  personne.  Ce  ministre  fit  un 
effort  pour  donner  aux  députés  de  la  ville  de  Strasbourg 
la  satisfaction  (^'ils  désiraient  ;  il  les  admit  à  une  au- 
dience ,  quoiqu'il  fût  souffrant  et  tînt  le  lit.  11  s'exprima 
dans  les  termes  les  plus  obligeans,  donnant  aux  dépu- 
tés l'assurance  positive  qu'il  se  ferait  constamment  un 
devoir  d'entretenir  Sa  Majesté  dans  l'affection  particu- 
lière qu'elle  portait  à  la  ville  de  Strasbourg,  et  qu'il 
l'autorisait  à  recourir  directement  a  lui  dans  tous  les 
cas  où  elle  aurait  besoin  de  son  intervention. 

Nous  terminerons  cet  article  en  faisant  connaître  les 
lettres  dont  les  députés  de  Strasbourg  avaient  été  chargés 
pour  la  cour  de  France  ,  et  les  réponses  qu'ils  rappor- 
tèrent à  la  république. 


Les   Députés  ^s  Préteurs ,    Consul   et    Sénat    de  la 
république   ae  Strasbourg,    à   sa   Majesté   le   Roi 


de  France. 


Sire 


Si  les  très-humbles  serviteurs  de  vostre  Majesté,  les 
Prêteurs,  Consul  et  Seuat  de  la  republique  de  Strasbourg 
avoient  esté  si  heureux  que  de  rencontrer  les  occasions  de 
donner  à  vostre  Majesté  des  marques  plus  effectives  de 
la  joye  que  leur  a  engendré  la  nouvelle  de  son  heureuse 
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arrivée  en  leur  voisinage,  ils  n'auroient  pas  manqué  cîe 
les  embrasser  avec  la  mesme  dévotion  qui  les  a  laict 
maintenant  prendre  la  resolution  de  luy  faire  très-liuni- 
hlement  la  révérence  par  cette  présente  deputalion  de 
leur  corps.  En  effet,  Sire,  ils  ne  sont  pas  si  peu  soigneux 
de  leur  devoir  envers  tant  de  grâces  que  vostre  Majesté, 
aussy  bien  que  ses  ancestres,  les  Rois  très-clirestiens  de 
très-glorieuse  mémoire  ,  ont  départies  à  la  republique 
de-  Strasbourg ,  que ,  pour  se  rendre  tant  plus  dignes  de 
la  coutiimalion  de  ceste  royale  bienveillance,  et  pour 
s'acquitter  d'une  partie  seulement  de  leurs  obligations  , 
ils  ne  prennent  à  grand  bonlieur  toutes  les  occasions  de 
faire  esclatter  le  vif  et  veritaWe  ressentiment  qui  leur  en 
reste;  et  cela,  Sire,  les  encourage  aussy  à  supplier  vostre 
Majesté  très-bunJjlement  de  leur  vouloir  tousjours  con- 
server ceste  grâce  toute  entière,  et  de  croire  que,  pour 
insister  de  leur  costé  perpétuellement  aux  bonnes  inten- 
tions de  ses  prédécesseurs,  ils  ne  s'efforceront  pas  seu- 
lement à  contribuer  passionnément  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  à  l'entretenement  du  bon  voisinage  avec  les  gar- 
nisons de  vostre  Majesté,  mais  qu'aussy,  outre  le  voeu 
continuel  pour  l'entière  prospérité  de  vostre  Majesté,  ils 
seront  prcsts  en  toutes  rencontres  à  déclarer  par  les  effets 
qu'ils  sont,  aussy  bien  que  nous,  avec  grand  zèle, 


SlUE  , 


De  vostre  Majesté 


Les  très -humbles  et  très-obeissans 
serviteurs,  etc. 
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Les  Députés  des  Préteurs ,  Cotisai  et  Sénat  de  la 
réjmhlicjue  de  Strasbourg  ,  à  sa  Majesté  la  Reine 
mère. 

Madame, 

Pour  satisfaire  au  profond  respect  que  les  Prêteur», 
Consul  et  Sénat  de  la  republique  de  Strasbourg  ont  pour 
rostre  Majesté ,  ils  ont  envoyé  ceste  présente  deputation 
de  leur  corps,  afin  de  luy  faire  très-humblement  la  révé- 
rence de  leur  part.  Les  hautes  grâces  que  vostre  Majesté 
leur  a  départies  durant  sa  régence,  et  qu'elle  a  eu  la 
bonté  de  continuer  encor  jusqu'à  présent,  leur  sont 
trop  sensibles  pour  avoir  dû  obmettre  ce  juste  devoir  : 
ils  se  promettent  plustost  que ,  par  ce  tesmoignage  de  leur 
très-humble  reconnoissance ,  ils  obtiendroient  tant  plus 
facilement  de  vostre  Majesté  la  continuation  de  ceste 
royale  bienveillance  ;  laquelle  grâce  ils  luy  demandent 
dans  ceste  présente  lettre  avec  la  mesme  soumission  avec 
laquelle  ils  seront  prests  en  toutes  rencontres  de  luy  tes- 
moigner  leur  dévote  gratitude ,  sinon  en  tant  que  la  gran- 
deur des  bienfaicts  receus  le  requiert,  au  moins  selon  ce 
que  l'estendue  de  leurs  pouvoirs  les  permettra ,  sçachans 
trop  bien  qu'ils  ne  la  sçauroient  jamais  mieux  employer 
qu'à  une  fin  si  noble  et  si  généreuse  que  de  faire  paroistre 
aux  effets  le  véritable  zèle  avec  lequel  ils  sont,  aussy  bien 
que  nous , 

Madame, 

De  vostre  Majesté 

Les  très-humbles  et  très-obeissans 
serviteurs,  etc. 
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Les  Députés  des  Préteurs ,  etc. ,  à  Monsieur  le  Duc 
d'j^njou. 

Monseigneur , 

Encor  que  ce  soit  à  présent  la  première  fois  que  les 
Prêteurs ,  Consul  et  Sénat  de  la  republique  de  Strasbourg 
ont  l'honneur  d'offrir  à  vostre  Altesse  Royale  leurs  très 
humbles  services  ,  si  est  que  jusqu'icy  ils  n'ont  pas 
laissé  pour  cela  d'avoir  tousjours  pour  elle  un  profond 
respect  et  une  vénération  très-pardcuhere,  et  c'a  esté 
plustost  faute  de  favorable  occasion  que  de  bonne  vo- 
lonté qui  les  a  oHigez  à  différer  si  long  temps  ce  devoir, 
que  maintenant,  et  après  avoir  appris  l'heureuse  arrivée 
de  vostre  Altesse  Royale  en  ces  quartiers-cy,  ils  nous  ont 
chargez  de  lui  rendre  de  leur  part;  ils  se  promettent  qu'elle 
aura  bien  la  mesme  bonté  que  sa  Majesté  très-chrestienne 
leur  a  desja  cy-devant  tesmoignée,  c'est  à  dire  que  vostre 
Altesse  Royale,  sur  la  très-humble  prière  qu'ils  luy  en  font 
dans  cette  présente  lettre,  leur  accordera  bien  l'honneur 
de  ses  grâces  et  de  ses  hautes  faveurs.  Cela  n'augmentera 
pas  seulement  le  grand  nombre  d'obligations  qu'ils  ont 
desja  à  la  courronne  de  France,  mais  les  encouragera 
aussy  à  rechercher  tant  plus  soigneusement  toutes  les 
occasions  de  luy  donner  réciproquement  des  marques  de 
leur  gratitude  et  de  leur  reconnoissance  :  que  s'il  plaist  à 
vostre  Altesse  Royale  d'eu  faire  la  preuve ,  elle  les  trou- 
vera tousjours  fort  disposez  à  son  service ,  et  les  effets 
confirmeront  la  vérité  de  leurs  protestations  et  du  zèle 
avec  lequel  ils  sont,  aussy  bien  que  nous, 

Monseigneur , 

De  V.  A.  R. 

Les  très-humbles  et  très- dévots 
serviteurs ,  etc. 
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Monseigneur , 

C'a  esté  avec  un  extrême  déplaisir  que  nous  avions 
appris  l'indisposition  dont  vostre  Eminence  a  esté  travail- 
lée ,  et  nous  prions  le  bon  Dieu  de  grand  cœur  de  l'eu 
délivrer  hientost  et  par  un  prompt  restablissement  de  sa 
première  et  parfaite  santé,  comme  estant  si  nécessaire  et  si 
utile  au  public.  Au  reste,  Monseigneur,  vostre  Eminence 
nous  estant  prévenue  à  nostre  devoir  par  un  traictemeut 
pi  splendide  et  si  magnifique,  elle  agréera  bien  cpre  main- 
tenant nous  biy  en  fassions  nos  très-humbles  remercie- 
mens,  et  qu'en  mcsme  temps  nous  luy  tesraoignions  le 
soing  que  les  Prêteurs  ,  Consul  et  Sénat  de  la  repu- 
blique de  Strasbourg  ont  eu  de  ne  perdre  pas  une  occa- 
sion si  favorable  de  faire  paroistre  à  vostre  Eminence  la 
véritable  reconnoissance  qu'ils  ont  de  ses  hautes  faveurs 
et  de  son  puissant  support  de  leurs  interests  auprès  de 
sa  Majesté  très-chrcsticnne.  Ils  nauroicnt  pas  manqué  de 
luy  en  donner  des  marques  plus  solides  que  des  simples 
protestations  verbales,  si  sa  grandeur  surpassant  de  loing 
toute  l'estendue  de  leurs  pouvoirs  ne  leur  en  avôit  osté 
jusqu'à  présent  les  moyens  ;  cependant  ils  garderont 
tousjours  eu  Tame  ce  mesme  zèle  pour  son  service,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  rencontrent  le  bonheur  de  le  luy  déclarer 
par  les  efléts.  Ils  en  font  la  mesme  protestation  à  vostre 
Eminence  par  cette  présente  lettre  ,  et  la  supplient  très 
humblement  de  leur  continuer,  tousjours  cette  mesme 
bienveillance  dont  elle  les  a  honorez  jusqu'à  présent, 
et  laquelle  en  efiet  elle  ne  srauroit  accorder  à  des  per- 
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sonnes  qui  en  gardassent  mieux   la  mémoire ,  ny  c^ui 
fussent  avec  plus  de  vérité  qu'eux , 

Monseigneur , 

De  vostre  Eminence 

Les  très-humbles  et  très-devots 
serviteurs,  etc. 


Aux  autres  Ministres  d'État. 

Monseigneur  {ou  Monsieur,  c''est  à  dire  selon 
la  condition  des  personnes^. 

Le  profond  respect  que  les  Prêteurs,  Consul  et  Sénat 
de  la  republique  de  Strasbourg  ont  pour  sa  Majesté  très 
chrestienne  ,  les  ayant  obligez  à  luy  envoyer  faire  très 
humblement  la  révérence  par  ceste  présente  deputation  de 
leur  corps ,  ils  nous  ont  chargez  de  vous  asseurer  aussy 
de  leurs  très- humbles  services,  et  devons  tesmoigner 
combien  religieusement  ils  gardoient  tousjours  la  mémoire 
de  tant  de  faveurs  qu'en  plusieurs  rencontres  vous  leur 
avez  faites  :  ils  vous  supplient  de  leur  continuer  tousjours 
la  mesme  affection,  et  de  croire  que,  pour  la  mériter, 
ils  ne  manqueront  pas  réciproquement  de  déclarer  en 
toutes  rencontres  par  les  eifets  la  véritable  passion  avec 
laquelle  ils  sont,  aussy  bien  que  nous, 

Monseigneur , 

Vos  très-humbles  et  très-affectionnés 
serviteurs ,   etc. 
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Réponse   de   Louis   XIV   h   la    Répuhlifjue 

de  Strasbourg. 

Très  chers  et  bons  amis,  vous  scaurez  de  vos  depputez 
combien  agréablement  nous  avons  receu  les  asseurances 
qu'ils  nous  ont  données  de  vostre  affection ,  et  l'estime 
que  nous  faisons  de  vostre  Republique,  imitant  en  cela 
les  Ro}  s  nos  prédécesseurs  d'immortelle  mémoire  ;  et  aux 
tiltres  qu'ils  ont  pris  en  vous  escrivant  nous  en  voulons 
adjouster  un  qui  ne  vous  sera  pas  désagréable,  que  nous 
vous  considérerons  et  aymerons  comme  nos  bons  voi- 
sins, qui  pouvez  faire  estât  d'estre  aydez  de  nos  forces,  si 
Vous  estes  attaquez ,  et  qu'elles  s'employèrent  tousjours 
pour  maintenir  ce  qui  a  esté  conclu  à  Munster  et  à  Osna- 
brug ,  et  pour  la  liberté  des  Princes  et  Estats  qui  re- 
cognoissent  l'Empire.  Sur  quoy  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  ayt ,  très  cbers  et  bons  amis ,  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Escrit  à  Metz,  le  xiiij.'^  jour  d'Octobre  1667. 

Signé   LOUIS. 


Réponse  de  sa  Majesté  la  Reine  mère. 

Très  cbers  et  bons  amis,  nous  avons  receu  avec  joye 
les  assurances  d'affection  que  vous  nous  avez  fait  renou- 
veller  pas  vos  députés,  et  nous  aurions  cru  diminuer 
quelque  chose  de  celle  que  nous  voulons  tousjours  con- 
server pour  vous,  si,  outre  les  tesmoignages  que  nous 
leur  en  avons  donné  de  vive  voix,  nous  ne  vous  faisions 
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les  mesmes  protestations  par  ces  lignes.  Cependant  nous 
prions  Dieu  cpi'il  vous  ayt,  très  cliers  et  bons  amis,  en 
sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Metz,  ce  xv.^  Octobre  1607. 

Signé    ANNE. 


Réponse  de  Monsieur  le  Duc  (T Anjou. 

Messieurs ,  le  zèle  que  vostre  République  a  eu  de  tout 
temps  pour  le  bien  de  cet  Estât,  vous  ayant  procuré 
l'assistance  que  vous  reconnoissez  en  avoir  receu  en 
diverses  occasions,  vous  donnera  le  mesme  avantage  à 
l'avenir,  si  vous  demeurez,  comme  je  lespere,  dans  les 
mesmes  sentimens  que  avez  tousjours  eus  pour  cette  cou- 
ronne. Je  vous  prie  de  croire  que  j'y  contribueray  tout 
ce  qui  deppendra  de  moy  auprès  du  Roy  mon  Seigneur , 
et  qu'ayant  eu  fort  agréables  les  assurances  que  vous 
m'avez  données  de  vostre  affection,  je  seray  bien  aise 
de  vous  rendre  des  preuves  de  la  mienne  dans  les  ren- 
contres qui  s'en  présenteront ,  et  de  vous  faire  connoistre 
que  je  suis  très  -  veritablemenT , 

Messieurs, 

Vostre  bien  affectionné  amy 

Signé  PHILIPPE. 
A  Metz, 
ce  8.^  Octobre  1667. 


Réponse  de  M.  le  Cardinal  Mazarin. 

Messieurs,  la  civilité  que  vous  m'avez  fait  faire  par 
les  députez  que  vous  avez  envoyez  à  la  Cour,  est  une 

ai 
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•nouvelle  marque  de  AOire  ulFection,  dout  je  me  sens  foit 
obligé,  et  je  vous  prie  de  croire  que  j'y  correspondray 
tousjours  avec  beaucoup  d'estime  et  de  sincérité.  Ils  vous 
tesmoigneront  eux  mesmes  combien  sa  Majesté  les  a 
receuz  agrea])lemont,  et  ce  qu'elle  leur  a  dit  du  fonde- 
ment que  vous  devez  tousjours  faire  sur  sa  bienveillance 
et  sur  sa  protection.  Je  n'oublieray  rien  pour  cultiver  ces 
favorables  dispositions  qu'elle  a  pour  vous,  et  pour  vous 
eu  faire  recevoir  des  eftbctz  en  toutes  rencontres.  J'ay 
escrit  à  Paris  pour  l'afTaire  que  vous  m'avez  recomman- 
dée par  une  lettre  paiticuliere,  et  je  puis  vous  dire  par 
advance  que  vous  en  aurez  toute  satisfaction.  J'en  rece- 
vray  tousjours  beaucoup  quand  je  pourray  rencontrer 
des  occasions  de  vous  faire  paroistre  à  quel  point  je 
suis  , 

Messieurs, 

Vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service, 


Signé    Le   Gard.   MAZARINI. 


A  Mc(z, 
le    14.*  Octobre   1667. 


Autre  lettre  de  31.  le  Cardinal  Mazarin  au  Magistrat 
de  Strasbourg.  *) 

Messieurs,  je  n'avois  pas  besoin  d'estre  remercié  pour 
avoir  tesmoigné  à  vos  députez  à  Metz  le  désir  que  j'avois 
d'apporter  tousjoui's  ce  qui  dependroit  de  moy  à  la  manu- 


*)  La  minute  de  la  lettre  du  Magistrat  de  Strasbourg  à  laquelle 
M.  le  Cardinal  répond  ici  >  ne  s'est  pas  trouvée  dans  les  aichivos 
de  La  ville. 
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tention  du  repos  de  l'Empire.  Je  ne  fais  en  cela  que 
suivre  le  sentiment  du  Roy,  qui  auroit  beaucoup  de  des- 
plaisir de  voir  rcAenir  le  trouble  en  un  pays  d'où  il  a 
esté  chassé  par  l'employ  de  ses  offices  et  de  ses  armes. 
J'ose  encore  vous  asseurer  que,  si  ses  ennemis  estoient 
poussez  du  mesme  esprit  que  luy ,  on  verroit  renaistre  le 
calme  par  tout  ailleui's  aussi  bien  qu'en  Allemaigne,  et  que 
sa  Majesté  préférera  tousjours  le  bien  de  la  paix  aux  mou- 
vemens  guerriers  de  son  ame ,  et  à  tous  les  avantages  qu'il 
pourroit  vraysemblablement  tirer  de  la  durée  de  la  guerre. 
Que  cela  soit  dit  par  occasion,  et  pour  response  à  la 
vostre  du  3 G  Octobre.  Croyez,  cependant,  que  je  seray 
tousjours  très  véritablement , 


Messieurs , 


Vostre  très  affectionné  à  vous 
faire  sersdce, 

Signé   U  Gard.  MAZARINL 


Paris , 
le  25  Décembre  iGSj. 
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Aiineo    167^!. 
INCENDIE  DU  PONT  DE   KEHL. 


L'événement  dont  il  va  être  question  ,  plaça  la  répu- 
blique de  Strasbourg  dans  une  position  très-embarrassante  : 
elle  encourut  la  disgrâce  de  Louis  XIV  ,  et  ne  put  se 
rétablir  dans  la  bienveillance  de  ce  monarque  qu'en  se 
soumettant  à  une  mesure  qui  ne  s'accordait  point  avec 
les  intérêts  de  la  ville,  et  en  courant  les  dangers  d'une 
effervescence  populaire  qui  faillit  aggraver  sa  situation. 

Le  roi  avait  déclaré  la  guerre  aux  Hollandais,  le  5  Avril 
1G72  ,  après  s'y  être  préparé  par  des  traités  d'alliance 
avec  le  roi  d'Angleterre  ,  Tévêque  de  Munster  et  Télec- 
leur  de  Cologue.  Ses  succès,  qu'il  dirigea  en  personne, 
furent  aussi  étonnans  par  leur  importance,  que  par  leur 
extrême  rapidité  :  ils  jetèrent  l'alarme  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  et  l'empereur ,  le  roi  d'Espagne  ,  les  électeurs  de 
Saxe  et  de  Brandebourg  jugèrent  que  leur  propre  si'ireté 
exigeait  qu'ils  envoyassent  des  secours  aux  Etals-généraux. 
Trente-cinq  mille  hommes  ,  commandés  par  le  comte  de 
Montecuculi  et  l'électeur  de  Brandebourg,  avancèrent 
précipitamment  vers  le  Rhin;  ce  qui  força  Louis  XIV  à 
employer  une  partie  de  son  armée  à  contenir  les  Allemands. 

Le  maréchal  de  Turenne  ,  qui  avait  reçu  ordre  de 
marcher  du  côté  de  Cologne  ,  répondit  parfaitement  à 
l'attente  du  npi  :  non -seulement  il  parvint  à  passer  le 
Rhin,  mais  il  prit  ses  quartiers  d'hiver  en  "V^^estphalie. 
Cette  opération  sur  le  Bas -Rhin  ne  suffit  point  à  la  pré- 
voyance de  Louis  XIV;  il  avait  à  craindre  que  les  ennemis 
n'entrassent  en  Alsace  pour  se  porter  ensuite  en  Lorraine 
un  corps  de  troupes,  commandé  par  le  prince  de  Condé, 
fut  dirigé  sur  Metz.  On  n'était  pas  bien  fixé  sur  le  parti 
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que  prendrait  la  ville  de  Strasbourg  :  quoiqu'elle  dût 
observer  la  neutralité  ,  il  était  possible  qu'elle  donnât 
passage  aux  armées  impériales,  et,  en  admettant  même 
qu'elle  eût  à  cœur  de  bien  méx-iter  de  la  France  par  sa 
résistance ,  celle-ci  pouvait  céder  aux  entreprises  des 
Allemands,  auxquels  il  eût  été  d'autant  plus  facile  d'em- 
porter le  pont  de  Kehl,  que  l'ouvrage  qui  le  couvrait  du 
côté  de  l'Allemagne  ,  se  trouvait  dans  un  fort  mauvais 
état.  Le  prince  de  Condé  prit  la  résolution  de  le  faire 
hrûler.  M.  le  vicomte  de  Lescouet ,  commandant  de 
Brisach  ,  alors  au  pouvoir  de  la  France ,  fut  chargé 
de  cette  opération,  qu'il  effectua  le  4  Novembre  16713. 
M.  de  Lescoviet  partit  de  Brisach  avec  des  bateaux  chargés 
de  goudron  et  de  feu  d'artifice,  et  arriva  au  milieu  de  la 
nuit  près  du  pont,  qui  posait  alors  en  grande  partie  sur 
des  bateaux.  L'expédition  se  trouva  consommée  lors- 
que la  nouvelle  en  vint  à  Strasbourg,  où  elle  excita  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple ,  qui  accusa  ses 
magistrats  d'avoir  donné  les  mains  à  cette  entreprise. 

Nous  ferons  connaître  les  doléances  que  la  république 
adressa  à  Louis  XIV,  en  s'appuyant  de  sa  conduite  passée  , 
et  en  exprimant  la  surprise  qu'elle  éprouvait  de  se  voir 
traiter  comme  les  plus  fiers  ennemis  de  la  couronne  de  France. 
La  réponse  du  roi  attribua  l'événement  à  l'empire  des 
circonstances ,  en  observant  qu'il  épargnerait  à  la  ville 
les  désordres  dont  elle  aurait  eu  à  souffrir  par  une  inva- 
sion des  troupes  de  Brandebourg,  et  le  roi  promit,  en 
dernière  analyse,  de  la  dédommager  de  la  destruction  du 
pont,  lorsque  le  moment  de  le  rétablir  serait  venu. 

La  république  de  Strasbourg,  qui  aurait  dû  s'assurer 
de  l'assentiment  de  la  Cour  de  France  avant  de  rétablir 
le  pont  de  Kehl ,  y  pourvut  dès  les  premiers  jours  du 
mois  de  Janvier  1673,  en  se  bornant  à  en  donner  avis  à 
Louis  XIV.  Par  sa  réponse  le  roi  désapprouva  cette  entre- 
prise :  ce  souverain  conseilla  à  la  république  de  ne  point 
achever  le  rétablissement  du  pont  ,  si  déjà  il  était  com- 
inencé.  On  ne  tint  nul  compte  de  cet  avertissement,  et 
par  une  bonne  raison,  c'est  que  l'ouvrage  était  achevé 
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lorsque  la  réponse  de  Louis  XIV  parvint  au  magistrat,  qui, 
très-iinprndcminent ,  avait  précipité  ses  dispositions.  Cette 
conduite  déplut  au  roi ,  qui  chargea  M.  de  Pomponne 
d'en  exprimer  son  mécontentement  au  résident  de  la  ré- 
publique à  Paris.  Le  magistrat,  après  bien  des  démarches, 
dont  la  correspondance  suivante  présente  la  série,  se  vit 
dans  la  fâcheuse  nécessité  de  détruire  son  propre  ouvrage, 
en  faisant  rompre  de  noirveau  le  pont  qu'il  avait  cru  pou- 
voir rétablir. 

Cet  acte  de  soumission  envers  la  France  produisit 
parmi  le  peuple  l'exaspération  la  plus  violente  :  il  se 
porta  à  des  excès  contre  quelques-uns  de  ses  magistrats  et 
contre  M.  Frischmann  ,  résident  de  la  Cour  de  France  à 
Strasbourg.  Ces  désordres  ,  que  Ton  ne  réprima  que  très- 
difficilement  ,  sont  consignés  dans  une  relation  que  M. 
Frischmann  envoya  à  M.  de  Pomponne,  en  même  temps 
qu'il  lui  donna  Fassurance  que  Fon  avait  satisfait  à  la 
volonté  du  roi. 


Les  Préleurs ,    Consul  et   Sénat  de   la  répuhliejue  de 
Strasbourg  ,   à  sa  Majesté  le  Roi  de  France. 

Sire  , 

Aujourd'huy  matin  à  deux  heures,  un  party  des  trouppes 
de  vostre  Majesté  est  arrivé  à  nostre  pont  de  Rhin  avec 
quelques  bruslots,  et  s'est  tout  aussitost  mis  en  devoir  de 
le  ruiner,  ce  qu'il  a  exécuté  avec  une  telle  promptitude 
qu'à  moins  de  rien  ime  bonne  partie  du  pont  a  esté 
bruslée.  Nous  confessons.  Sire,  que  cette  action  nous 
a  bien  fort  surpris,  veu  que  les  asseurances  que  vostre 
Majesté  nous  avoit  données  encor  depuis  peu ,  tant  de 
bouche  que  par  escrit,  de  sa  bienveillance  et  de  la  satis- 
faction qu'elle  prennoit  de  nostre  conduite  envers  sa  cou- 
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ronne ,  nous  avoient  fait  espérer  un  traitement  tout  autre 
que  celuy  que  nous  venons  de  recevoir.  11  est  très  cons- 
tant qu'après  un  examen  fort  exact  de  toutes  nos  actions 
nous  ne  sçauvions  trouver  le  moindre  sujet  de  déplaisir 
que  nous  eussions  donné  à  vostre  Majesté  j^^et  MM.  les 
ministres  et  officiers  que  vostre  Majesté  a  en  Alsace  nous 
feront  eux  mesmes  la  justice  de  rendre  tesmoignage  du 
soin  que  nous  avons  pris  d'observti'  exactement  le  traité 
de  Munster,  et  de  faire  tous  les  devoirs  de  bons  et  fidels 
voisins.  Tout  cela  nous  fait  croire  que  cette  action  ino- 
pinée s'est  passée  sans  le  sceu  et  sans  l'adveu  de  vostre 
Majesté,  et  nous  nous  promettons  aussy  de  la  justice  de 
vostre  Majesté ,  qu'elle  ne  voudra  pas  permettre  qu'au  lieu 
de  ses  grâces  et  de  sa  faveur,  que,  suivant  ses  propres 
protestations,  nous  prétendons  d'avoir  méritées  par  nostre 
conduite,  on  nous  traite  comme  les  plus  grands  et  les 
plus  fiers  ennemis  de  sa  couronne.  Qu'il  plaise  donc  à 
vostre  Majesté  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
nous  oster  cet  ombrage,  et  pour  r'asseurer  nos  esprits, 
en  nous  faisant  indeimiiser  de  la  perte  que  nous  venons 
de  souffrir  par  ses  trouppes;  et  vostre  Majesté  nous  encou- 
ragera par  ce  moyen  de  continuer  avec  tant  plus  de  zèle  le 
dessein  que  nous  avons  fait  de  demeurer  inviolablemeut, 


Sire, 


De  Vostre  Majesté 

Les  très  humbles ,  très  obeissans  et 
très  acquis  serviteurs,  etc. 


Strasbourg , 
ce  7^  Novembre  167; 
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Réponse  du  Roi  de  France. 

Très  che|^  et  bons  amis,  nous  avons  seulement  appris 
dans  le  temps  que  uous  recevions  la  lettre  que  vous  nous 
avez  escrite ,  le  dessein  que  nostre  cousin  le  Prince  de 
Condé  avoit  forme ,  •'oster  aux  troupes  de  1  Electeur 
de  Brandebourg  la  facilité  qu'elles  s'estoicnt  promise 
de  passer  le  Rhin  sur  vostre  pont.  Le  zèle  et  lappli- 
cation  de  nostredit  cousin  pour  tout  ce  qu'il  juge  de 
nostre  service  ne  luy  aiant  pas  permis  de  différer,  jusques 
à  ce  qu'il  nous  en  eust  rendu  compte,  l'exécution  du 
dessein  qu'il  avoit  formé  d'oster  un  passage  si  consi- 
dérable ausdites  troupes,  la  nouvelle  de  l'entreprise  et 
celle  du  succez  nous  sont  arrivées  presque  en  mesme 
temps.  Dans  l'affection  generalle  que  nous  avons  pour  le 
repos  de  l'Empire,  dans  la  satisfaction  particulière  que 
nous  avons  de  vostre  conduite,  et  dans  le  désir  que  nous 
aurons  toujours  de  vous  donner  des  marques  de  nostre 
bonne  volonté,  nous  voions  avec  peine  que  ceux  que 
toutes  sortes  de  liens  d'interest  et  de  devoir  attacheroient 
davantage  à  la  tranquilité  de  l'Allemagne ,  donnent  au- 
jourd'huy  plus  d'occasion  de  la  troubler  :  eux  seuls  se 
peuvent  dire  la  cause  de  rinconunodité  que  vostre  ville 
peut  recevoir  de  la  resolution  que  mondit  cousin  s'est 
veu  obligé  de  prendre.  Mais  peut  estre  vous  est  il  advan- 
tageux  qu'en  mesme  temps  qu'il  a  pour\eu  en  cette 
sorte  aux  provinces  que  nous  possédons  au  deçà  du 
Rbin,  il  ayt  éloigné  de  chez  vous  les  desordres  qui  ont 
suivy  jusques  à  cetlieure  lesdites  troupes  de  Brande- 
bourg, et  que  la  veuë  du  passage  sur  vostre  pont  y  auroit 
sans  doute  attirées.  Cependant,  comme  nous  voyons 
avec  déplaisir  par  la  nécessité  présente  des  affaires,  la 
perte  que  vous  avez  soufcrtc,  nous  voulons  bien  vous 


(  329   ) 

dire  qiie  nous  contribuerons  volontiers  à  vous  en  desdom- 
mager  lorsque  cette  mesme  nécessité  sera  cessée,  et  que 
nous  serons  bien  aises  de  voir  le  restablissement  de  vostre 
pont,  lorsque  nous  verrous  linir  les  mesmes  mouve- 
uiens  qui  ont  obligé  nostredit  cousin  le  Piince  de  Condé 
d'en  destruire  une  partie.  Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  très  cbers  et  bons  amis,  en  sa  sainte  et  digne 
garde» 
-  Escrit  à  Versailles,  le  21.^  jour  de  Novembre  1672. 

Signé    LOUIS. 


Les   Préteurs^   Consul  et  Sénat  de  la  répahliiiue  de 
Strasbourg ,  à  sa  Majesté  le  Roi  de  France. 

Sire  , 

L'incendie  de  nostre  pont  de  Rbin ,  et  la  difficulté 
qu'il  y  a  de  se  servir  d'un  pont  volant  dans  la  présente 
saison ,  que  les  eaux  sont  extrêmement  hautes ,  nous  ont 
tellement  rompu  le  commerce  avec  nos  voisins  en  delà 
du  Rhin,  que  pour  prévenir  une  perte  irréparable  nous 
nous  trouvons  nécessitez  de  songer,  avec  mie  seurieuse 
application,  au  restablissement  dudit  pont;  et  c'est  par 
cette  seule  raison  que  nous  y  avons  donné  les  ordres 
nécessaires,  et  que  par  cellecy  encor  nous  venons  supplier 
vostre  Majesté  très  humblement,  qu'il  luy  plaise  de  don- 
ner les  siens  pour  le  dedoimnagement  dont  elle  nous  a 
voidu  asseurer  par  sa  lettre  du  2  2  .^  Novembre.  La  nécessité 
que  vostre  Majesté  y  a  alléguée,  est  maintenant  cessée, 
et  le  zèle  que  nous  continuons  pour  son  service  est  si 
sincère,  que  nous  avons  suject  d'estre  persuadez  que 
vostre  Majesté  aura  bien  la  bonté  de  faire  exécuter  pre- 
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scntement  une  promesse  si  juste  et  si  convenable  à  sa 
gloire.  Tous  les  Estats  bien  intentionnez  pour  l'entrete- 
noment  de  la  paix  de  Westphalie  seront  par  ce  moyen 
confirmez  dans  ce  bon  dessein,  et  nous  demeurerons  avec 
un  profond  respect, 

Sire, 

De  vostre  Majesté 

Iles  très  bumbles  et  très  obeissans 
serviteurs,  etc. 
Strasbourg , 
le  7^^  Janvier  1673. 


Réponse  du  Roi  de  France. 
» 
Très  chers  et  bons  amis, nous  aurions  veu  avec  plaisir, 
par  la  lettre  que  vous  nous  avez  escrite,  le  dessein  que 
vous  auriez  pris  de  restablir  le  pont  de  vostre  ville,  et 
nous  nous  serions  souvenu  volontiers  de  l'asseuj'ance  que 
nous  vous  avons  donné  cydevant  de  vouloir  bien  con- 
tribuer à  cette  despense,  si,  comme  vous  tesmoignez  le 
croire  et  comme  nous  le  souhaitterions,  la  tranquilité 
estoit  véritablement  restablie  dans  l'Empire  ;  mais  il  est 
encore  trop  à  craindre  que  la  commodité  de  ce  passage 
n'apportast  dans  vos  terres, et  peut  estre  dans  quelqu'une 
de  nos  provinces ,  les  mesmes  desordres  que  les  trouppes 
de  Brandebourg  ont  porté  depuis  quelques  mois  dans 
vostre  voisinage,  et  dont  l'accident  dont  vous  vous  plai- 
gnistes  alors  eust  sans  doute  beaucoup  de  part  à  vous 
garantir.  Jusques  à  ce  que  la  paix,  à  laquelle  nous  serons 
toujours  bien  aises  de  contribuer,  ayt  tout  à  fait  asseuré 
le  repos  de  l'Allemagne,  il  seroit  autant  contre  vostre 
interest  que  contre  le  nostre ,  que  le  restablissement  que 
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TOUS  voulez  faire  rappellast  la  guei're  en  vos  quartiers. 
Ainsy  nous  nous  trouvons  obligez  de  vous  dire  qu'en 
Testât  où  sont  tousjours  les  choses,  comme  il  ne  seroit  pas 
de  la  prudence  de  rouvrir  aux  trouppes  qui  nous  seroient 
contraires,  et  dont  vos  terres  souffriroient  asseurement, 
un  passage  si  important  sur  le  Rhin ,  nous  verrons  avec 
plaisir  que  vous  attendiez  à  un  autre  temps  à  achever 
l'ouvrage  que  vous  auriez  dessein  de  commencer,  et 
qu'autant  que  nous  serons  bien  aises  de  vous  le  faciliter 
après  la  paix,  autant  desirons  nous  que  vous  le  différiez 
jusques  à  ce  que  la  guerre  soit  finie.  Nous  regarderons 
ce  que  vous  ferez  sur  ce  sujet  comme  une  nouvelle 
marque  du  désir  que  vous  avez  de  vous  conserver  de 
plus  en  plus  dans  l'affection  sincère  que  nous  avons  pour 
vous  et  pour  le  bien  de  vostre  ville  ;  et  nous  remettant 
à  ce  que  vous  dira  plus  amplement  de  nostre  part  le 
Sieur  Frichman,  nostre  Résident  près  de  vous,  nous 
ne  vous  ferons  la  présente  plus  longue  que  pour  prier 
Dieu  qu'il  vous  ayt ,  très  chers  et  bons  amis ,  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

Escrit  à  S.*  Gennain  en  laye,  le  i  o.*  Février  1673. 

Signé    LOUIS. 


Les  Préteurs ,    Consul  et  Sénat   de  la  répuhlique  de 
Strasbourg ,   à  sa  Majesté  le  Roi  de  France. 

Sire, 

C'a  esté  avec  beaucoup  de  déplaisir  que ,  par  la  lettre  de 
vostre  Majesté,  et  par  la  proposition  que  M.  Frischmann, 
son  Conseiller  et  Résident,  nous  a  faite  de  sa  part,  nous 
avons  appris  les  grands  inconveniens  que  vostre  Majesté 
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nous  veut  augurer  du  lestaLlissement  de  nostrc  pont,  le 
considérant  comme  une  commodité  capable  de  rappeller 
la  guerre  en  nos  quartiers,  et  d'y  apporter  les  mesmes 
desordres  que  nous  avons  veus  se  passer  en  nostre  voi- 
sinage. Nous  ne  sçaurions  nier,  Sire,  que  ce  seroit  véri- 
tablement travailler  contre  nostre  intenticm  et  contre 
nostrc  propre  interest,  aussy  bien  que  contre  celuy  de 
vostre  Majesté  et  de  sa  couronne,  si  une  action,  qui  est 
si  innocente  en  soy  mesme,  nous  devoit  attirer  de  si 
fasclieuscs  suittes.  Mais  nous  espérons  qu'il  plaira  à  vostre 
Majesté  de  considérer  que,  tant  que  le  voisinage  de  la 
guerre  nous  poiivoit  raisonnablement  laisser  douter  de 
semblables  inconveniens ,  nous  avons  mieux  aimé  soullVir 
avec  patience  toutes  les  incommoditez  que  le  pont  rompu 
apportoit  à  nostre  commerce,  et  à  la  comnnniication  qui 
nous  est  si  nécessaire  avec  nos  voisins,  que  de  songer, 
dans  un  contretemps  si  manifeste,  à  une  réparation,  la- 
quelle d'un  et  d'autre  costé  nous  pouvoit  eslre  fort 
préjudiciable.  Vostre  Majesté  aura  la  bonté  de  faire  encor 
k^s  réflexions  nécessaires  sur  ce  que  nous  n'y  avons 
donné  les  ordres  qu'après  ce  grand  esloignement  de 
l'orage  dont  on  croyoit  que  ces  quartiers  estoient  mena- 
cez, et  après  les  exhortations  perpétuelles  de  nos  voisins. 
Kous  dirons  bien  à  vostre  Majesté,  avec  sa  permission, 
que  mesme  nous  y  avons  esté  encouragez  par  la  reso- 
lution générale  de  l'Empii'e  prise  pour  ce  sujet  à  Ratis- 
bonne,  et  par  le  mandement  exprès  que  nous  en  avons 
reccu  de  sa  Majesté  impériale,  comme  clief  de  l'Empire. 
Vostre  Majesté  jugera  après  cela  fort  aisément  que  nous 
ne  nous  y  sommes  pas  portez  de  nostre  seid  et  propre 
mouvement  ;  mais  nous  la  supplions  très  humblement 
d'estre  encor  persuadée  que  ,  la  ferme  resolution  que 
nous  avons  prise  de  nous  tenir  dans  les  termes  d'une 
sincère  et  véritable  neutralité  ne  se  pouvant  accorder  avec 
l'intention  de  nous  attirer  de  gayeté  de  cœur  les  malheurs 
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d'une  fascheuse  guerre ,  nous  ne  devons  avoir  eu  en 
cette  resolution  que  des  vues  très  pures  et  très  innocentes. 
Au  moins  est  il  très  constant  que  nous  n'avons  jamais  cru 
que  le  restablissement  de  nostre  pont  pust  déplaire  à  vostre 
Majesté ,  particulièrement  après  que  son  Altesse  Monsei- 
gneur le  Prince  de  Condé ,  et  Monsieur  le  Marquis  d' Angeau, 
Envoyé  extraordinaire  de  vostre  Majesté  auprès  de  son 
Altesse  Electorale  Palatine,  sur  la  part  que  nous  leur 
avons  faite  de  nostre  dessein,  nous  ont  plustost  asseurez 
de  l'aggreement  de  vostre  Majesté  et  de  la  satisfaction 
qu'elle  prendroit  de  nostre  conduite ,  qu'ils  ne  nous  en 
eussent  tesmoigné  le  moindre  mescontentement.  Ce  sont, 
Sire,  ces  raisons  qui  nous  ont  portez  à  la  réparation  du 
pont,  lesquelles  en  effect  sont  si  convaincantes  de  la  sin- 
cérité de  nos  intentions,  qu'il  est  impossible  qu'elles  ne 
trouvent  lapprobation  dans  la  justice  mesme  de  vostre  Ma- 
jesté. Cependant,  comme  la  lettre  de  vostre  Majesté  n'est 
ari'ivée  qu'au  moment  que  le  restablissement  venoit  d'es- 
tre  achevé,  et  que  pour  cela  il  uous  est  impossible  de 
pouvoir  donner  à  vostre  Majesté  en  cette  affaire  la  marque 
qu'elle  nous  demande  du  véritable  désir  que  nous  avons 
de  nous  conserver  tousjours  le  bonheur  de  sa  bienveil- 
lance, et  de  l'exactitude  avec  laquelle  nous  sommes  prests 
de  nous  appliquer  à  tout  ce  qui  regardera  son  interest  et 
son  service,  nous  ne  manquerons  au  moins  pas  de  luy 
en  donner  des  preuves  essentielles  et  solides  par  la  bonne 
et  parfaite  intelhgence  que  nous  continuerons  d'entre- 
tenir avec  MM.  les  Ministres  qui  de  la  part  de  vostre 
Majesté  se  trouveront  de  temps  en  temps  au  pays,  et 
par  le  soin  que  nous  prendrons  de  travailler,  de  concert 
avec  eux  et  avec  les  Estats  voisins  de  l'Empire,  à  la  îran- 
«{uillité  et  au  repos  de  la  province ,  et  particidierement, 
lorsqu'on  verra  quelque  puissante  armée  s'approcher  de 
ces  Irontieres,  à  couper  de  bonne  heure  toutes  les  occa- 
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sions  qu'on  pourroit  appréhender  de  la  commodité  de 
ce  passage  pour  le  trouhle  du  pays  et  pour  y  attirer 
les  desordres  que  vostre  Majesté  nous  marque  en  sa  lettre. 
Et  après  cela,  Sire,  nous  ne  doutons  pas  que  la  géné- 
rosité de  vostre  Majesté  ne  nous  fasse  aussy  gouster 
réciproquement  les  cffects  de  sa  royale  bienveillance,  et 
qu'elle  n'accorde  l'indemnisation  promise  à, 

Sire  , 

De  Vostre  Majesté 

Les  très  hnmljles ,  très  obeissans  et 
très  acquis  serviteurs ,  etc. 
Strasbourg , 
ce  ^   Febvrier   1673. 


Les  Préteurs,    Consul  et  Sénat   de   la  républiaue   de 
Strasbourg ,   à  sa  Majesté  le  Roi  de  France. 

Sire, 

Le  Sieur  Beeck,  nostre  agent  à  la  Cour  de  vostre  Ma- 
jesté, nous  a  mandé,  par  sa  lettre  du  11  de  ce  mois, 
qu'ayant  eu  l'honneur  de  faire  la  révérence  à  Monsieur 
de  Pomponne,  il  luy  auroit  commandé  de  nous  faire 
sçavoir  que  vostre  Majesté  estoit  fort  surprise  de  voir 
par  nostre  lettre  que  nous  luy  mandions  brusquement 
que  nous  avions  fait  reparer  nostre  pont,  quoyque  vostre 
Majesté  nous  avoit  escrit  que  nous  le  laissassions  en  Testât 
qu'il  estoit  sans  le  faire  raccommoder  jusques  après  la 
guerre  finie  et  la  paix  faite  ;  et  que,  sur  ce  que  ledit  Sieur 
Beeck  repliquoit  que  la  lettre  de  vostre  Majesté  estoit  arri- 
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xée  après  l'affaire  faite,  il  luy  dit  que  uous  l'avons  eue 
assez  tost,  et  que  vostre  Majesté  veut  que  nous  rompions 
le  pont  derechef  et  le  mettions  en  estât  que  les  armées 
ennemies  ne  s'en  puissent  servir,  ou  bien  vostre  Majesté 
s'en  ressentiroit.  Cette  nouvelle  ne  nous  a  pas  moins 
surpris  qu'extrêmement  affligez ,  et  nous  ne  scaurions 
deviner  par  quel  malheur  nos  actions  les  plus  innocentes 
et  les  plus  sincères  puissent  mériter  une  interprétation 
si  sinistre  et  si  desadvantageuse.  Nous  avons  escrit  à  vostre 
Majesté  avec  la  soumission  due  à  un  si  grand  Roy.  jNous  luy 
avons  rendu  raison  de  la  réparation  de  nostre  pont;  nous 
l'avons  asseurée  de  la  pai'faite  intelhgence  avec  Messieurs 
ses  Mhiistres,  du  soin  que  nous  prendrons  de  donner  les 
ordres  nécessaires  que  la  commodité  de  ce  passage  n'at- 
tire aucuns  inconveuiens  au  pays,  et  la  circonstance  que 
nous  avons  alléguée,  que  la  lettre  de  vostre  Majesté  n'est 
arrivée  qu'après  le  restablissement  du  pont  fait,  est  fondée 
en  la  vérité  raesme.  Et  qu'y  a  il  donc.  Sire,  que  vostre 
Majesté  puisse  désirer  davantage  d'un  bon  et  fidel  voisin  ? 
Cependant  on  veut  faire  passer  auprès  de  vostre  Majesté 
nostre  lettre  pour  une  notification  brusque  ;  on  uous 
accuse  de  déguiser  la  vérité,  et  que  la  lettre  estoit  arrivée 
d'assez  bonne  heure  ;  on  uous  menace  mesme  de  ressen- 
timents faute  d'aller  rompre  nous  mesmes  nostre  pont. 
Nous  supplions  très  humblement  vostre  Majesté  de  con- 
sidérer quelle  affliction  un  accident  si  inopiné  nous  doive 
causer.  Est  il  donc  injuste  que,  dans  les  terres  de  l'Empire, 
ensuitte  de  la  resolution  prise  à  la  diète  de  Ratisbonne 
et  ensuite  d'un  mandement  de  sa  Majesté  impériale, 
mesme  dans  un  temps  qu'on  le  pouvoit  exécuter  sans 
apporter  le  moindre  préjudice  aux  interests  de  vostre 
Majesté  ,  on  ayt  reparé  un  pont  lequel  a  esté  bruslé 
lorsqu'on  apprehendoit  que  les  armées  confédérées  qui  se 
trouvoient  daus  le  voisinage  se  voulussent  prévaloir  de 
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ce  passage  ?  Seroit  il  juste ,  Sire ,  tpie  vostre  Majesté  fist 
ressentir  son  indignation  à  ceux  qui  ne  font  d'autre  des- 
sein que  de  luy  rendre  toutes  les  marques  de  respect  et 
d'affection  qu'elle  sçauroit  souhaiter,  et  lesquels  mesme, 
si  le  pont  avoit  encor  esté  à  refaire  lorsque  la  lettre  de 
vostre  Majesté  est  arrivée ,  n'auroient  fait  la  moindre  diffi- 
culté de  luy  complaire  en  ce  rencontre,  comme  en  tous 
autres?  Il  faut  nécessairement  de  deux  choses  l'une  :  ou 
que  le  pont  en  soy  mesme,  de  tout  temps,  et  sans  faire 
reflexion  s'il  y  a  des  armées  à  l'entour  ou  non,  soit  pré- 
judiciable à  vostre  Majesté  ;  ou  qu'elle  ne  desapprouvera 
pas  que  nous  nous  en  servions  à  nostre  advantage,  au  moins 
tant  que  de  quatrevingts  ou  cent  lieues  d'alentour  il  n'y  a 
point  d'armée  ennemie  à  appréhender.  Vostre  Majesté 
est  trop  juste,  et  la  conservation  de  nostre  pont  est  trop 
bien  fondée  en  le  traité  de  Munster,  pour  nous  persuader 
le  premier.  Qu  il  plaise  donc  à  vostre  Majesté  d'agréer 
les  asseurances  que  nous  luy  avons  faites  du  prompt 
remède  que  nous  y  apporterons  à  l'approche  des  armées, 
et  de  ne  trouver  pas  mauvais  qu'en  attendant  nous  jouis- 
sions d'une  commodité,  laquelle  ne  sçauroit  apporter  le 
inoindre  dommage  aux  Estais  v^oisins  de  vostre  Majesfc. 
Nous  ne  doutons  pas  de  son  agreement,  si  seiJement 
vostre  Majesté  nous  daigne  de  faire  reflexion  sur  nostre 
conduite  passée ,  et  sur  les  tesmoignages  que  Messieurs  ses 
Généraux  nous  ont  rendu  et  nous  rendent  encor  aujour- 
d'huy  des  effets  du  bon  voisinage  qu'ils  ont  tousjours 
tirez  et  tirent  encor  à  présent  de  nostre  ville.  Nous 
sommes  prests  de  continuer  dans  le  mesme  dessein,  et 
nous  nous  promettons  de  mériter  aussy  plustost  par  ce 
moyen  la  continuation  de  la  royale  bienveillance  de  vostre 
Majesté,  que  nous  n'ayons  à  appréhender  que  la  mal- 
veillance de  nos  ennemis,  lesquels,  sous  prétexte  du 
service  de  vostre  Majesté,  mais  en  effet  pour  leur  interest 


(   337   ) 

particulier,  taschent  de  nous  attirer  sa  disgrâce,  puisse 
prévaloir  contre  ceux  qui  n'ont  de  plus  forte  ny  de  plus 
sincère  passion  que  de  paroistre  en  toutes  occasions, 


Sire  , 


De  votre  Majesté 

Les  très  humbles  ,  très  oTaeissans  et 
très  acquis  serviteurs,  etc. 


Strasbourg , 
ce  râ  Mars  1673. 


Les   Préteurs,   Consul    et    Sénat   de  la  république  de 
Strasbourg,  à  Monsieur  de  Pomponne, 

Monseigneur, 

Est-il  possible  que  nous  soyons  si  malheureux  d'avoir 
ofifensé  sa  Majesté  par  une  action  qui  est  si  innocente  en 
soy  mesme ,  et  laquelle  ne  sçauroit  apporter  dans  la  pré- 
sente conjoncture  le  moindre  préjudice  aux  interests  de 
sa  Majesté  ?  Nous  avions  espéré  que  nostre  conduite  au- 
roit  donné  des  marques  suflisantes  de  nostre  attachement 
au  service  de  sa  Majesté  pour  nous  exempter  du  soupçon 
de  manque  de  respect  et  de  soin  à  exécuter  ses  volontés  ! 
Monseigneur,  nous  vous  asseurons  que  jamais  la  pensée 
nous  est  entrée  en  l'esprit  de  déplaire  en  aucune  façon 
à  sa  Majesté  ;  et  si  le  pont  n'avoit  pas  desja  esté  rac- 
commodé lorsque  la  lettre  de  sa  Majesté  est  arrivée, 
nous  l'aurions  bien  laissé  dans  Testât  où  il  estoit,  mesme 
avec  la  plus  grande  incommodité  pour  nostre  ville  :  mais 
présentement,  qu'il  est  restabli,  que  les  armées  qu'on 
a  considérées  comme  ennemies  de  la  France  ont  fait 
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une  suspension  d'armes  ,  qu'outre  cela  elles  sont  fort 
esloignécs  de  ces  quartiers -cy,  et  que  le  corps  de  l'Em- 
pire s'est  en  tout  cas  déclaré  à  la  neutralité,  pourquoy 
sa  Majesté  ne  nous  accorderoit-ellc  pas  un  advantage 
qui  sera  plustost  pour  son  service  qu'au  desadvantage  de 
ses  Eslats  ?  Nous  avons  trouvé  nécessaire  de  représenter 
avec  sounyssion  à  sa  Majesté  toutes  ces  considérations, 
et  nous  vous  supplions.  Monseigneur,  d'appuyer  par 
vostrc  puissante  recomnicndation  la  justice  de  nos  rai- 
sonnemens ,  et  de  nous  procurer  la  continuation  de  la 
bienveillance  de  sa  Majesté,  sur  la  protestation  que  nous 
vous  faisons  d'un  zèle  inesbranlablc  pour  le  service  de 
ï^a  Majesté  et  d'une  passion  sincère  d'estre  à  jamais , 


Monseigneur , 


Vos  très  bumbles  et  très  acquis 
serviteurs,  etc. 


Strasbourg , 
îe  ^  Mars  iGyô. 


jLes  Prcleurs ,    Consul  et   Sénat  de  la  république  de 
Strasbourg,   à  Mojisieur  de  Pomponne. 

JNIonseigncur, 

Nous  vous  avions  protesté  en  uostre  lettre  du  -^  de 
ce  mois ,  que  la  pensée  de  desplaire  à  S.  M.  ne  nous 
estoit  jamais  entrée  eu  l'esprit,  et  nous  vous  avions  prié 
il'appuyer  par  vos  puissantes  recommeudalions  la  justice 
de  nos  raisonneraens  et  de  nous  procurer  de  S.  M.  la 
continuation  de  sa  royale  bienveillance.  Mais,  Mon- 
seigneur, l'inquiétude  de  nous  voir  asseurez  d'une  faveur 
qui  nous  est  de  la  dernière  importance  est  si  grande , 
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et  l'appréhension  de  la  disgrâce  de  S.  M.  nous  est  si  in- 
supportable, que  nous  n'avons  pu  nous  empescher, 
Monseigneur,  de  vous  réitérer  la  mesme  prière  par  lu 
présente,  laquelle  vous  sera  présentée  par  le  Sieur  Guntser, 
nostre  Secrétaire.  Nous  l'envoyons  tout  exprès  pour  ce 
sujet ,  et  nous  espérons  ,  Monseigneur  ,  que ,  voyant 
nostre  sincère  déférence  pour  ce  qui  sçauvoit  plaire  à 
S.  M. ,  et  considérant  la  profonde  vénération  que  nous 
avons  pour  sa  sacrée  personne ,  vous  le  ferez  valoir 
auprès  de  S.  M. ,  pour  en  obtenir  Tagreeraent  que  nous 
luy  avons  demandé  par  divei'ses  lettres.  Nous  nous  obli- 
geons de  le  reconnoistre  par  un  entier  attachement  à 
son  service,  et  nous  ferons  encor  gloire  de  vous  tes- 
raoigner  en  particulier  l'extrême  passion  avec  laquelle 
nous  sommes. 


INIonseigneur, 


Vos  très  humbles  et  très  acquis 
serviteurs,  etc. 


Strasbourg , 
ce  —  Mars  1673. 


Lettre  de  M.  Frischmann ,   Résident  de  France   U 
Strasbourg  y  à  Monsieur  de  Pomponne. 

Je  ne  scaurois  pas  donner  à  sa  Majesté  une  preuve 
plus  audientique  du  pont  effectivement  rompu ,  outre 
mon  certificat ,  que  le  desordre  qui  en  est  ensuivi  par 
le  remuement  de  la  lie  de  la  populace  et  des  moindres 
bourgeois,  ou  plustost ,  s'il  faut  aiiisy  dire ,  des  canailles , 
comme  il  se  peut  voir  par  la  relation  cy  jointe.  Quoy- 
que  leur  intention  fust  de  faire  un  soulèvement  universel 
de  tous  les  bourgeois,  et,  soub  prétexte  de  reparer  le 
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pont  rompu,  d'avoir  l'occasion  de  piller  les  meilleures 
maisons ,  si  le  Magistrat  ne  les  tust  prévenu  en  ostant 
les  clefe  de  la  grande  église  pour  n'y  pouvoir  sonner 
le  tûcqucsing,  si  est  ce  cjue  leur  soulèvement  a  pourtant 
empesclie  que  ce  peu  qui  en  reste  eu  deçà  du  Rhin 
n'eust  pu  estre  d'abord  abattu  conformément  à  la  reso- 
lution prise ,  lequel  pourtant  sera  encor  niiné  tout  aussy 
tost  que  ces  remuante  seront  entièrement  appaisés  :  à 
quoy  le  Magistrat  travaille  iucessameut,  comme  aussv 
en  tout  ce  qui  concerne  les  insultes  qu'on  m'a  fait  et 
dit  en  ce  desordre ,  pour  me  faire  une  entière  satisfac- 
tion, suivant  la  lettre  qu'il  ma  escrite,  dont  la  copie 
est  cy  jointe. 

Les  m>uis  et  les  qualités  de  ceux  qui  ont  courru 
plus  de  risque  et  ont  pris  plus  de  peine  pour  appaiser 
ces  remuants,  et  la  prennent  encor,  sont  M/  Wencker, 
le  Consul  régent  ;  >L'  de  Bembold ,  le  Prêteur  ;  M.' 
E£:gen  ,  le  Consulaire  ;  M/  Bernegger ,  un  du  Conseil 
d'Estat  :  M/ Brackenhover,  M/ Schutterle ,  M.'Wurtz, 
du  Conseil  de  Quinze  ou  d'œcouomie  et  finances  :  les- 
quels n'ont  use  que  de  remonstrances  douces  envers  ces 
testes  rudes ,  au  lieu  des  forces .  et  en  ont  enduré  beau- 
coup de  desplaisir  que  ces  canailles  leur  ont  causé  et 
leur  causent  encor  :  et  on  espère  qu'entre  cy  et  demain 
tout  sera  entièrement  appaise. 

Strasbourg ,  le  1 1  May  1673. 


Relation  de  ce  qui  est  ensuivi  après  que  le 
pont  du  Rhin  près  de  Strasbourg  fut  dere- 
chef abattu  le  4  ^t  S/  May. 

Après  que  le  nouveau  restabbssement  du  pont  du 
Rhin ,  qtii  avait  este  iait  a  l'insceu  et   contre  le  gré  da 
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Roy ,  mesmement  durant  encore  la  guerre  au  Rhin ,  fut 
ruiné  par  Messieurs  de  la  ville  de  Strasbourg,  suivants  la 
demande  du  Roy,  on  n'entendoit  aucun  bruit  ny  mur- 
mure des  bourgeois  ces  jours  là  ,  jusques  au  6.°,  où 
quelques  uns  avant  disner  alloient  au  palais,  pour  par- 
ler au  Sénat  y  assemblé  sur  ce  suject  là  ;  et  quand  ils 
en  furent  renvoyez  sans  leur  donner  audiance ,  après 
disner  environ  cinquante  s'assemblèrent ,  et  entre  une 
et  deux  heures  allèrent  devant  le  logis  du  Consul  ré- 
gent, où  ils  s'augmentoient  bientost  jusques  à  200, 
3oo,  voidants  entrer  au  logis  dudit  Consul  (qui  leur 
fit  dabord  fermer  la  porte)  et  sçavoir  pour  quel  suject 
on  avoit  rompu  le  pont.  Se  voyants  forclos ,  ils  s'en 
retirèrent  jusques  à  la  grande  place  dite  des  Deschaussés, 
où  ils  s'augmentoient  jusques  à  400  ou  5oo  ,  touts 
canailles  et  de  la  lie  de  la  populace,  armés  pourtant, 
les  mesches  allumées,  les  tambours  battants  :  ils  y  firent 
un  cris,  qu'on  avoit  receu  du  Roy  trois  tonneaux  d'ar- 
gent pour  luy  livrer  la  ville  ;  que  le  Magistrat  et  moy 
en  estions  les  traîtres  ;  qu'on  avoit  abattu  le  pont  la 
nuict  sans  leur  sceu  et  adveu  ;  que  le  Résident  de  France 
y  avoit  esté  du  grand  matin  ,  et  commandé  d'abattre  ce 
qui  n'avoit  pu  estre  abattu  la  niùct ,  qu'on  devoit  avoir 
jette  au  Rhin  sur  le  champs  ;  qu'ils  romperout  le  col  à 
ce  traitre  Résident ,  et  le  tailleront  en  tant  de  pièces  que 
les  HoUandois  avoient  fait  à  leur  traitre  Witli.  Mons/ 
le  Consul ,  cependant ,  fit  assembler  le  Conseil  d'Estat 
au  palais ,  et  y  alla  incontinent  ;  puis  il  me  fit  advertir 
de  ce  desordre  et  des  menaces,  lue  priant  de  bien  fer- 
mer les  portes  de  ma  maison ,  et  de  n'en  point  sortir  dans 
deux  ou  trois  jours.  Ledit  Conseil  d'Estat  députa  dalDord 
deux  de  leur  corps  ,  M."^  de  Bernhold  le  Prêteur ,  et 
M.  d'Eggen  le  Consulaire,  pour  appaiser  ces  canailles, 
et  leur  remontrer  qu'on  avoit  auparavant  proposé  ce 
dessein  et  les  raisons  aux  trois  cents  Tribuns  qui  estaient 
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leurs  chefs ,  qui  y  avoient  consenti  ;  que  ce  n'estoît  pas 
la  coustume  que  le  Magistrat  leur  die  ces  clioses  là  ; 
que  leurs  Tribuns  eussent  pu  le  dire  à  eux  :  que  le 
Résident  n'y  avoit  rien  fait  contre  eux  ;  le  Magistrat 
l'avoit  prié  d'y  aller  et  voir  le  pont  rompu,  pour  en 
rendre  tesmoignagc  au  Roy  son  maistre  :  qu'ils  se  deus- 
sent  garder  de  luy  faire  quelqu'insulte  ;  que ,  bien  loing 
que  luy  ou  le  Magistrat  estoient  traitres  de  la  ville ,  l'un 
et  l'autre  avoit  pris  un  soin  nompareille  à  faire  tout 
pour  la  seureté  tant  de  la  ville  aue  de  toute  la  pro- 
vince. Mais  ces  canailles,  sans  aucun  respect,  ne  les 
voulants  point  escouter ,  repoussèrent  ces  deux  députés , 
et  s'en  allèrent  en  furie  hors  de  la  ville  jusques  au  pont, 
à  dessein  de  le  restablir.  Ces  deux  députés  les  suivoient 
tousjours,  et  les  solhcitoient  d'en  désister  et  se  mettre 
en  repos.  Ces  canailles  estants  auprès  du  Rhin,  et  voyants 
que  le  pont  volant  estoit  de  Tautre  coslé  et  point  de 
batteau  en  deçà  pour  passer ,  ils  y  tempestoient  et  de- 
meuroient  jusques  au  soir  sans  rien  faire,  et  enfin  retour- 
noient dans  la  ville  et  se  dissipoient  peu  à  peu. 

Cependant  que  ceuxcy  estoient  dehors ,  le  Consul 
régent  fit  assembler  les  vingts  tribus ,  pour  marquer  les 
absents  qui  estoient  de  cette  caljalle,  et  pour  remonstrer 
aux  présents  l'enormité  de  ces  menus  bourgeois,  le  soin 
du  Magistrat  qu'il  prenoit  pour  le  bien  de  la  ville  et  de 
sa  seureté  en  cette  conjointure,  les  priants  d'en  parler 
à  ces  remuants.  Encore  ce  soir  là ,  environs  entre  neuf 
et  dix  heures,  ces  canailles  là  ne  firent  autre  chose  que 
d'y  envoyer  quelques  uiis  qui  me  cassèrent  les  fenestres 
avec  d'assez  grosses  pierres  pour  en  tuer  tm  homme, 
pour  ainsy  descharger  leur  rage. 

Le  lendemain,  le  7.^,  au  matin,  le  Magistrat  m'en- 
voya une  lettre  ,  dont  la  copie  est  cy  jointe,  par  laquelle 
ils  me  tesraoignoient  le  desplaisir  de  cet  insulte  que 
j'avois  receu  dans  ma  maison,  et  qu'ils  m'en  tailleront 
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toute  la  satisfaction  ;  puis ,  après  disuer ,  le  Consul 
ragent  et  quelques  uns  du  Conseil  d'Estat  allèrent  voir 
une  partie  des  vingts  tribus  ,  et  le  jeudy,  le  8.*,  une 
autre  partie,  et  le  9/  le  reste  desdites  vingts  tribus, 
où  ces  canailles  estoient  présents.  Le  Consul  régent  les 
asseuroit  premier  de  Tintegrité,  fidélité  et  soin  que  le 
Magistrat  prenoit  pour  le  bien  et  la  seureté  de  la  ville  5 
remonstroit  à  ces  rebelles  l'enoriuité  de  leur  fait ,  et  le 
tort  qu'ils  avoient  fait  à  leurs  supérieurs  et  au  Résident 
de  France  ;  qu'ils  se  deussent  garder  de  l'offenser  ;  que 
ce  sera  offenser  le  Roy  mesrae,  qui  s'en  ressentira;  qu'est 
ce  qu'ils  pensoient  faire  contre  un  si  grand  Monarque 
et  puissant  voisin ,  que  l'Empereur  mesme  révère  ?  Sur 
quoy  ils  ne  disoient  mot  à  ladite  assemblée.  Neantmoins 
ces  canailles  munnurent  tousjours  contre  leurs  supe-- 
rieurs  ,  à  cause  qu'ils  ne  leur  avoient  rien  dit  du  des- 
sein de  rompre  le  pont,  et  me  menacent  de  procéder 
avec  moy,  quand  ils  me  rencontreront  hors  de  la  ville  ^ 
comme  les  HoUandois  avec  M.  Witb. 

Le  10.",  entre  quatre  et  cinq  heures  au  soir,  deux 
soldats  de  leurs  garnisons ,  venants  devant  mon  logis ,  y 
tiroient  deux  coups  de  mousquets  contre  mon  logis ,  et 
s'enfuioient  incontinent.  Je  fis  dabord  mes  plaintes  au  Con- 
sid  régent  de  cet  affront,  aussy  grand  ou  dadvantage  que 
l'autre ,  dont  il  m'a  promis  bonne  justice  ;  et  en  ce  matin 
du  1  o.^  il  m'a  fait  dire  qu'il  les  ayt  fait  mettre  en  pri- 
son bien  enchaisnés,  pour  les  examiner  et  cliastier.  Et 
ensuitte  il  a  fait  faire  des  enquestes ,  que  j'ay  veu  :  ils 
se  deschargent  sur  l'yvrognerie  et  jurent  de  n'en  avoir 
eu  aucun  mauvais  dessein  contre  moy,  et  en  deman- 
dent pardon  au  Magistrat  et  à  moy.  J'ay  creu  estre  de 
mon  devoir  de  remettre  ce  pardon  à  sa  Majesté ,  et 
cependant  les  faire  ramener  dans  leur  prison. 

Il  faut  advouer  que  le  Magistrat  a  fait  et  fait  encore 
tout  ce  qu'il  peut  pour  ma  satisfaction  ;  et  mesme  fait 
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bastir  une  petite  barrace  devant  mon  logis  ,  pour  y 
tenir  une  garde  perpétuelle ,  qu'aucun  tort  ne  me  soit 
fait  à  l'advenir. 


Les  Préteurs ,    Consul  et  Sénat    de   la    république  de 
Strasbourg ,  h  3Ionsieur  le  Résident  Frischmann, 

Monsieur, 

Nous  avons  entendu  avec  beaucoup  de  regret  et  d'un 
desplaisir  très  particulier,  que  le  desordre  qui  s'esleva 
hier  à  cause  de  la  démolition  du  pont  du  Rhin  s'est 
extendu  jusques  là  que  vous  avez  senti  ses  meschants 
effects  mesmement  dans  vostre  maison.  Mais,  Monsieur, 
selon  vostre  prudence,  vous  jugerez  bien  facilement  que, 
parmy  un  semblable  soubzlevement,  il  n'a  pas  esté  en 
nostre  pouvoir  d'en  empescher  effectivemeut  ces  inso- 
lences là.  Toutesfois  nous  vous  promettons  non  seule- 
ment de  reparer  le  dommage  que  ces  mutinés  vous  ont 
causé  contre  nostre  gré ,  mais  aussy  d'en  chastier  les 
autheurs  sitost  qu'ilz  seront  descouverts,  comme  nous 
en  ferons  bien  soigneusement  des  enquestes.  Du  reste 
nous  avons  donné  ordre  que  M.  le  Consul  régent,  outre 
les  autres  points  qu'il  remonstrera  aux  vingts  tribus  de 
nostre  ville,  il  leur  recommandera  en  particuher  et  en 
termes  bien  exprès  et  précis  tout  ce  qui  concernera  l'hon- 
neur de  vostre  caractère ,  la  seureté  de  vostre  personne  et 
celle  de  toute  vostre  famille,  et  qu'il  u'obmettra  rien  de  ce 
qui  y  pourra  servir.  Nous  espérons  que  les  effects  en  sui- 
veront,  ainsy  que  l'importance  de  cet  affaire  le  requiert, 
et  comme  nous  le  souhaitions  très  ardemment.  Enfin , 
quoy  cpi'il  en  arrive ,  nous  nous  contenterons  tousjours 
du  tesmoiguage  que  tout  le  monde  nous  pourra  rendre 
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de  n'avoir  pas  manqué  en  tout  cecy  aux  fonctions  de 
nostre  devoir  :  demeurant  tousjours  prests  à  vous  rendre 
service  et  estre,  etc. 

Strasbourg,  le  27  Avril  (7  May)  1673. 


Lettre  du  Roi  de  France ,  aux  Préteurs ,   Consul  et 
Sénat  de  la  république  de  Strasbourg, 

Très  chers  et  bons  amis ,  pour  respondre  aux  lettres 
que  vous  nous  avez  esciites,  et  à  ce  que  vous  nous  avez 
fait  exposer  par  le  §ieur  Gûntser,  vostre  député,  nous 
voulons  bien  vous  dire  que,  lorsque  vostre  conduite  sera 
telle  que  nous  en  puissions  demeurer  satisfaits ,  nous 
serons  bien  aise  de  vous  donner  toutes  les  marques  du 
bon  voisinage  que  nous  voudrons  garder  avec  vostre  ville, 
et  que  vous  pourrez  vous  conserver  en  cette  sorte  l'avan- 
tage de  l'affection  que  nous  avons  tousjours  eu  pour 
vous.  Cependant,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ayt,  très 
chers  et  bons  amis,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Escrit  à  Lisle,  le  14.*  jour  de  May  1673. 

Signé   LOUIS. 


Lettre  de  MJ  de  Pomponne  à  M/  Frisckmann. 

Monsieur ,  vous  aurez  veu  par  mes  lettres  précédentes 
qu'en  suite  du  certificat  que  vous  aviez  envoyé ,  que  Mes- 
sieurs de  Strasbourg  avoient  fait  remettre  leur  pont  au 
mesme  estât  qu'il  estoit  avant  qu'ils  l'eussent  restabli ,  le 
Roy  avoit  envoyé  ses  ordres  à  MM.  le  Vicomte  de  Les- 
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couet  et  de  Louvat  pour  faire  relascher  les  balteaux  qu'ils 
avoient  arrestez,  en  cas  que  la  chose  eust  esté  exécutée 
conformément  au  désir  de  sa  Majesté.  Sadite  Majesté  a 
veu  depuis,  par  vos  lettres  du  xj/  de  ce  mois,  la  sédition 
qui  s'estoit  excitée  contre  vous ,  les  menaces  qui  vous 
avoient  esté  faites ,  et  la  manière  dont  vostre  maison  avoit 
esté  insultée.  Comme  ces  excès  commis  à  l'csgard  d'une 
personne  qui  a  Thonncur  d'estre  revestuc  du  caractère 
d'Agent  du  Roy  îdessent  le  respect  qui  est  deub  à  sa  Ma- 
jesté, il  ne  sviftit  pas  que  les  Magistrats  ayent  apporté 
les  soins  et  la  vigilance  que  vous  marquez  pour  les  arres- 
ter;  il  faut  qu'ils  en  fassent  aussy  le  chastiment.  C'est  ce 
que  sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  escrire,  affin  que 
vous  le  leur  fissiez  sravoir;  que,  s'ils  ne  punissent  pas 
une  si  grande  insolence ,  sa  Majesté  se  verra  obligée  de 
prendre  d'autres  voyes  pour  s'en  faire  faire  raison;  et 
pour  ce  suject  elle  envoyé  ses  ordres  à  M.  l'Intendant 
d'Alsace  et  auxdits  Sieurs  de  Lescouet  et  de  LouvaU 
Vous  aurez  à  informer  mon  dit  Sieur  l'Intendant  des  dili- 
gences qui  se  feront  pour  ladite  pimition,  et  vous  en  ren- 
drez  conte  en  mesme  temps  à  sa  Majesté. 

Je  suis,  Monsieur,  etc. 
Au  camp  de  Landsgheim,  le  2G.*  May  1670. 


Lettre  de  MJ  Frischmann  à  31/  de  Pomponne. 

Monseigneur, 

Celle  de  vôtre  Excellence  cscrite  le  2  6  May  au  camp 
de  Landsgbeim  m'a  été  rendue  aujourd'huy  ce  8.^  Juin 
à  dix  heures  du  matin.  Sur  quoi  je  dis  que  les  batteaux 
de  Strasbourg   arrêtés  à  Brisac  et  à  Pbib'psbourg  ont 
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été  relascliés  depuis  que   le  pont  du  Rhin  a  été  ruiné 
de  la  sorte  qu'il  est  hors  d'usage,  et   qui  mêmement, 
suivant  l'intention  du  Sénat  et  mon  certificat,  fût  d'ahord 
niis  tout  à  fait  en  l'état  où  il  étoit  quand  il  fut  brûlé  , 
n'eût  été  la  sédition  y  survende,  à  laquelle  il  falloit  un 
peu  céder  pour  en  éviter  une  plus  grande  ;  lequel  pour- 
tant sera  successivement  et  peu  à  peu  remis  audit  état , 
conformément  au  désir  de  sa  Majesté,  et  on  y  travaille 
dès  à   présent  tant  qu'on   pourra ,  à    cause  des  esprits 
non  pas  encor  bien  rassis ,  voire  les  grandes  eaux  mêmes 
le  ruinent   déjà  davantage   qu'il  n'étoit  pas  brûlé.    Et 
quant  à  la  satisfaction   de  l'insulte  faite  à  moi  et  à  ma 
maison ,  je  me  sens  fort  obligé  de  remercier  sa  Majesté  de 
la  grâce  particulière  qu'elle  fait  à  son  très  humble  serviteur 
de  s'y  vouloir  intéresser,  et  en  cette  manière  j'ai  aujour- 
d'huy  d'abord  notifié  à  Messieurs  de  la  ville  sa  volonté 
sur  ledit  fait.  Ceux  qui  m'ont  cassé  les  fenêtres  ne  sont 
pas  encor  découverts  ;  pour  ces  deux  soldats  qui  ont  tiré 
étans  tout  soûls,  ils  nient  tousjours  d'avoir  tiré  contre  ma 
maison,  mais  dans  le  fossé  de  ma  maison.  Messieurs  de 
la  ville  ayant  mis  leur  delict  et  les  enquêtes  qu'on  en  avoit 
faittes  en  délibération,  il  s'est  trouvé  qu'ils  persistent  tous- 
jours  dans  la  négative  de  n'avoir  pas  fait  cela  de  propos 
délibéré  pour  m'affronter ,  mais  d'avoir  relâché  leurs  mous- 
quets par  ivrognerie.  Messieurs  de  la  ville  en  ont  commu- 
niqué avec  moi,  et  sous  mon  consentement  ils  les  condam- 
neront à  une  peine  mihtaire  proche  de  la  dernière,  dont 
ils  ont  quatre  degrés  ici.  Le  premier  degré  est  d'être  dans  la 
prison  les  mains  et  pies  enchainés  aux  fers,  nourris  de  l'eau 
et  du  pain,  où  ils  ont  déjà  été  un  mois  :  l'autre  est  d'être 
assis  un  ou  deux  jours  sur  l'àne  :  le  troisième  est  d'estre 
mis  au  tronc ,  un  pié  et  une  main  tirés  en  haut  par  une 
chaîne  de  fer,  et  ainsi  attaché,  et  de  l'autre  pié  seul 
soutenu;  qui  est  une  peine  très  grande,  que  souvent  le 
sang  tombe  sur  la  poitrine  et  étouffe  le  cœur,  quand  ils 


(   348   ) 

y  demeurent  (rop  long  temps  :  le  quatrième  degré  et  la 
deruiere  peine  est,  de  recevoir  les  estrapades,  ou  être 
pendu.  Mais,  comme  ils  persistent  dans  la  négative,  et 
qu'ailleurs  leur  delict  n'a  pas  eu  une  suitte  qui  coûte 
la  vie,  et  qu'ils  ont  déjà  souffert  les  incommodités  de 
la  prison  durant  un  mois,  M.  le  Magistrat  espère  que 
sa  Majesté  sera  contente  de  la  peine  cy  marquée  :  qu'ils 
seront  piddiquement  menés  sur  la  place  où  est  le  tronc, 
et  qu'ils  y  seront  mis,  les  mains  attachées  à  la  susdite 
manière  quelques  heures ,  et  qu'ils  en  seront  ôtés  avant 
que  le  sang  les  étouffe;  et  puisque  l'un  est  plus  coupable 
que  l'autre,  son  épée  sera  rompue  par  le  bourreau,  et 
relégué  par  une  dimission  ignominieuse,  sans  rompre 
l'épée  de  l'autre  :  et  si  j'eusse  voulu  y  consentir,  cette 
exécution  auroit  été  faite  demain  entre  neuf  et  dix  heures 
au  matin,  au  jour  du  marché,  à  la  veiie  de  tout  le  monde, 
afin  de  tenir  les  autres  eu  bride,  et  les  empêcher  de  faire 
à  l'avenir  de  semblables  insolences  ;  mais  j'ai  voulu  différer 
cette  exécution  jusqu'à  ce  que  j'aie  l'approbation  de  sa 
Majesté,  qu'elle  est  contente  de  cette  peine,  ou  au  moins 
que  M.  Poncet  la  trouve  proportionnée  au  débet,  dont  je 
l'informerai,  et  on  l'attend  ici  demain.  Lesdits  Messieurs 
de  la  ville  continuent  toujours  le  corps  de  garde  devant 
mon  logis  pour  ma  seureté  ;  et  en  attendant  au  plutôt  ladite 
approbation  de  la  susdite  peine,  je  continue  d'être  avec 
beaucoup  de  respect  et  de  zèle. 


Monseigneur . 


Strasbourg , 

le  29.*  May  1675. 


Vôtre,  etc. 
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Réponse  de  31/  de  Pomponne  à  M."  Frischmajin. 

Monsieur,  j'ay  eu  l'honneur  de  rendre  conte  au  Roy  de 
ce  que  vous  m'avez  mandé,  touchant  la  peine  à  laquelle 
Messieurs  les  Magistrats  de  Strasbourg  ont  condamné 
les  soldats  qui  avoient  tiré  contre  vostre  logis.  Comme 
elle  a  fait  connoistre  à  sa  Majesté  le  soin  que  lesdits 
Magistrats  ont  pris,  non  seulement  de  faire  rompre  leur 
pont,  mais  encor  de  descouvrir  les  autheurs  de  l'insulte 
qui  vous  avoit  esté  faite,  et  de  les  en  punir,  sadite  Ma- 
jesté en  est  demeurée  fort  satisfaite,  et  m'a  ordonné  de 
vous  escrire  de  le  tesmoigner  auxdits  Magistrats,  et 
mesme  de  leur  demander,  en  son  nom,  de  remettre  la 
peine  aux  coupables,  en  cas  qu'ils  ne  la  leur  eussent  point 
encor  fait  souffrir,  lorsque  vous  receussiez  cette  lettre, 
comme  je  le  mande  aussy  à  M.  Poucet. 

Du  camp  de  Mastrich,  le  20  Juin  1673. 


f  I  N. 
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